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Les deux lettres qui suivent ont été remises à M de Montréal la
première à sa date, la seconde, à la date de son Postscriptum, par
suite d’une circonstance particulière que j’y explique. Je les ai
toutes deux augmentées, pour publication, de considérations
nouvelles et de plusieurs faits importants au soutien des divers
points de vue des questions que j’y discute.

Il y a si longtemps que l’idée ultramontaine la plus exagérée,
que la prétention à la suprématie absolue du Pape sur le tempo‐
rel, se prêchent sur tous les tons au milieu de nous ; il y a si long‐
temps que les représentants de cette idée ont réussi d’étouffer la
discussion libre et se donnent leurs coudées franches parcequ’ils
croient nous avoir amenés au point de pouvoir parler seuls ; il y a
si longtemps que l’on nous sert comme articles sérieux, comme
définitions obligatoires, de simples amplifications de collège, de
purs verbiages d’élèves de rhétorique, où l’on se montre aussi
neufs sur les principes du droit public que sur les faits de l’his‐
toire  ; que j’ai regardé comme un devoir de présenter l’autre
point de vue de la question et de montrer où nous mènerait la
réalisation de l’idée ultramontaine. Je ne prétends certes pas
avoir traité la question à fond, car ce n’est pas en 180 pages que
je pouvais l’élucider d’une manière suffisante. J’ai seulement
voulu poser une base, pour la discussion future, au point de vue
que je soutiens. J’ai dit des choses que l’ultramontanisme déguise
toujours le plus possible, ou écarte complètement des discus‐
sions. Il a toujours un masque ! J’ai voulu lui arracher ce masque



et montrer sa vraie figure. Aujourd’hui comme à toutes les
époques de l’histoire il dit bien rarement ce qu’il pense et déguise
presque toujours ce qu’il sait.

Il nous parle constamment de droit chrétien, mais jamais il
n’ose le définir tel qu’il le veut, ou tel qu’il l’a fait. Il sait qu’en je‐
tant parmi nous le mot de droit chrétien, il créera une impression
favorable. Il sait que la proposition d’appliquer le droit chrétien
sans développer ce qu’il entend par là, sera regardée par une po‐
pulation confiante et peu instruite comme la meilleure chose que
l’on puisse lui proposer. On est naturellement porté à croire que
le droit chrétien doit découler de la grande maxime : « Ne faites
pas aux autres ce que vous ne voulez pas que l’on vous fasse ; » et
tout droit qui repose sur cette base est parfait. Malheureusement
ce n’est pas là le droit chrétien que l’ultramontanisme veut appli‐
quer. Son droit chrétien au contraire, tel qu’une longue pratique
de l’arbitraire en tout ordre d’idées l’a façonné, son droit chrétien
est pratiquement le contre-pied de cette grande maxime. Ceux
qui ont un peu suivi l’ultramontanisme dans la suite des siècles,
savent que son droit chrétien nous vient en droite ligne des
fausses décrétales et se résume définitivement dans le mépris de
tout droit social, politique ou constitutionnel. Le droit chrétien,
dans le système ultramontain c’est le seul bon plaisir du Pape  ;
c’est l’absolutisme d’un homme en tout ordre de choses et
d’idées ; c’est la négation de toute souveraineté nationale comme
de tout libre-arbitre individuel. Dans ce système il n’y a pas de
question politique ou administrative qui ne ressorte en dernière
analyse du contrôle de la curie romaine.

Le pape actuel n’a-t-il pas déclaré que l’immunité ecclésias‐
tique était essentielle au bon gouvernement de l’Église et des



états ? Et qu’est-ce que l’immunité ecclésiastique ? Ce mot a l’air
bien innocent en apparence. Partout où l’on voit le mot ecclésias‐
tique, on est très porté à croire qu’il ne s’agit que de charité et
d’amour. Qu’est ce donc que l’immunité ecclésiastique ?

C’est le droit pour le Clergé de ne supporter aucune des
charges de l’état  ! C’est le droit pour le prêtre d’être exempt de
toute taxe pour les améliorations publiques ! C’est le droit pour le
Clergé d’accaparer les fortunes particulières par la captation tes‐
tamentaire sans que l’état ait le droit d’intervenir ! C’est le droit
pour l’Église d’acquérir, de posséder, d’administrer et de ne ja‐
mais se dessaisir, quelque désastreux que soient ses accapare‐
ments de propriétés sur la prospérité d’un pays  ! C’est le droit
pour l’Église de soustraire les prêtres à la juridiction des tribu‐
naux civils ! C’est même le droit de défendre aux tribunaux civils
la connaissance des crimes des ecclésiastiques  ! C’est le droit
pour le prêtre de contrôler l’action politique du citoyen, comme
le droit pour le Pape de casser ou annuller arbitrairement les lois
passées par le pouvoir public de l’état  ! C’est le droit pour les
Évêques de déclarer excommuniés les juges qui condamnent un
ecclésiastique à payer une dette à un laïc  ! C’est le droit pour le
Pape d’exiger des gouvernements la création de tribunaux ecclé‐
siastiques pour juger toutes les causes de quelque nature qu’elles
soient, criminelles, civiles ou municipales, dans lesquelles un ec‐
clésiastique est intéressé ! C’est le droit pour le Pape d’empêcher
une nation de se donner telle constitution qu’il lui plaît de choisir
et de la déclarer nulle si elle viole l’immunité ecclésiastique.
Toutes les constitutions libérales que les nations se sont données
en ce siècle ont été censurées ou réprouvées par la Cour de Rome.



Je m’attends bien à voir les ignorants ou les fourbes se récrier
devant pareil récit et affirmer bien hautement, bien sincèrement
surtout, que je charge le tableau et que l’on ne pense à rien de
tout cela ; que je calomnie le Pape et le Clergé et qu’il n’est aucu‐
nement question de ces choses. Et ici je réponds : C’est justement
là que vous trompez le peuple dans vos journaux ! Vous ne dites
pas ce que vous voulez  ! Vous ne dites pas ce que vous savez  !
Qu’était-ce donc que les lois Siccardi en Italie ? La simple aboli‐
tion de quelques immunités ecclésiastiques du genre de celles
que je viens de relater ; l’assujettissement des ecclésiastiques au
droit commun ; l’abolition des lois ou coutumes exceptionnelles
qui faisaient du Clergé un état dans l’état. L’Archevêque de Turin
n’a-t-il pas excommunié le ministre Santa Rosa qui avait fait
adopter ces lois ? Le Pape n’a-t-il pas approuvé l’Archevêque et
flétri le principe de ces lois, principe que l’Église avait été forcée
de reconnaître partout excepté en Italie  ? Pourquoi ce qui était
permis dans tous les états catholiques était il damnable en
Italie  ? Mais là on se croyait encore assez fort pour enrayer le
progrès.

Au reste il est un raisonnement bien simple qui démontre
combien l’ultramontanisme est peu sincère quand il affirme ne
pas songer à rétablir les immunités ecclésiastiques. Plusieurs
conciles et plusieurs papes ont déclaré ces immunités de droit di‐
vin. Or le droit divin ne change pas ; et si l’on se conforme forcé‐
ment à ce que l’on appelle le malheur des temps, c’est-à-dire si
l’on accepte malgré soi les nombreuses victoires de la raison
laïque sur la raison ecclésiastique, on n’en est pas moins obligé
quand on le peut de maintenir ce que l’on a déclaré être de droit
divin.



Et quand on a une fois déclaré qu’il était de droit divin qu’un
ecclésiastique coupable d’un crime ne fût jugé que par une Cour
ecclésiastique, on n’est plus libre de renoncer à ce droit, on est
obligé de chercher à le rétablir partout. On trompe donc le public
quand on affirme que l’on ne songe à rien de tout cela, car si l’on
croit ce que l’on prêche on est obligé d’y songer. Et le fait est que
toutes les déclarations du pape actuel depuis 1850 démontrent
qu’il veut maintenir intacte partout l’immunité ecclésiastique. Il a
approuvé l’inconcevable protestation des Évêques des Marches
contre les lois qui abolissaient l’immunité ecclésiastique  ; il a
protesté contre les lois du Mexique et de la Nouvelle Grenade qui
abolissaient les cours ecclésiastiques ; il a protesté contre toutes
les institutions, dans les divers états catholiques de l’Europe, qui
ne reconnaissaient pas l’immunité ecclésiastique dans toute son
intégrité. Donc, loin de ne songer à rien de tout cela, c’est, au
contraire à tout cela que l’on rapporte et que l’on applique la tac‐
tique générale du corps dans le monde. Que signifie donc le ser‐
mon du Rév. P. Braun, sinon le rétablissement de l’immunité ec‐
clésiastique, c’est-à-dire l’omnipotence du Pape dans l’adminis‐
tration intérieure des états ? Je sais bien que les trompeurs d’ici
nieront ceci en gros, mais moi je m’engage à le prouver en détail.

Eh bien, il m’a semblé qu’il était temps que les laïcs sussent ce
que c’était que le droit chrétien dont nous parlent nos journaux
religieux  ; qu’il était temps de définir clairement les arrogantes
prétentions de l’ultramontanisme. L’occasion m’a paru favorable
pour faire entendre un peu de vérité. Les dissidences graves qui
se sont dernièrement produites au sein du Clergé même n’étaient
que la dernière conséquence de la tactique ultramontaine de bri‐
ser tout ce qui pouvait faire obstacle à l’idée de la souveraineté du
corps en tout ordre de choses. On se tromperait beaucoup si l’on



croyait que des pamphlets comme la «  Comédie Infernale  » et
des articles comme ceux que nous lisons chaque jour dans le
Nouveau Monde, le Franc-Parleur et le Journal de Trois-Rivières,
articles où l’on attaque avec tant de virulence les prêtres sensés et
raisonnables que l’on trouve encore çà et là dans le pays, ne sont
destinés qu’à élucider des points de discipline intérieure du Cler‐
gé. On vise plus loin que cela, et le vrai but de toute cette rhéto‐
rique ultramontaine est d’infiltrer de plus en plus dans l’élément
laïc l’idée de la suprématie du Clergé sur le temporel, l’idée de la
supériorité immense du clerc sur le laïc. J’invite le lecteur à bien
peser les citations que je fais là-dessus dans ces deux lettres.

La presse ultramontaine n’a si violemment attaqué l’Arche‐
vêque, l’Université Laval et les séminaires de Montréal et de Qué‐
bec que pour courber complètement le Clergé local sous la férule,
et le sermon du Père Braun n’a été qu’une leçon, préméditée et
préparée depuis longtemps, donnée aux prêtres raisonnables qui
croient que l’on fait plus de mal que de bien à la religion en vou‐
lant soumettre toute la direction des affaires publiques au
contrôle de la Cour de Rome.

C’est contre ces audacieux projets de domination cléricale que
j’ai cru devoir protester. Notre ultramontanisme local ayant réus‐
si à faire momentanément taire la presse, a cru l’occasion bonne
pour formuler telles doctrines qu’il lui plairait d’indiquer comme
obligeant l’esprit et la conscience, et que personne n’oserait pro‐
tester. « Nous sommes maîtres du terrain, a dit l’un de ses chefs,
profitons-en. Nous les avons fait taire, il est conséquemment
temps de parler.  » Eh bien, j’ai cru qu’il devait se trouver au
moins un homme dans un pays qui ne craindrait pas de mainte‐
nir le droit national contre l’usurpation ultramontaine  ; qui ne



craindrait pas de dire tout haut ce que tant de gens pensent tout
bas mais craignent d’exprimer en face d’un clergé puissant.

J’ai cru qu’il était nécessaire de rappeler au peuple de ce pays
qu’en dépit de toutes les amplifications de collège de la presse ul‐
tramontaine, c’est lui et lui seul qui est souverain dans le do‐
maine temporel, dans l’organisation des institutions, dans la lé‐
gislation ; et que toute autre autorité qui vise à la souveraineté ou
au contrôle de notre politique ou de nos affaires intérieures ne
commet qu’une usurpation que les hommes de cœur doivent re‐
pousser. Il y a plusieurs années que l’ultramontanisme parle seul
au milieu de nous et exprime presqu’autant de principes faux
qu’il imprime de phrases. J’ai cru qu’il était temps de montrer et
les vices du système et l’hypocrisie des écrivains qui le prônent
sans jamais oser le présenter tel qu’il est.

Je sais qu’en parlant hautement et franchement, et en disant
la vérité toute nue sans me préoccuper des systèmes ni des
hommes, je soulèverai de graves colères  ; mais je déclare ici à
mes amis et à mes ennemis que je suis prêt à rencontrer ceux-ci
où, quand et de la manière qu’ils le voudront, en assemblée pu‐
blique ou autrement, et à monter point par point, détail par dé‐
tail, combien ils trompent un public peu au fait de ces questions.
Je prendrai le droit chrétien tel que défini par les bulles des
Papes, et nous verrons si ce peuple-ci même, si profondément ca‐
tholique, acceptera ce droit chrétien. Qu’y a-t-il de plus exagéré
en fait d’ultramontanisme que le parti catholique belge ? Eh bien,
depuis dix ans, ce parti a dû répudier, par ses principaux orateurs
dans les chambres nationales, tout le droit chrétien tel que l’ul‐
tramontanisme le comprend. Le parti ecclésiastique belge a for‐
mellement reculé devant l’application du droit chrétien défini par



le Syllabus et l’Encyclique de 1832 ! Eh bien, je ne crains pas de
dire qu’en Canada aussi, avec les explications voulues de part et
d’autre, il n’y a pas une portion du peuple qui acceptera le droit
chrétien dans le sens ultramontain.

Voilà ce que je suis venu dire à mes compatriotes, car il faut
que le pour et le contre soient connus sur toutes les questions, et
surtout sur celles qui ont rapport à l’idée primordiale entre
toutes de la souveraineté nationale

Il est essentiel que le peuple sache où les feuilles ultramon‐
taines veulent réellement le faire arriver. Les peuples, pas plus
que les individus, ne peuvent se décider sagement sur l’exposé
d’un seul côté des questions. On ne juge pertinemment un prin‐
cipe que quand on connaît bien toutes ses conséquences. On ne
juge pertinemment un système que quand on sait bien tout ce
qu’il comporte. On ne juge pertinemment un parti que quand on
connaît bien toutes ses tendances, quand on est complètement au
fait de ce qu’il veut réellement. Et la tactique ultramontaine est
de toujours voiler habilement tous les points de vue opposés aux
idées du parti  ; et quand celui-ci voit un livre où l’on démontre
ses erreurs, ses torts, ses supercheries ou ses crimes, il défend
tout simplement de le lire, ce qui est bien plus commode que de
le réfuter. Et quand je prononce le mot supercherie, je ne le fais
qu’après m’être parfaitement préparé à prouver la chose.

Je le dis donc sans la moindre hésitation  : la presse cléricale
de ce pays trompe le peuple. Elle ne lui dit pas les choses telles
qu’elles sont  ; elle ne lui développe pas ses principes tels qu’ils
sont. Les hommes qui la dirigent ne disent presque jamais tout ce
qu’ils savent, et trop souvent disent le contraire de ce qu’ils
savent.



Ils ne visent qu’à produire un effet donné, et si c’est aux dé‐
pens de la vérité historique, tant pis pour la vérité historique, et
on la relègue dans son coin.

S’il est une chose prouvée au-delà de tout doute, c’est que
toute l’histoire écrite au point de vue ultramontain est une falsifi‐
cation d’un bout à l’autre. Je prouverais cela sans difficulté au be‐
soin et mon seul embarras serait l’abondance des faits et des
preuves.

J’avais aussi un autre motif pour faire entendre un peu le lan‐
gage de la vérité indépendante à un Évêque. Nous avons vu de‐
puis un an quels terribles antagonismes ont surgi au sein du Cler‐
gé  ; nous avons vu avec quelle passion, quelles exagérations de
langage, le parti ultramontain a traité des Évêques, des prêtres et
des établissements religieux. Nous avons vu l’esprit de parti entre
ecclésiastiques poussé jusqu’aux limites du possible. Nous avons
vu des prêtres en calomnier d’autres avec un parti-pris qu’aucun
laïc n’eût pu atteindre. Or, après les diatribes sans fin que toute
la presse religieuse s’est permises vis-à-vis de l’Institut-Canadien
parcequ’il représente le principe du droit à l’étude dans une so‐
ciété où l’on voudrait murer l’intelligence publique dans l’Index,
j’ai cru qu’il était utile de faire ressortir, par le récit des criantes
injustices dont les membres du Clergé se rendent quelquefois
coupables les uns envers les autres, à combien plus forte raison
ils peuvent maltraiter des laïcs sous les moindres prétextes.

Les mensonges du Nouveau-Monde sur le compte de l’Institut
et de ses membres ont été tout aussi odieux, tout aussi prémédi‐
tés que les honteux persifflages qu’il s’est permis à l’adresse de
l’Archevêque de Québec, ou ses insultes répétées à des prêtres
vieillis dans l’étude. Traité comme je l’ai été par M de Montréal



qui m’a un jour formellement refusé de m’indiquer les prétendus
blasphèmes qu’il m’avait publiquement reprochés, blasphèmes
qui n’existaient que dans une imagination esclave de l’idée pré‐
conçue, j’ai cru pouvoir montrer jusqu’où les ecclésiastiques
peuvent aller quand ils se querellent. Quand ils sont si injustes, si
violents les uns envers les autres, comment seraient-ils toujours
justes envers les laïcs qui veulent défendre leur libre-arbitre
contre l’esprit de domination du corps  ? Je sais bien qu’après
nous avoir déclaré une guerre acharnée et nous avoir grossière‐
ment calomniés dans les feuilles religieuses, on va me dire que
c’est par pure hostilité que je parle. Nos détracteurs ont toujours
le droit de la calomnie et nous contestent avec colère le droit de
la défense. Quand ils nous insultent, ils sont toujours dans leur
droit  ; mais si nous portons la guerre chez eux, si nous rétor‐
quons avec plus de force qu’on ne l’avait prévu, nous sommes des
impies ! Nous n’avons pas d’autre liberté, nous, que celle de nous
soumettre aux « violents » qui ne veulent rien entendre.

— Eh bien, je ne suis pas de ceux qui restent muets devant
l’injustice  ; qui laissent au fanatisme ses coudées franches  ; qui
baissent la tête quoiqu’ayant raison parceque c’est un prêtre qui
parle ; qui laissent l’ignorance hautaine se pavaner dans la presse
sans oser la démasquer. J’ai attendu qu’une occasion favorable se
présentât, et quand j’ai vu les irréprochables pris aux cheveux, je
me suis dit  : « Montrons donc un peu ce que sont ces hommes
qui veulent tout contrôler hors de leur sphère légitime, et qui se
contrôlent si peu eux-mêmes derrière les grilles de leurs
maisons  ! Montrons un peu ce qu’est ce parti ultramontain qui
n’a que la domination pour but et l’anathème pour moyen  ; qui
prétend n’être mu que par l’instinct de la charité, et qui semble
n’obéir jamais qu’aux inspirations de l’orgueil  ; qui enfin parle



sur tous les tons de mansuétude apostolique et qui la pratique en
montrant à tout le monde les dents de l’intolérance et du fana‐
tisme !! »

En présence de l’ultramontanisme s’affirmant avec arrogance,
j’ai cru qu’il était bon de réclamer énergiquement pour le libéra‐
lisme la place qui lui appartient au soleil. Le droit ne doit pas re‐
culer devant l’usurpation.

L. A. D.

N. B. — Je prie les lecteurs de vouloir bien, en lisant ces deux
lettres, ne pas perdre de vue les dates auxquelles elles ont été res‐
pectivement écrites.
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Montréal, 31 Juillet 1872.

Monseigneur,

Pardonnez moi si, à la suite de l’immense scandale causé par
ce triste pamphlet, aussi plein de prétention que vide d’idée et
pauvre de fond et de forme, qui a été publié sous le titre de « Co‐
médie Infernale,  » je me permets de faire avec Votre Grandeur
un petit retour sur le passé quant à ce qui me concerne. Le si‐
lence complet qu’à gardé V. G. sur ce libelle diffamatoire contre
des Évêques et des prêtres, rapproché de l’empressement qu’Elle
a mis précédemment à émaner contre moi des lettres pastorales
aussi acerbes dans la forme qu’injustes dans le fond quand je
n’avais pas dit la centième partie des choses répréhensibles et ou‐



trageantes que ce pamphlet adresse à ses propres collègues dans
l’Épiscopat, me paraît justifier la démarche que j’adopte
aujourd’hui.

Je crois utile d’ailleurs de faire connaître à V. G. sous quel
point de vue la majorité des laïcs instruits, quoiqu’on puisse Lui
en dire, envisage certaines questions sur lesquelles le Clergé ou‐
trepasse trop souvent les bornes de la prudence et surtout de la
justice dans les prétentions qu’il manifeste vis à vis d’eux. Je
tiens d’autant plus à rappeler ces choses à V. G. que personne,
dans son entourage immédiat, ou dans le cercle de laïcs qui l’ap‐
prochent plus intimement, n’ose lui dire les choses telles qu’elles
sont.

Ceux qui ont un peu sérieusement étudié la philosophie de
l’histoire ecclésiastique savent qu’avec le Clergé, corps envahis‐
seur par essence, ce que toute l’histoire vraie du Christianisme
démontre surabondamment, on ne doit jamais cesser de récla‐
mer énergiquement les droits de la pensée humaine contre ceux
qui sont forcément ses éternels ennemis de principe et d’instinct.
Partout où l’on n’a pas défendu ces droits, la nullification gra‐
duelle de l’intelligence générale en a été la suite. Qu’est devenu le
génie littéraire du peuple romain sous la censure papale ? Com‐
plètement anéanti depuis des siècles !!

Il viendra nécessairement un temps où ceux qui m’insultent
aujourd’hui par complaisance pour le Clergé et pour s’en faire
bien accueillir, comprendront qu’en me posant comme obstacle,
— trop faible malheureusement mais honnêtement convaincu de
la rectitude de mon point de vue, — aux envahissements inces‐
sants de l’ultramontanisme, dont le caractère essentiel est de ne
pas plus tenir compte de la conscience individuelle que de la di‐



gnité humaine dans le corps social comme chez le citoyen, je fais
tout simplement acte de patriotisme et de loyale opposition à un
grand danger public.

Enfin, et pour dernière considération préliminaire, je crois
pouvoir dire à V. G. que me proposant d’écrire un jour l’histoire
de mon pays, il me faudra de toute nécessité examiner au point
de vue des faits généraux et des résultats sociaux et industriels,
l’influence plus ou moins bienfaisante sur certains points, plus ou
moins fâcheuse sur certains autres, que le clergé aura exercé sur
le développement national et les destinées politiques de la race
française en Canada, et sur son progrès intellectuel et moral. Et
quoique V. G. ait cru pouvoir un jour m’adresser dans son propre
salon l’injure toute gratuite que «  j’étais un caractère faux,  » —
quand mes ennemis m’ont toujours reproché au contraire de ne
pas mettre assez de formes dans l’expression de ma pensée, — je
croirais manquer à la franchise que je me suis fait une loi stricte
d’observer envers tous, si je ne lui communiquais pas aujourd’hui
sous une forme condensée ce qu’il me faudra dire d’Elle et de ce
que je crois être ses erreurs de jugement et ses fautes pratiques
quand Elle n’y sera plus. Je l’informe seulement aujourd’hui que
je me propose de dresser un jour au meilleur de ma connaissance
et de ma sincérité ce que j’appellerai le bilan historique du Clergé
en Canada, et je fournis par là à V. G. l’occasion de laisser ses ins‐
tructions, si Elle le juge à propos, à ceux qui pourront plus tard se
charger de sa défense.

On vient donc M, de publier par parties et à grand renfort de
réclame religieuse, ce livre d’assez longue baleine où l’on affirme
à peu près en toutes lettres que M l’Archevêque de Québec et
l’Évêque de St. Hyacinthe ont la douteuse habitude en pratique



ecclésiastique de céder beaucoup trop facilement à certaines sug‐
gestions qui leur viennent en droite ligne de l’empire des té‐
nèbres et des grincements de dents ; où l’on explique très au long
comment M. le Grand-Vicaire Cazeau, au moyen d’un mensonge
qui lui a été mis sur les lèvres par le prince de l’enfer qui a reçu la
mission spéciale de l’égarer, a fait commettre une lourde bévue à
l’Évêque de St. Hyacinthe  ; et où enfin l’on démontre presque
mathématiquement que depuis 20 ans au moins, les prêtres de
St. Sulpice n’ont pas eu d’autres inspirateurs que les démons
Baal, Belzebuth, Leviathan, Astaroth, Baalberith, Fume-Bouche,
etc., etc., etc. Tout cela est sans doute du plus suprême ridicule,
aussi mal pensé que pauvrement exprimé, pur style enfin de sa‐
cristain doublé de bedeau ; mais je n’invente rien ici, les choses
sont là en toute lettres. Et l’auteur du pamphlet pousse le génie
de l’hypocrisie jusqu’à expliquer complaisamment que tous ces
hommes étant de saints prêtres, il est du dernier naturel que le
Diable les tente plus que le commun des hommes pour les faire
tomber, projet maudit dans lequel il a réussi au delà de toute es‐
pérance, ce qui fait qu’ils sont saints et prêtres rebelles et indisci‐
plinés tout ensemble, ce que l’on ne sait trop, avec le simple bon
sens laïc, comment concilier.

Les esprits un peu moins obtus que l’auteur de ce remarquable
libelle ecclésiastique, en lisant d’un autre côté les assurances per‐
sonnelles qu’il donne au public de la sainteté prééminente et par‐
faitement indubitable de V. G. — au point qu’Elle y est représen‐
tée comme toujours entourée d’un chœur d’anges chantant des
concerts célestes au-dessus de sa tête chaque fois qu’Elle se met à
son prie Dieu — les hommes de bons-sens enfin et beaucoup de
femmes d’esprit n’ont pu s’empêcher de faire en eux-mêmes cette
remarque si simple qui a couru plus d’un salon :



« Mais si deux Évêques, un Grand-Vicaire et les Messieurs de
St. Sulpice sont si tentés parce qu’ils sont de saints hommes, et
tombent si bas quoiqu’il soient si saints, ne serait-il donc pas ab‐
solument possible que M de Montréal, beaucoup plus saint
qu’eux tous puisqu’il a seul le monopole d’un chœur d’anges
chantant au-dessus de sa tête quand il prie, ait été tenté encore
davantage, et ait conséquemment pu faire aussi quelque petite
chute  ? Comment serait-il le seul que sa sainteté ait préservée
quand celle des autres non-seulement ne leur servait de rien,
mais était la raison même des terribles tentations qui en ont fait
les instruments aveugles des puissances infernales ? Dans cet in‐
telligent système, c’était clairement le plus saint qui devait faire
la plus terrible chute !  ! »

Voilà, M, comment un homme trop borné pour calculer la por‐
tée de ce qu’il dit  ; dont l’horizon moral ne lui montre que son
idée incomplète et toute une, et qui n’a pas assez de perspicacité
pour apercevoir les écueils que lui prépare son entière inaptitude
à généraliser sa pensée et en saisir les points faibles, voilà dis-je,
comment cet homme compromet sottement sans y songer ceux
qu’il s’imagine défendre.

Que V. G. veuille bien remarquer que je ne parle pas ici en en‐
nemi sur la question du Séminaire, car je suis d’avis qu’Elle avait
raison en principe sur la division de la paroisse de Montréal, évi‐
demment trop populeuse et trop étendue pour une seule des‐
serte. Mais quand on voit des élucubrations aussi inconvenantes
que risibles recevoir la sanction de plusieurs prêtres de l’Évêché,
qui ne faisaient nulle difficulté de dire à droite et gauche qu’après
tout ils ne voyaient rien que de vrai dans la «  Comédie
Infernale » — et ce vrai ce ne pouvait être que le fait de l’inspira‐



tion des démons bénévolement acceptée par des dignitaires ec‐
clésiastiques et des prêtres trop peu sensés pour la distinguer des
inspirations de leurs bons anges — il est difficile que le peuple ne
se demande pas un peu ce que signifie un pareil enseignement
religieux.

Pendant longtemps le public a douté que V. G. pût approuver
un pareil écrit, purement inepte pour les uns, mais très scanda‐
leux pour les autres ; écrit tout chargé de fiel et de haines ecclé‐
siastiques accumulées depuis trente ans, mais le tout couvert
sous la phraséologie hypocrite d’une charité de convention  ; et
l’on n’attribuait qu’à sa maladie prolongée le fait que rien ne pa‐
raissait pour séparer de ce libelle et de son lourd auteur la cause
de l’Évêché. Mais quand on a vu, il y a quelques jours, V. G.
conférer elle-même les ordres mineurs au libelliste, et cela sans
exiger la moindre rétractation de ses insinuations méchantes et
de ses insultes d’intention et de fait contre « ses illustres et bien
aimés coopérateurs dans le St. ministère ; » alors M, le scandale a
triplé d’importance, car on ne pouvait tirer de cette ordination
d’autre inférence que V. G. donnait par là sa sanction cordiale au
libelle et approuvait le nouveau tonsuré d’avoir dit que deux de
ses collègues dans l’épiscopat, un grand vicaire et les prêtres de
St. Sulpice recevaient habituellement et sans y regarder de très
près les suggestions des anges déchus. Ne serait-ce pas là M une
manière assez peu intelligente d’obtenir pour le Clergé ce respect
presqu’idolâtrique que l’on exige pour ceux même de ses
membres qui s’égarent au-delà des bornes ?

Eh bien, M je ne viens pas me mêler dans une querelle qui ne
me regarde pas, et dans laquelle j’ai observé sans surprise les
mêmes exagérations de langage que j’ai remarquées déjà dans



toutes les querelles entre ecclésiastiques qu’il m’a fallu lire ou
étudier ; je ne songe nullement à défendre le Séminaire qui peut
très-bien se défendre sans moi, et qui choisirait probablement un
autre avocat pour sa cause  ; je viens seulement, et en vue de
l’avenir, prendre acte des faits de la querelle, de la manière dont
elle est conduite ; apprécier le tout au point de vue du simple bon
sens laïc ; développer à V. G. les impressions de toute nature que
ces conflits, couchés en termes si peu évangéliques mais souvent
très ecclésiastiques, font naître chez nous ; et enfin faire contras‐
ter la manière aussi acerbe qu’injuste dont V. G. m’a toujours
traité avec la remarquable mansuétude qu’Elle a montrée envers
un homme qui vient de jeter le déshonneur à pleines pages sur
des prêtres que notre société avait toujours crus respectables.
S’ils ne le sont plus depuis vingt ans, ou s’ils ne l’ont jamais été,
comment a-t-on pu oser faire si souvent leur éloge et nous de‐
mander tant de respect pour des hommes que l’on vient subite‐
ment nous peindre comme pires que Caïn  ! C’est fort cela, M,
entre prêtres que nous avons si souvent entendus se qualifier
mutuellement de saints !

Il y a dix ans, V. G. m’appliquait, dans une Annonce lue au
prône des églises de cette ville, les plus injurieuses épithètes pour
avoir, disait-elle, proféré publiquement des blasphèmes qu’Elle
n’a pas même osé tenter de m’indiquer quand j’eus l’honneur de
le lui demander le livre incriminé en main. Qu’aurait-Elle donc
dit alors, quand nous ne soupçonnions rien des terribles antago‐
nismes qui couvaient sous roche pour nous, pour se produire au
grand jour comme nous venons de le voir  ; qu’aurait-Elle donc
dit si j’avais seulement insinué ce que l’homme auquel Elle vient
de conférer les ordres mineurs a hautement affirmé en trois
longues pages, savoir : « Que les Messieurs de St. Sulpice ne pou‐



vaient mieux être comparés qu’à Caïn, » et encore avec un avan‐
tage assez marqué en faveur de ce dernier ?

L’entourage de V. G. croit-il donc que la population de Mont‐
réal et du pays ait vu beaucoup d’esprit dans ce rapprochement ?
Tout est-il donc permis en fait de mauvais goût et de tactique po‐
pulacière à ceux qui prennent en main la cause de l’Évêché ?

Pourquoi donc tant de colères contre nous quand nous
sommes obligés de combattre les plus graves écarts des membres
du Clergé, et tant d’aveugle complaisance pour un homme qui a
tout fait pour déshonorer plusieurs de ses membres méritants
aux yeux de la population, y compris les plus hauts dignitaires ec‐
clésiastiques du pays  ? Où et quand a-t-on vu chez les laïcs un
pire esprit de parti que celui-là ? On nous prêche sur l’esprit de
parti et l’on a raison de nous en indiquer le danger : mais qu’on
veuille donc bien nous prêcher un peu d’exemple aussi !

On a donc tout fait sous le patronage presqu’ostensible de
l’Évêché pour déshonorer le Séminaire dans l’esprit de la popula‐
tion  ; et des prêtres de l’Évêché n’ont pas manqué de dire
qu’après tout «  il n’y avait rien que de vrai dans le pamphlet. »
Quand des prêtres se traitent ainsi publiquement, est-il donc si
étonnant qu’ils montrent quelquefois tant d’arrogance envers les
laïcs  ? Mais aussi on a créé chez ceux-ci une impression qui se
traduit ainsi : « Si tout cela est vrai, c’est incontestablement mal.
Mais comment l’auteur de la brochure peut-il commettre l’hypo‐
crisie d’appeler saints des prêtres qui agissent ainsi ? Faut-il donc
berner la population même quand on lui montre l’envers de la
soutane  ? Et puis d’un autre côté, les prêtres du Séminaire ont
évidemment décidé de laisser leurs adversaires parler tant qu’ils
voudraient sans dire un mot en réponse. S’ils se défendaient, ils



auraient peut être quelque chose à dire en leur faveur ! Et nous
verrions peut être un équivalent à l’adresse de l’autre partie ! Qui
n’entend qu’une cloche n’entend qu’un son. Le Séminaire nous
montrerait peut être de son côté ces habitudes invétérées d’arbi‐
traire qui ont si souvent caractérisé la conduite officielle de
l’Évêque et qui, en dépit des assurances des flatteurs qui l’ap‐
prochent, lui ont déjà aliéné bien plus de citoyens qu’il ne le
pense. La prodigieuse erreur de la cathédrale lui en avait pour‐
tant aliéné bien assez déjà ! »

Voilà ce qui se dit, M, et tout montre que l’on est loin d’avoir
complètement tort. Ainsi par exemple que diraient ceux qui ex‐
priment ces doutes et qui croient qu’il peut fort bien y avoir des
torts ailleurs qu’au Séminaire, s’ils savaient que dans un pam‐
phlet imprimé à Lyon par ordre de V. G., un Évêque du pays était
accusé d’avoir accepté un don d’argent du Séminaire cherchant à
le corrompre, — ce qui prouverait tout au plus, si le fait était vrai,
que cet Évêque valait encore moins que les prêtres que l’on vou‐
lait faire apprécier à leur juste valeur par cet avancé ; — que cet
Évêque est allé, le jour même qu’il a eu communication du susdit
pamphlet, demander des explications à l’Évêché  ; qu’il s’est
adressé, V. G., étant alors à Rome, à l’un des chanoines qui, igno‐
rant absolument l’existence de ce pamphlet, lui jurait sur ses
grands Dieux qu’il se trompait, mais qui a fini, quand cet Évêque
lui eût dit qu’il venait de lire de ses propres yeux l’accusation dif‐
famatoire, par le supplier de n’en rien faire jusqu’à ce qu’il eût vu
V. G. elle-même à Rome, où il se rendait alors. Franchement, M,
que diraient-ils ?

Ah ! voilà comme on se traite réciproquement dans le Clergé,
derrière le rideau, quand on exige des laïcs un respect si profond



et une soumission d’esprit si complète pour des hommes que l’on
va tranquillement représenter à Rome comme acheteurs et
achetés !

On nous dénie le droit de nous plaindre publiquement de
choses injustes, d’insultes publiques même faites par des prêtres,
quand les Évêques refusent d’intervenir ou même tolèrent on en‐
couragent ces choses  ; et quand une fois on est à Rome, et que
l’on se croit bien sur du secret quant à nous, on se jette le
déshonneur à pleins pamphlets !  !

Il ne nous est pas permis de toucher à la robe du prêtre même
quand il s’égare gravement, et voilà que l’on fait circuler avec le
plein assentiment de l’Évêché, dont l’organe officiel l’annonce, un
libelle où l’on nous montre les prêtres du Séminaire sous les plus
noires couleurs ! La seule chose que l’on n’ait pas faite, dans ce li‐
belle, si clairement quoiqu’indirectement approuvé par V. G.,
c’est d’attaquer les mœurs de la maison, mais je sais que la chose
était déjà faite à Rome  ! Serions-nous donc plus obligés de les
respecter que leurs supérieurs ou leurs confrères d’ici qui les
déshonorent ?

Mais si la moitié seulement de ce que l’on reproche aux
prêtres du Séminaire, dans ce honteux pamphlet, est vrai,
comment donc les a-t-on laissés tranquillement exercer le minis‐
tère depuis vingt ans  ? S’ils ont si outrageusement violé tous
leurs devoirs envers Dieu, envers l’Église, envers le Pape, envers
leur Évêque diocésain et envers leurs paroissiens ; s’ils n’ont fait
que mépriser l’autorité, désobéir, tromper, scandaliser et mentir,
comme l’affirme explicitement l’auteur de la «  Comédie
Infernale, » pourquoi donc ne les a-t-on jamais interdits ? Bien
plus ! Comment V. G. a-t-elle pu si souvent, dans des lettres pas‐



torales que j’ai sous les yeux, appeler d’aussi scandaleux prêtres :
« ses chers, illustres et bien aimés coopérateurs dans le saint mi‐
nistère, et les vétérans du sanctuaire ? »

S’il est vrai que les prêtres du Séminaire aient abandonné les
Irlandais mourant du typhus en 1849, comme l’affirme un prêtre
canadien dans un mémoire reproduit par la «  Comédie
Infernale,  » les lettres pastorales ont donc toujours donné le
change au public quand elles parlaient du dévouement des « vé‐
térans du sanctuaire » comme des autres, dans les temps d’épidé‐
mie  ! Y aurait-il donc entente dans le Clergé pour qualifier tou‐
jours de saints hommes ceux que l’on sait être indignes dans le
secret des grilles ?

Et puis s’il est vrai qu’il y a déjà plus de cinq ans que le pape
ait aussi vertement blâmé le Séminaire que l’affirme l’auteur de
la « Comédie infernale » ; s’il est vrai qu’à la même époque le car‐
dinal Barnabo les ait aussi persifflés sans merci, et les ait
condamnés comme désobéissants et indisciplinés, comment donc
se fait-il que leur procès dure encore  ? Comment donc le sémi‐
naire réussit il à détourner une condamnation éclatante s’il n’a
que des torts, des mensonges et des hontes dans son passé
immédiat ?

Quoi, de si grands coupables ne sont pas encore flétris et pu‐
nis à Rome après 20 ans d’une lutte dans laquelle ils n’ont eu ab‐
solument rien de bon à dire ? Mais à quelle espèce de juges ont-
ils donc affaire ? Car il n’y a pas de milieu ; ou il n’y a pas de jus‐
tice à Rome ou, si l’auteur de la « Comédie infernale » a raison
dans l’ensemble et dans les détails, si le Séminaire est aussi inex‐
cusable qu’on le représente sur tous les points, avec l’abandon,



par dessus le marché, des Irlandais mourant par centaines, il y a
longtemps qu’il devrait être irrévocablement condamné et flétri ?

Serait il donc vrai qu’il ne se maintînt à Rome qu’en y jettant
l’argent à pleines mains, ce que des gens qui se prétendent bien
informés nous affirment ? C’était sans doute une belle mine à ex‐
ploiter qu’un pareil revenu, mais cela impliquerait directement la
vénalité de la curie romaine !

Il est vrai que depuis douze siècles il n’y a qu’un cri dans
l’Église, de décade en décade, contre la rapacité des tribunaux ro‐
mains  ! St. Boniface, St. Pierre Damien, St. Bernard, l’Abbé
d’Ursperg, St. Laurent Justinien, St. Edmond de Cantorbéry, St
Louis, roi de France, Jean de Salisbury, Robert Grossthead, Év :
de Lincoln, Séval, Archev : d’York, Bernardin de Carvajal Évêque
de Badajoz, le Cardinal de Cusa, Guillaume de Perrenniis, le
Chartreux Jacques de Paradis. Nicolas de Clémengis, Burchard,
Thierry de Niem, l’Évêque Alvare Pélage. Dom Barthélemi des
Martyrs, Archev : de Braga ; le mémoire au Pape Clement v sur
l’état de l’Église ; le Consilium de emendandá ecclesiaá écrit par
une commission de cardinaux, les déclarations de sept ou huit
conciles œcuméniques sur l’incurabilité de la simonie  : les re‐
montrances énergiques de plus de cinquante conciles provin‐
ciaux sur les intolérables exactions des Juges romains  ; les pro‐
testations à diverses époques de tous les gouvernements de l’Eu‐
rope sur les mêmes exactions  : les dépêches pendant les deux
derniers siècles des Ambassadeurs de France, d’Autriche et d’Es‐
pagne, dont un grand nombre étaient Évêques, sont tous là pour
prouver le fait de cette vénalité.

Je sais que l’on prétend aujourd’hui que tous ces criants abus
du passé, constatés par tous les grands hommes que je viens de



citer, n’existent plus depuis des années. Mais les discours de plu‐
sieurs Évêques au dernier concile semblent démontrer qu’ils sont
encore loin d’être déracinés à l’heure qu’il est.

Enfin le fait est là, si le Séminaire est aussi coupable qu’on
l’affirme dans la « Comédie Infernale, » — je dirais qu’on le dé‐
montre, si tout ce que l’on y a dit est vrai, — comment réussit-il
depuis vingt ans à éviter une condamnation ? Je n’y vois pas de
milieu : ou on le calomnie audacieusement, ou bien il a réussi à
corrompre ceux qui auraient dû le condamner depuis longtemps
sur une question toute simple. Et quand j’exprime cette idée, je
ne fais après tout que marcher dans le sentier qui m’a été ouvert
par le pamphlet même que V. G. a présenté à Rome, pamphlet où
le Séminaire est accuse d’avoir corrompu, ou au moins tenté de
corrompre, un Évêque canadien. S’il a vraiment fait une tentative
de ce genre auprès d’un homme que l’on croit universellement
fort au dessus d’un pareil acte, serait il donc si étonnant qu’il eût
fait des tentatives analogues auprès de ceux qu’une tradition de
douze siècles, dans l’Église, nous représente comme y ayant rare‐
ment résisté ?

Et il semble n’y avoir pas non plus d’alternative dans l’autre
sens. Si le Séminaire n’a réussi qu’avec des moyens légitimes à
prolonger la lutte aussi longtemps qu’il l’a fait, alors il est difficile
de ne pas croire qu’il est calomnié d’une manière atroce par l’au‐
teur de la « Comédie Infernale, » et alors la plus simple décence
exigeait que l’on forçât cet homme à se rétracter avant de lui per‐
mettre de poser le pied sur le seuil du sacerdoce.

Mais il reste vrai que de quelque côté que la balance penche, la
considération du Clergé doit en souffrir. Si le Séminaire est cou‐
pable de tous les torts qu’on lui reproche, alors on ne devait pas



tromper le public en lui décernant tous les éloges que nous avons
lus, et les tribunaux romains n’ont pas fait leur devoir en ne le
condamnant pas. Et si l’on calomnie le Séminaire, alors l’Évêché
se trouve responsable d’une bien grande somme de scandale, en
admettant dans le Clergé l’auteur de calomnies si grossières, ad‐
mission qui, pour le public, équivaut à leur approbation. Donc ou
la curie romaine ou V. G. avez failli à toutes les obligations de la
conscience.

Au reste, moi qui ai vu la justice romaine à l’œuvre dans l’af‐
faire de l’Institut ; qui l’ai vue confondre à dessein les questions
et les personnes pour ne pas rendre une décision qui eût pu dé‐
plaire à un supérieur ecclésiastique en conflit avec des laïques  ;
qui l’ai vue substituer adroitement une question nouvelle contre
des absents sans les en prévenir, afin de les condamner sans les
entendre sur la question ainsi substituée à celle que l’on n’osait
pas décider  ; qui l’ai vue mettre de côté toutes les notions de la
justice comme toutes les règles de la procédure pour condamner
la partie absente sur cette question nouvelle et qui était posté‐
rieure de quatre ans à celle portée en appel et sur laquelle on ne
lui a jamais donné une décision quelconque  ; qui l’ai vue enfin
gourmander durement des hommes qui ne se soumettaient pas à
une décision qu’ils n’ont jamais reçue !  ! Moi qui ai vu toutes ces
choses, je m’explique très facilement comment, avec les moyens
voulus, on peut faire durer éternellement un procès à Rome. Mes
lectures m’avaient depuis longtemps convaincu, et mon expé‐
rience personnelle m’a démontré, que les tribunaux romains sont
organisés bien moins pour rendre la justice, que pour faire triom‐
pher par tous les moyens, licites ou non, les intérêts temporels de
la hiérarchie quand les cas en sont susceptibles.



J’ai parlé de la justice romaine, et de sa procédure, et de la fa‐
cilité avec laquelle on peut obtenir d’elle la condamnation des ab‐
sents, avec des hommes haut placés dans la magistrature et dans
le barreau ; avec des hommes qui ont des notions exactes et éle‐
vées sur qui est régulier on non en fait de procédure  ; avec des
hommes qui savent pertinemment ce qu’est en essence la justice,
la chose la plus sacrée qu’il soit possible de concevoir puisqu’elle
est tout à la fois le plus sublime attribut de la divinité et la plus
haute manifestation de la dignité humaine  ; puisqu’elle est la
règle immuable de toutes les actions des hommes  ; puisqu’elle
n’est pas susceptible, comme la charité on la miséricorde, de plus
ou de moins, étant réellement la seule idée absolue qui s’impose
inviolablement à l’esprit, à la raison et à la conscience, et qui ne
peut rien souffrir dans son objet qui lui soit contraire, ou qui la
diminue le moins du monde ; puisqu’enfin elle est ce qu’il y a de
plus primordial et de plus élevé dans l’âme humaine et de plus
fondamental dans l’organisation des sociétés qui ne peuvent sub‐
sister que par elle !

Eh bien, j’ai vu ces hommes qui eux aussi ont de la conscience,
de l’honneur et des lumières  ; qui eux aussi comprennent ce
qu’est le devoir chez le juge et le droit chez la partie ; je les ai vus,
dis je, tout ébahis et scandalisés devant le simple récit des faits
relatifs à la prétendue condamnation de l’Institut, acte incompré‐
hensible pour eux et où ils ne pouvaient voir qu’une intrigue
adroitement ourdie et pas la plus légère application d’un principe
de justice ou d’une notion de devoir ! Ce qui les frappait davan‐
tage, c’était l’impossibitilé que devant une justice laïque bien or‐
ganisée, pareil mépris de tout droit et de toute conscience put ja‐
mais s’introduire !



Or, M ; il est difficile à un homme qui a subi une justice ecclé‐
siastique qui déshonorerait n’importe quels Juges laïcs, fussent-
ils Russes : à un homme qui s’est vu reprocher en termes insul‐
tants de ne pas s’être soumis à une décision qu’il attend encore ;
il est difficile à cet homme de croire que la notion de la justice
soit la même chez le prêtre que chez le laïc instruit et sincère.
Nous voyons depuis des siècles celui-là commettre les plus épou‐
vantables injustices par esprit de religion malentendue et subor‐
donner en tout la vraie notion de la justice à l’idée de la supréma‐
tie ecclésiastique en tout ordre de choses ; et nous avons vu aussi
de tout temps le légiste laïc montrer les erreurs de logique du
prêtre sur toutes les questions de la philosophie du droit et forcer
peu à peu celui-ci de reconnaître ses torts et de renoncer à mille
prétentions qu’il appuyait faussement sur la parole de Dieu et la
révélation ! Depuis six siècles surtout, l’histoire n’est que le résu‐
mé des conquêtes incessantes de la faillible raison laïque sur l’in‐
faillible raison ecclésiastique, et des reculades multipliées de
celle-ci dans le domaine de la pensée comme dans celui de ses
prétentions à dominer le temporel. Que l’on compare ce que
l’Église permet aujourd’hui avec ce qu’elle prohibait rigoureuse‐
ment au treizième siècle, et l’on verra de suite qu’elle n’a fait que
reculer de position en position devant la conscience de plus en
plus éclairée de l’humanité sur toutes les grandes questions so‐
ciales, économiques, et scientifiques surtout.

Or, M, la manière dont le Clergé de Rome, et par suite le Cler‐
gé local comprend et applique la justice, ainsi que sa prétention à
dominer en tout l’esprit et la conscience des hommes, sont des
choses trop graves pour qu’elles ne fassent pas un jour la matière
de l’histoire et aussi de l’examen approfondi du philosophe ; car
ces choses et nombre d’autres expliquent la nature de l’influence



souvent désastreuse qu’un clergé plus ou moins éclairé peut exer‐
cer sur les destinées d’un pays. Ces choses expliquent comment
certains hommes qui croient servir la religion en dominant le
temporel par le spirituel, peuvent organiser le système clérical et
le combiner avec le système politique de manière à détruire tout
libre-arbitre individuel chez les citoyens, et par là rendre impos‐
sible le développement des libertés publiques. On ne saurait ba‐
ser la liberté sur l’esclavage de la pensée, et c’est en organisant
habilement celui-ci que les clergés réussissent à escamoter celle-
là à leur profit.

Ainsi quand je dénonçais, sans autre intention que de mainte‐
nir le vrai et de défendre le droit le plus sacré du citoyen, des
prêtres qui faisaient ce que M Langevin vient d’affirmer leur être
absolument interdit — traîner la politique dans la chaire et y in‐
sulter les personnes au profit d’un parti — n’étais-je pas dans
mon droit en défendant le domaine laïc contre l’empiétement ec‐
clésiastique  ? Et pourtant quelle réprobation ne me suis-je pas
attirée de la part du Clergé  ? «  On ne devait pas parler de ces
choses  ! On ne devait pas traîner le prêtre devant l’opinion  !  »
Voilà ce que les journaux religieux ont dit sur toutes les variantes
possibles. Le prêtre se permet bien, lui, de calomnier les gens en
chaire, mais même quand il s’égare il est inviolable  ! Eh bien,
qu’est-ce donc que je disais de si affreux  ? Précisément ce que
M  Langevin vient d’affirmer en toutes lettres  ! Rien de plus et
rien de moins !

Je prétendais donc qu’un prêtre n’avait pas le droit de flétrir
en chaire un parti politique ou une classe d’électeurs, et de leur
attribuer faussement des principes qu’ils ne professaient pas ; je
maintenais qu’il n’avait pas le droit d’adresser des injures ou des



personnalités blessantes à qui que ce fût dans l’église ; je mainte‐
nais aussi qu’il n’avait pas le droit de nommer ou désigner les
candidats en chaire et de se prononcer comme pasteur sur leurs
mérites respectifs ; enfin j’affirmais emphatiquement qu’il n’avait
pas le moindre droit de défendre aux électeurs de voter pour un
candidat ni de leur ordonner de voter pour un autre.

Le seul bon sens, à part les règles ecclésiastiques, me donnait
entièrement raison. Eh bien, quelles colères n’ai-je pas soulevées
dans le Clergé pour oser maintenir hautement, comme c’était
mon droit et mon devoir, des principes aussi certainement
justes ! Quelles injures dans les chaires contre le journal qui avait
l’audace de faire la leçon à des prêtres !  ! Défense de le lire sous
peine de péché mortel, comme attaquant la religion, quand il ne
faisait strictement que combattre ce qu’elle blâme ! Le dernier vi‐
caire de paroisse en était venu à s’arroger le droit de créer des pé‐
chés mortels à plaisir pour soutenir son parti, c’est-à-dire celui
du pillage et de la fraude !  !

Et puis le journal, pour soutenir les principes justes qu’il dé‐
fendait contre toutes les colères du Clergé, citait des faits haute‐
ment répréhensibles, des torts excessivement graves, exposait les
écarts des curés qui s’oubliaient  ; et sans manquer au décorum
envers les individus, ni aux convenances sociales dans son lan‐
gage, il mettait sans crainte les torts sur les personnes. Or voilà
qui était bien autrement abominable que de discuter des prin‐
cipes  ! Quoi  ! On osait publier dans un journal un écart d’un
prêtre en pleine église ! On osait lui reprocher publiquement de
violenter la conscience publique dans sa paroisse  ! Quel crime !
Un prêtre se trompe et un journal ose le dire  ! La religion était
clairement en danger par le seul fait de ce journal qui osait pré‐



tendre qu’il n’est pas plus permis à un prêtre qu’à un autre de dif‐
famer les gens en public, et surtout à l’église  ! C’était une inva‐
sion dans le sanctuaire  ! C’était, comme Osce, porter la main à
l’arche sainte ! Et puis quelle impiété ! Repousser les instructions
politiques d’un prêtre qui n’entendait rien à la politique ! Quelle
offense à la religion : Remettre un prêtre à sa place quand il vio‐
lente la conscience du citoyen et fait par conséquent ce que la re‐
ligion lui défend !

Ml’Archevêque de Québec (M. Baillargeon) disait pourtant, en
1867, à quelqu’un qui le consultait sur ces matières. « Notez bien
que sur le vote que vous êtes appelés à donner, vous devez agir
d’après votre propre conscience, et non d’après celle d’un autre !
  !  » Voilà bien la condamnation péremptoire des prêtres poli‐
tiques par le plus haut dignitaire ecclésiastique du pays. « Ne vo‐
tez pas d’après la conscience d’un autre !   ! C’était bien là dire :
«  même d’après la conscience du vicaire de la paroisse  !  » Eh
bien, on me proclamait impie dans les chaires pour soutenir pré‐
cisément le principe posé par l’Archevêque  : «  Ne votez pas
d’après la conscience d’un autre ! » Et trois Évêques ont alors dé‐
fendu la lecture d’un journal qui maintenait précisément les prin‐
cipes qu’un autre Évêque vient enfin, ces semaines dernières
même, de consacrer officiellement comme seuls vrais et justes !  !
Les directeurs de la pensée humaine étaient aux antipodes sur ce
chapitre comme sur bien d’autres ! Des Évêques nous ont fait un
péché de ce qui est aujourd’hui un devoir ou un droit !  !

On a donc quelquefois le droit de dire avec le Pape St.
Célestin  : «  Heureux le troupeau qui sait juger des pâturages  !
(judicare de pacuis) et de penser avec St. Hilaire que quelquefois



«  les oreilles du peuple sont plus saintes que le cœur des
pontifes ! »

Eh bien, M, après toutes les injures que l’on nous a dites dans
les chaires, après l’interdit ecclésiastique mis sur la feuille qui
avait certainement raison puisqu’un Évêque oblige aujourd’hui
son Clergé de faire ce qu’elle demandait ; après les nombreux re‐
fus d’absolution infligés à ceux qui recevaient cette feuille, et
même à leurs femmes qui étaient pourtant bien innocentes du
péché de l’abonnement  ; après toutes ces violations enfin des
droits les plus sacrés de la conscience par ceux qui ont charge de
diriger les consciences ; que venons-nous de voir ? Que vient de
dire M de Rimouski sur cette grave question de l’abus de la chaire
en matière politique ? V. G. l’a lu comme moi.

« Vous devez conclure de là, dit M de Rimouski, qu’il vous est
absolument interdit :

1 D’appliquer les principes généraux à tel candidat, à tel parti,
ou à telle classe d’électeurs ;

2 D’adresser aucune injure ou aucune personnalité blessante à
qui que ce soit ;

3 De nommer ou désigner les candidats en chaire, et de vous
prononcer sur leurs mérites respectifs ;

4 De conseiller ou ordonner aux fidèles de voter pour tel can‐
didat plutôt que pour tel autre !

Cet enseignement de M de Rimouski est-il juste et vrai ? S’il
l’est en quoi donc avais-je tort ? Mes prétentions et mes affirma‐
tions de 1863 et 1867 étaient strictement identiques à ces quatre
préceptes, et je défie de trouver autre chose dans ce que j’ai dit.



Comment donc a-t-on pu me traiter d’impie et d’ennemi de la re‐
ligion et du Clergé quand je posais exactement les mêmes prin‐
cipes ? Est-ce là la bonne foi ecclésiastique : blâmer par pur es‐
prit de parti ce que l’on sait être vrai et juste ?

Et quel droit avaient les Évêques de défendre la lecture d’un
journal qui maintenait ce que leur propre collègue vient enfin de
déclarer être les vrais principes ? Comment ont-ils pu approuver
tacitement ou explicitement des prêtres qui commettaient arro‐
gamment des actes que M  Langevin les informe enfin leur être
absolument interdits ?

Il y a donc eu ici des Évêques qui ont enseigné le faux, ou qui
ont fermé volontairement les yeux quand il s’est produit  ! Il y a
donc eu des Évêques qui ont permis à leur Clergé de faire ce qui
lui est absolument interdit ! Est-ce là veiller avec soin à l’intégrité
de la doctrine et de la vérité ? Et ne nous est-il pas permis en pa‐
reil cas de penser avec le grand St. Athanase que «  celui qui a
reçu de Dieu la force de discerner la vérité ne doit pas s’attacher à
des pasteurs ignorants qui défigurent la doctrine ? »

Je n’entre pas ici dans l’examen ou l’appréciation du fait que
cet enseignement juste et vrai de M  Langevin n’est enfin venu
que quand le parti tory — qui se dit conservateur par pur honte
de son vrai nom — a eu absolument besoin de ce renfort. Je vois
bien que ce n’est que quand on l’a cru en danger pour son lâche
abandon de principes qu’il n’a jamais eus dans le cœur, mais qu’il
a maintenus pendant un temps pour mieux tromper le Clergé,
que l’on a enfin défini les règles à suivre. Je ne m’occupe donc ici
que du fait qu’un droit a été définitivement reconnu aux citoyens
par ceux qui semblaient devoir le leur contester toujours, et qui



laissaient si bien dormir la vraie doctrine tant que sa définition
eût put être utile au parti libéral.

Je suis heureux de voir qu’une grave source d’antagonisme
entre les laïcs et le Clergé soit disparue. Je vois donc un principe
juste et vrai enfin reconnu par un Évêque et je lui en sais gré, car
quelle que soit la circonstance sous laquelle il se manifeste,
quelles que soient les raisons qui nous ont valu sa consécration
publique par un dignitaire ecclésiastique, ce principe une fois re‐
connu reste dans le domaine public, et constitue une nouvelle
victoire obtenue par le laïcisme sur la réaction cléricale. L’erreur
correspondante est maintenant obligée de disparaître. On ne
pourra plus la soutenir comme vérité, comme chose exigée par le
bien de la religion. Ce principe de la non intervention du prêtre
comme tel dans la politique est devenu un bien acquis au soutien
de la vérité, et je m’en empare pour m’en servir au besoin. Les
électeurs pourront donc toujours dire à un prêtre qui voudra les
diriger en politique  : «  Vous êtes un faux pasteur  ! Tel Évêque
vous a informé qu’il vous est absolument interdit de traîner la
politique dans le temple de Dieu. » Et quand les Évêques refuse‐
ront dorénavant de mettre à la raison les prêtres arrogants, les fi‐
dèles auront droit de leur dire  : « Vous manquez à votre devoir
puisque vous permettez à vos prêtres de faire ce qui leur est abso‐
lument interdit. »

Ainsi. M, il faut toujours en revenir là : retomber sur sa propre
conscience et sa propre bonne volonté pour le bien quand les
pasteurs diffèrent. Quand je vois aujourd’hui M de Rimouski
sanctionner les principes que j’affirmais en 1863 et 1867 et que
condamnait M de St. Hyacinthe, (mais non dans une lettre pasto‐
rale), et même V. G. dans sa lettre sur les écoles du Nouveau-



Brunswick, il me faut bien démêler le vrai du faux, déterminer le‐
quel des deux Évêques se trompe, et par conséquent «  choisir
entre les pâturages. »

Autre singularité. On ne voulait pas en 1867 admettre notre
droit de blâmer publiquement les prêtres qui violaient aussi pu‐
bliquement notre droit le plus sacré sous un régime constitution‐
nel, celui de choisir au meilleur de notre connaissance et sans in‐
tervention du prêtre comme tel le député chargé de nos intérêts
dans la législature ! On disait même dans les chaires que quand
un prêtre se trompait, il ne nous appartenait pas de le dire dans
un journal. Eh bien, que voyons-nous aujourd’hui ? Le Nouveau-
Monde, organe de l’Évêché, fondé et surveillé par lui, se permet
le plus inconvenant persifflage, les plus audacieuses moqueries
sur le compte de l’Archevêque de Québec, et personne ici n’inter‐
vient pour protéger le plus haut dignitaire ecclésiastique du pays
contre ces insultes ! J’étais impie pour combattre des prêtres qui
faisaient ce qui leur est absolument interdit, et le Nouveau-
Monde reste irréprochable, puisqu’on ne lui dit rien, quand il in‐
sulte un Archevêque qui a raison  ! N’est-ce pas là une édifiante
chose, M ; condamner par pur esprit de parti un laïc qui a certai‐
nement raison  ; et dans la même minute donner raison, encore
par esprit de parti, au prêtre qui a certainement tort !  !

Serait-il donc vrai, M, que ceux qui épousent la cause de V. G.
peuvent tout dire et que tout leur est permis, pendant que ceux
qui ont le malheur de ne pas partager ses idées sur la confusion
du spirituel et du temporel seront condamnés pour soutenir des
principes déclarés justes par ses propres collègues ? Est-ce que le
vrai et le juste deviennent choses purement relatives selon que
l’on approuve ou que l’on combat V. G ?



J’étais aussi traité d’impie quand je prétendais qu’il n’était pas
convenable qu’un prêtre travaillât activement au succès d’un can‐
didat plutôt que d’un autre, parcequ’il était contraire au bien de
la religion et à l’union du pasteur et du troupeau qu’il se fît des
ennemis de ceux qu’il combattait avec beaucoup trop de passion
souvent dans l’ordre politique, surtout quand il abusait de la
chaire pour faire triompher ses idées ou son parti. Je puis citer
vingt évêques qui ont affirmé ce que l’on me contestait le droit de
dire. Eh bien, que vois-je aujourd’hui ? M de Rimouski n’est pas,
je suppose, un impie, et que vient il-nous dire ?

« Il serait en outre pour le moins imprudent ou inconvenant
de vous mêler de vous-même activement à une élection et de tra‐
vailler ouvertement au succès de tel ou tel candidat ? »

Pouvait-on jamais ne donner plus clairement gain de cause ?
L’impie ce n’était donc pas moi ! Le vrai impie était donc le prêtre
qui violait ouvertement les règles ecclésiastiques, le prêtre qui
foulait aux pieds toutes les convenances religieuses, le prêtre qui
affirmait en chaire des principes faux, le prêtre qui outrageait en
présence de Dieu la conscience individuelle !

Voilà M des rapprochements qui montrent que la vérité à son
tour tôt ou tard ; que la raison reprend toujours ses droits à une
heure donnée ; que le bon sens n’est jamais impunément violé ;
que le juste et le vrai finissent toujours à la longue par l’emporter
sur le faux et l’injuste. J’avais certainement raison quand le Cler‐
gé me vilipendait d’un bout du pays à l’autre parceque je mainte‐
nais ce qu’un Évêque vient enfin de déclarer vrai ! J’avais certai‐
nement raison quand les Évêques défendaient de lire ce que
j’écrivais en défense du droit le plus sacré du citoyen. Le Clergé
n’est donc pas toujours dans le vrai. Les Évêques peuvent donc



quelquefois enseigner le faux  ! Un laïc peut donc avoir raison
contre le corps. Et quand on finit par donner raison à ce laïc sans
aucune référence directe à lui-même, mais par la seule force des
choses et la seule logique des situations, il devient évident que
c’était l’esprit de domination et non l’esprit de vérité qui inspirait
ceux qui le condamnaient pour oser maintenir ce qu’ils avouent
enfin être juste ! Ce que je blâmais chez les curés leur étant abso‐
lument interdit, d’où venaient donc les inspirations de mes
contradicteurs  ? Ne pourrais-je pas moi aussi faire ma petite
«  Comédie Infernale  » et montrer le malin se glissant jusque
dans les chaires des église pour souffler l’erreur, la calomnie et le
mépris du lieu saint jusque dans l’oreille des pasteurs ?

Tout ceci, M, n’expliquerait-il pas un peu pourquoi le respect
pour le Clergé diminue ?

On se plaint sans cesse de ce que le prêtre est moins respecté
qu’autrefois ; on gémit profondément sur l’accroissement de l’es‐
prit d’insubordination. Pourquoi donc au lieu d’en chercher les
causes seulement chez les autres, ne fait-on jamais un petit re‐
tour sur soi-même  ? On trouverait peut-être dans ses propres
écarts une explication que l’on veut absolument trouver à l’exté‐
rieur ! Comment veut-on que le respect pour le prêtre ne diminue
pas quand, par pur esprit de parti politique, il déclare péché ce
qui ne l’est pas ! Quels sont les prêtres que le peuple a cessé de
respecter  ? Ceux-là seuls qui lui donnent de mauvais exemples,
ou qui laissent le sanctuaire pour les luttes ardentes de la poli‐
tique, ou qui essaient de violenter les consciences individuelles !
On ne citera jamais un prêtre vertueux et dévoué qui aura perdu
la confiance du peuple  ; et le prêtre qui ne se mêle pas de poli‐
tique est toujours respecté. Tant pis pour ceux qui ferment volon‐



tairement les yeux sur ce fait si patent ! Ceux-là seuls ont perdu
la confiance publique que méritaient de la perdre par une
conduite anti-sacerdotale. On ne peut pas dire que ce peuple-ci
ne pardonne pas assez au prêtre ; au contraire son erreur est de
pardonner trop aux « violents. »

Comment veut-on que le respect pour le prêtre ne diminue
pas quand on voit les membres du Clergé s’entre déchirer avec
tant de conscience dès qu’ils entrent en lutte ? Ce sont des injures
formidables  ! Un parti est toujours damné par l’autre  ! L’hypo‐
crite auteur de la « Comédie Infernale » a fait les prêtres de St.
Sulpice plus noirs que leur soutane, tout en les traitant de saints
prêtres ! On ne se combat jamais entre prêtres sans se calomnier
sans merci !

C’est par exemple le Nouveau-Monde qui, dans des articles où
l’on reconnaît la plume du prêtre, traite de gallicans — consé‐
quemment pires que des impies et des athées d’après le mode
d’exagération du moment — M. le Grand Vicaire Cazeau et
M. l’abbé Paquet. Ceux-ci naturellement crient au mensonge et à
la calomnie  ; mais, loin, de se retracter, leur clérical adversaire
maintient hautement son dire et affirme que ce sont eux qui
trompent. Que reste-t-il à faire au spectateur sinon de sourire en
voyant des ecclésiastiques ainsi pris aux cheveux ?

C’est encore le Nouveau-Monde, avec un prêtre pour direc‐
teur-gérant, qui persiffle à outrance M l’Archevêque de Québec et
l’insulte avec un parti pris dont aucun laïc n’eût été capable ! Et
pourtant, depuis qu’il occupe le poste éminent auquel il a été ap‐
pelé, je dois dire que M l’Archevêque a montré un esprit de mo‐
dération et de sagesse, et surtout un sens de justice auquel nous
n’étions plus habitués. Il n’a pas craint, lui, dans l’occasion, de



blâmer les écarts de ses prêtres quand ils traînaient la politique
jusque dans l’Église. A-t-il perdu dans l’estime publique pour
avoir rendu justice à des laïcs qui se plaignaient de prêtres qui
s’égaraient ? Loin de là il a vu de suite se reporter sur lui le res‐
pect que quelques-uns de ses collègues perdaient graduellement
par une conduite contraire. Est-ce donc parce qu’il s’est montré
juste et loyal que le Nouveau-Monde l’insulte ?

Mais de quel droit le Nouveau-Monde vient-il nous prêcher le
respect idolâtrique du moindre prêtre quand ses colonnes col‐
portent partout le persifflage et l’insulte contre l’Archevêque de
Québec ? Ne verrons-nous jamais la fin de ces hypocrisies ?

Et juste au moment où j’écris ceci, on me remet la Minerve de
ce matin (27) où je trouve une dernière lettre de MM. Cazeau et
Paquet par laquelle il me semble être définitivement démontré
que le Nouveau-Monde, fondé par l’Évêché ; soutenu depuis six
ans par les prêtres du diocèse  ; recommandé constamment au
prône dans un grand nombre de paroisses comme le journal reli‐
gieux par excellence  ; toujours rédigé par des prêtres depuis sa
fondation, et qui les conserve comme collaborateurs assidus de‐
puis cette transformation qui n’en est une que pour ceux qui re‐
gardent toujours sans jamais rien voir ; que le Nouveau-Monde,
organe officiel de l’Évêché jusqu’à ces derniers jours et qui conti‐
nue d’être rédigé selon le cœur de l’Évêché par les plus intimes
amis de l’Évêché ; que le Nouveau-Monde enfin, personnification
locale de l’ultramontanisme le plus exagéré, a calomnié tout à la
fois M l’Archevêque et MM. Cazeau et Paquet, et a sciemment dé‐
figuré, tronqué ou inventé tous les faits relatifs à la question qu’il
avait soulevée contre le Supérieur hiérarchique et les confrères
de ses rédacteurs-prêtres  ! Jamais encore pareille insolence de



subalternes ecclésiastiques ne s’était vue en Canada. Je ne viens
pas ici encore une fois défendre les uns ou les autres, je viens
seulement constater des faits et montrer par les insultes offertes
à l’Archevêque dans un journal que V. G. contrôle entièrement et
absolument, dans quelles exagérations et quelles injustices on a
pu tomber aussi vis à-vis de l’Institut. L’injustice systématique
vis à-vis de l’Archevêque n’est guère une garantie de justice ou de
sagesse vis-à-vis de nous !

Nous venons de voir la contre-partie exacte de l’édifiante que‐
relle suscitée à M l’Archevêque de Paris et à M  Dupanloup par
« notre grand Veuillot. »

De même que ces deux Évêques vis-à-vis de l’Univers, Mes‐
sieurs Cazeau et Paquet protestent que l’on ne saurait pousser
plus loin la déloyauté d’interprétation et le mensonge formel que
le Nouveau-Monde l’a fait à leur égard. Mais le Nouveau Monde
crie plus haut que jamais que ce sont eux qui mentent !

Tous ces faits sont-ils bien propres à rehausser le Clergé dans
l’opinion ?

Mais ce qui semble acquis par cette lettre d’un grand vicaire et
d’un prêtre, M, c’est que :

1 Ce document que le Nouveau-Monde a représenté comme si
infâme par son gallicanisme, et comme mal noté par les Évêques
du Concile de Québec quoique présenté par l’Archevêque, n’a pas
même été lu dans leurs séances et n’a nullement été mal noté :

2 Le Nouveau-Monde s’est rendu coupable d’un flagrant men‐
songe en affirmant que M l’Archevêque demandait instamment
que ce document ne fût pas publié :



3 Ce document, qui a si bien servi à calomnier un Archevêque
et deux prêtres, et de la publicité duquel on a fait un si grand
crime à ceux que l’on insinuait clairement être les seuls auteurs
de cette publicité  ; ce document n’a été copié que par un seul
Évêque, celui de Montréal  ; et chose remarquable, c’est précisé‐
ment cet Évêque que l’on croyait être, et que cette dernière lettre
démontre à ceux qui savent voir et comprendre, être en lutte dé‐
cidée, ardente, ici et à Rome, avec l’Archevêque !

Ainsi, après tout ce fracas du Nouveau-Monde sur la livraison
à la publicité du document incriminé, il appert tout à coup aux
personnes qui apprécient les choses d’après les faits, et sans ac‐
ception de personnes ou de positions hiérarchiques, que si ce do‐
cument si secrets d’après la sainte feuille, a été livré par quel‐
qu’un, ça ne peut clairement être par ceux qui auraient eu intérêt
à le cacher, s’il est si coupable, mais par ceux là seuls qui étant en
lutte avec ses auteurs, ont un intérêt à les compromettre. Or, où
sont ceux-là  ? Ils sont certainement ici et ne sont certainement
pas à Québec ! Il ne faut pas réfléchir trois semaines pour décou‐
vrir que ce ne sont pas ceux qui respectent l’Archevêque, mais
ceux-là seuls qui le persifflent et l’insultent dans leurs colonnes,
ou qui l’ont calomnié, qui ont dû chercher à lui nuire. Or ceux-là
on ne peut les chercher qu’ici, à Montréal. Qui donc, parmi nous,
accuse l’Archevêque d’être en opposition avec la Cour de Rome ?
Le Nouveau Monde. Qui a pu donner connaissance au prêtre-di‐
recteur du Nouveau Monde de ce document secret ? Nécessaire‐
ment le patron du Nouveau Monde, qui se trouve être le seul
Évêque qui ait pris copie du document, d’après le grand vicaire
Cazeau qui en est le gardien. Pourquoi cet Évêque a-t-il pris copie
du document ? Parce qu’il était en lutte avec l’Archevêque et que
plus tard ce document pouvait lui servir ! Et une fois la lutte de‐



venue ouverte, on entend tout-à-coup parler d’un document se‐
cret qui compromet l’Archevêque et que l’on assure avoir été
communiqué à diverses personnes. Quels sont les coupables de
cette communication ? Ceux qui aiment l’Archevêque ou ceux qui
le calomnient ? Y aurait-il un bon sens fait exprès pour les ecclé‐
siastiques et qui montrerait que ce sont les amis d’un homme qui
ont dû lui nuire et ses ennemis qui ont dû le servir en cachant ses
torts  ? Le cas est donc parfaitement clair, M c’est le Nouveau-
Monde, dont nous connaissons tous des innombrables péchés de
mauvaise foi et de fourberie dans le passé, — péchés constatés
par les feuilles cléricales elles-mêmes ou ceux qui les rédigent —
c’est le Nouveau Monde qui a crié si fort au voleur pour rejetter
sur d’autres le soupçon d’une publicité qui ne peut être due qu’à
ceux qui le dirigent ou l’inspirent.

Voilà donc, M, une véritable intrigue, et très noire, montée
contre l’Archevêque ! Et par qui ? Ce n’est certainement pas Mes‐
sieurs Cazeau et Paquet qui ont fait circuler pour jouer pièce à
l’Archevêque, un document rédigé par eux et que l’on dit être si
coupable ! Qui donc l’a fait circuler ? Qui avait possession du do‐
cument, à part l’Archevêque  ? Un seul Évêque, celui de
Montréal ! Et cet Évêque est en lutte ardente avec l’Archevêque !
Et son organe est le seul journal qui, dans la presse religieuse,
cherche ouvertement à nuire à l’Archevêque et le persiffle à ou‐
trance dans ses colonnes ! Où donc chercher le coupable ailleurs
qu’ici ?

Naturellement, Messieurs Cazeau et Paquet n’accusent pas di‐
rectement V. G. d’avoir trempé dans la communication indiscrète
du document incriminé. Le sacerdoce est trop adroit pour dire les
choses en toutes lettres quand il s’agit d’un supérieur ecclésias‐



tique. Mais ces Messieurs constatent des choses qui ne sont pas
niées et il faut bien que le public tire ses conséquences.

Mais comment douter aujourd’hui, après de si singulières ré‐
vélations, qu’il y ait lutte ardente, acharnée, entre l’Évêché de
Montréal et l’Archevêché de Québec  ? On commence enfin à
comprendre la vraie signification de certaines paroles, et encore
plus de certaines restrictions, qui avaient été seulement remar‐
quées comme singulières pendant la visite à Montréal de M l’Ar‐
chevêque comme délégué de la Cour de Rome. Nous voyons au‐
jourd’hui combien étaient sincères quelques unes des paroles qui
ont été dites alors en public !

Or, M, comment le respect pour le Clergé ne diminuerait-il
pas quand on observe ainsi tantôt des luttes acharnés et des re‐
proches mutuels de mauvaise foi, tantôt des menées sourdes ou
des intrigues secrètes qui n’ont que des prêtres pour auteurs ou
pour objets ? Le rire est universel Monseigneur, et m’est avis que
ce ne sont pas les rieurs qui sont coupables d’irrévérence, mais
ceux là seuls qui reportent aujourd’hui sur les ecclésiastiques
modérés la guerre sans merci qu’ils faisaient aux laïcs défendant
leur droit et leur conscience contre l’arrogance ultramontaine
locale !

Ainsi, pour avoir voulu décréter ex cathedra de gallicanisme
un Archevêque et deux prêtres, auteurs d’un document connu
des seuls Évêques, — je fais ici abstraction de cette déplorable ha‐
bitude, suite d’une grande étroitesse d’esprit ou d’un fanatisme
odieux, de présenter toujours comme dignes de tous les mépris et
de toutes les haines, ceux qui ne sont pas ultramontains de cœur
ou de profession ; car au point ou en sont les choses, M, il va fal‐
loir haïr et mépriser bien des millions de catholiques qui ne



veulent plus suivre le parti de la domination et de l’écrasement
dans l’Église — pour avoir voulu, dis-je, décréter ex cathedra de
gallicanisme un Archevêque et deux prêtres, parcequ’on jugeait
ce moyen le meilleur pour discréditer celui là à Rome, on a tout
simplement forcé ces deux prêtres, bien à leur corps défendant
évidemment, de publier un fait qui, non seulement nous montre
le Nouveau Monde sous son vrai jour comme calomniateur im‐
pudent des ecclésiastiques qui ne veulent pas tomber dans ses
exagérations, mais qui compromet aussi le seul Évêque qui eût
pris copie du document et fût en même temps en antagonisme
ardent avec l’Archevêque. Voilà l’unique résultat pratique de
toute la grande et honnête stratégie du Nouveau Monde ! Voilà le
service que le journal fondé par V. G. lui a rendu !

Comment le respect pour le Clergé ne diminuerait il pas,
quand nous voyons la même sainte feuille traiter de gallicans et
de catholiques libéraux, M  Dupanloup, M  Strosmeyer, l’Abbé
Gratry, l’Évêque de Little Rock, M. de Montalembert, M l’Arche‐
vêque de Québec pour sa bonne petite part, puis Messieurs Ga‐
zeau et Paquet et tous les prêtres du Séminaire de Montréal, et
cela après avoir, la veille même, informé gravement ses lecteurs
que la réunion des catholiques-libéraux formait bel et bien, en ce
monde, le véritable Sanhédrin de l’enfer !  !  !

Si les gens que je viens de nommer forment en monde le véri‐
table sanhédrin de l’enfer, que restera-t-il donc, M, en fait de
qualification ecclésiastique, pour l’horreur des horreurs aux yeux
du saint journal  : les libéraux tout court  ? Il ne reste plus rien
pour coiffer dignement ceux-ci ! Les autres ont tout reçu !

Vraiment, M, peut-on traiter pareilles extravagances autre‐
ment que par le rire ? On dirait en vérité que les diverses sections



du Clergé ne songent qu’à se lier réciproquement sur la sellette et
à se peindre mutuellement en noir avec une bonne volonté que
ceux qu’il prétend être ses ennemis n’auraient jamais su y
mettre ! Où allons nous donc chercher la sincérité et la bonne foi
dans ce tohu bohu religieux, dans ce pêle-mêle ecclésiastique où
de chaque côté l’on prétend que le mensonge est de l’autre !

Voyons, M, ne suis je pas aujourd’hui triplement vengé des in‐
jures que Votre Grandeur a cru pouvoir m’adresser devant le pu‐
blic ? Que V. G. montre donc dans tout mon passé rien qui res‐
semble de bien loin à cette remarquable succession d’intrigues de
prêtres contre prêtres, de reproches mutuels de déception systé‐
matique que chaque jour que le bon Dieu nous amène fait surgir
devant nous ? Quand donc ai-je dit des ecclésiastiques la dixième
partie de ce qu’ils disent aujourd’hui les uns des autres  ?
Comment donc V. G. peut-elle tolérer, comme elle le fait, les in‐
sultes du Nouveau Monde aux dignitaires ecclésiastiques, et
même ses calomnies formelles, quand elle représentait comme
doctrine de pestilence la simple revendication du libre arbitre du
catholique dans la sphère politique et sociale ? Oui certes je suis
vengé quand je vois V. G, qui me reprochait si amèrement d’en
appeler à l’opinion publique de ses erreurs de jugement et de ses
sévérités inintelligentes, obligée elle même aujourd’hui de recon‐
naître la compétence de ce tribunal en dernier ressort et de faire
plaider sa propre cause devant cette même opinion publique
qu’elle méprisait quand elle ne prévoyait pas qu’elle aurait besoin
d’elle plus tard !

Au reste, il n’y a pas qu’ici que ces luttes ardentes dont nous
sommes témoins se manifestent dans le Clergé. Si je sors du Ca‐
nada, je vois les mêmes antagonismes, les mêmes rivalités, cau‐



sées, je dois le dire, par ce parti pris que je remarque dans la fac‐
tion ultramontaine de tout diriger, de tout régenter et de tout
écraser quand elle se croit assez forte. C’est dans la faction ultra‐
montaine surtout que je vois l’irrésistible propension à l’injure
contre tous ceux qui ne se soumettent pas aveuglément à l’ipse
dixit des exagérés. C’est là surtout que je vois le parti de l’intolé‐
rance arrogante, de la violence morale, de l’intimidation ecclé‐
siastique et de la perversion systématique des questions et des
faits ; exactement comme au temps des fausses décrétales, de la
compilation mensongère appelée le Décret de Gratien  ; comme
au bon temps des fraudes pieuses et des faux innombrables que
l’histoire vraie met à la charge de l’ultramontanisme.

Ce parti s’est montré ce qu’il est partout jusque dans le
Concile du Vatican. Au dehors la Civilta cattolica, les Veuillot et
les Margotti comparaient les Évêques de la minorité aux francs-
maçons et les assimilaient chrétiennement aux athées : et au de‐
dans — tout se savait malgré le secret imposé — c’est tel Évêque
de la majorité, un de ceux probablement qui avaient présenté le
poing à M  Strossmeyer dans le terrible tumulte de la célèbre
séance du 22 Mars, et l’avaient forcé de descendre de la tribune ;
c’est tel Évêque de la majorité, dis-je, qui jette à la face du Cardi‐
nal Guidi les évangéliques épithètes de birbante et brigantino  ;
c’est tels autres Évêques de la majorité qui, si un évêque de la mi‐
norité protestait de sa vénération pour le Pape, lui lançaient à
pleins poumons à travers la salle ce mot si plein d’insulte : Et os‐
culatus est illum supposant ainsi à leurs collègues de la minorité
l’effroyable hypocrisie du baiser de Judas, c’est-à-dire la trahison
en essence : vendre tout à la fois son chef, son ami et son père !  !
Voilà comment le parti ultramontain effaçait au-dedans les écarts



et les violences des exagérés du dehors ! Le scandale vient-il d’as‐
sez haut ici ?

Et pour couronner le tout, le Pape lui-même, qui semblait
faire de la proclamation de son infaillibilité une question person‐
nelle, et qui n’a pas même reculé devant l’intimidation directe et
les reproches acerbes pour l’obtenir, le Pape lui-même dit un jour
dans une réunion où se trouvaient plusieurs Évêques de la mino‐
rité, qu’il y avait trois classes d’opposants au dogme (de l’infailli‐
bilité)  : «  les ignorants, les esclaves de César et les lâches.  » Et
cette véridique classification comprenait naturellement : 1 Les 86
Évêques qui ont voté Non Placet, 2 les 62 qui ont voté Placet Jux‐
tà modum ; 3 et les 78 qui se sont absentés plutôt que de voter
contre leur conscience ! En tout 226 Évêques livrés au mépris du
monde catholique !  ! Et par qui ?

Que dire après cela, M ? Et je ne cite presque rien ici des vio‐
lences ou des excès de la majorité du Concile ! Je ne dis rien des
interruptions outrageantes des Légats-présidents envers des
Évêques aussi vénérables par leur âge et leur science que par leur
éloquence et leur sincérité. Mais s’il est vrai qu’il existe dans
l’Église 226 Évêques dont les uns méritent d’être comparés à Ju‐
das par leurs collègues, et les autres d’être appelés des ignorants
et des lâches par leur chef, où en est donc rendu l’épiscopat  ?
C’est un homme que V. G. a calomnié publiquement qui ose se
permettre de lui demander si le Pape a aussi calomnié ces 226
Évêques ?

Heureusement ceux qui lisent et étudient, ceux qui ne se dé‐
cident qu’après avoir examiné les deux côtés d’une question  ;
ceux-là savent que c’est dans la minorité du concile que s’étaient
réfugiées la vraie science ecclésiastique et la véritable droiture



d’intention ! Où sont donc les réponses, je ne dirai pas sérieuses,
mais tolérables, aux discours si pleins de modération, de faits, de
savoir et de logique des Héfélé, des Connolly, des Guidi, des
Strossmeyer, des Schwartzenberg, des Rauscher, des Darboy, des
Maret, des Haynald, des Kenrick, des Rivet, des Dupanloup, des
Ketteler et des Ginouilhac ? Voilà les esprits vraiment éminents
du Concile  ; voilà ses vrais savants, et surtout ses orateurs tou‐
jours sincères dans leurs citations historiques ! Oserait-t-on dire
que l’on trouvera ces réponses dans les périodes de rhéteur et les
fausses citations historiques de M Manning ; ou dans les fausses
appréciations de faits et les négations de ce qu’il savait être vrai,
de M Dechamps ; ou encore dans l’histoire ecclésiastique roman‐
tisée de M Valerga ? Serait-ce le discours de ce bon Évêque de Si‐
cile qui informait gravement les Pères que la Ste. Vierge elle
même, répondant à une députation des Siciliens, les avait assurés
qu’elle était présente quand son fils avait accordé l’infaillibilité à
Pierre et à ses successeurs  ? Serait-ce le discours d’un savant
Évêque du Sud de l’Italie qui insistait sur l’adoption de la soutane
longue parceque c’était dans ce costume que J. C. était monté au
Ciel  ? Serait-ce ce savant Évêque Espagnol qui affirmait que le
Pape était la continuation de l’incarnation du fils de Dieu  ? Se‐
rait-ce cet autre savant Evêque Espagnol qui affirmait avec em‐
phase que l’infaillibilité personnelle du Pape avait été de tout
temps crue en Espagne, quand il est constant que les Évêques es‐
pagnols, à Trente, avaient formellement déclaré qu’ils s’oppose‐
raient à toute tentative de la faire décréter  ? Serait-ce cet autre
savant Archevêque espagnol qui déclarait avoir tellement soif de
nouveaux dogmes qu’il désirait voir proclamer aussi la nature di‐
vine du pouvoir temporel et l’inviolabilité de droit divin des états
de l’Église ? Serait-ce cet autre savant Évêque italien de la majo‐



rité qui affirmait carrément que « ceux là sont fils de Satan qui
disent que les Évêques sont juges dans l’Église ? » Serait-ce en‐
core ce sage Évêque français qui, dans un sermon, appelait la mi‐
norité : « ce parti de niais, ces aveugles conduits par un borgne !
 ! » Voilà la science historique des Évêques de la majorité mise en
regard de la science sérieuse et profonde de ceux de la minorité.
Je ne nie certes pas qu’il y eût aussi des lumières dans la majori‐
té, mais ce qui est incontestable pour ceux qui ont suivi le Concile
avec l’attention voulue, c’est que la connaissance approfondie de
l’histoire et de la tradition, les citations correctes et les apprécia‐
tions honnêtes des faits, étaient du côté de la minorité, qui
d’ailleurs a constamment montré une immense supériorité intel‐
lectuelle. C’est un fait d’ailleurs que les 226 Évêques de la minori‐
té représentaient ensemble plus de 115,000,000 d’âmes, pendant
que les 500 Évêques de la majorité n’en représentaient que
70,000,000 à peine !  !

Au reste je n’entends pas entrer ici dans une discussion éten‐
due de ces choses. Je me contenterai de demander à V. G. pour‐
quoi nous attacherions dorénavant la moindre importance aux
injures que les exagérés d’ici nous adressent si souvent quand
226 Évêques si éminents et représentant réellement la portion la
plus éclairée du monde catholique, en ont été abreuvés à Rome
par le parti dont nous combattons la queue ici !

Je sais que l’on peut dire que la plupart des Évêques de la mi‐
norité se sont depuis ralliés à la majorité et ont fait leur soumis‐
sion au Pape. Je ne discuterai pas ce fait ici car cela m’entraîne‐
rait trop loin. Je me contenterai seulement d’observer que tout
en respectant les motifs qui ont amené ces Évêques à désavouer
leur opposition, je n’ai vu aucun d’entre eux indiquer en quoi il



s’était trompé et où se trouvait le faux de ses raisonnements. Une
adhésion tacite, ou formulée en termes vagues et généraux, ne
détruit pas des faits péremptoires et des raisons irréfutables pro‐
duites au soutien d’opinions que l’on abandonne tout à coup sans
dire pourquoi. Quand on a démontré par une foule de citations
exactes et par des raisonnements sans réplique que toute la tradi‐
tion de l’Église était en opposition formelle avec le nouveau
dogme, l’adhésion tacite ne change pas la tradition. Quand on a
montré sans dénégation possible qu’en combattant le nouveau
dogme on ne faisait que se rattacher honnêtement à l’ancienne
foi de l’Église, l’adhésion tacite ne démontre pas que cette foi
n’ait pas subi une modification profonde. Quand on a prouvé à
l’évidence que ce qui était indiffèrent hier ne peut causer au‐
jourd’hui la damnation des âmes, l’adhésion tacite ne montre pas
pourquoi il faut croire qu’elles sont damnées le lendemain quand
elles ne l’étaient pas la veille. Il est bien évident que l’on a cédé
pour avoir la paix, mais personne ne peut croire sans explication
sérieuse que l’on se soit rallié par conviction. Ce fait peut bien
montrer la puissance du système, mais il démontre encore mieux
que sous ce système les consciences ne sont pas libres. Or c’est
une pénible chose que de voir tant d’hommes si éminents par
leur savoir et leurs vertus préférer abdiquer leur conscience plu‐
tôt que de maintenir inflexiblement ce qu’ils ont démontré avec
évidence être le vrai ! On ne les a certainement pas réfutés ; ils ne
se sont pas réfutés eux-mêmes en montrant où et comment ils
s’étaient trompés ; ils n’avaient donc pas dans leur conscience le
droit de se rallier sans explication aucune à ce qu’ils ont si claire‐
ment démontré être faux en doctrine. Que les motifs soient res‐
pectables je ne le conteste pas, mais que l’acte soit injustifiable en
saine raison et en conscience éclairée, je ne vois pas trop sur quoi



on peut le nier. Et je ne vois pas de meilleure preuve de ce que je
maintiens ici que les raisons même auxquelles les feuilles reli‐
gieuses ont recours pour justifier des adhésions que leurs auteurs
eux-mêmes n’ont pas motivées parce qu’il eût été impossible de
le faire d’une manière satisfaisante pour le public et pour eux-
mêmes.

Galilée aussi a dû adhérer, sous la pression de l’inexorable et
odieux système inquisitorial, à la belle doctrine de l’hérésie du
mouvement de la terre. En croyait-il moins dans sa conscience
que la terre tournât ? Il venait de le démontrer irréfutablement !
Et la terre a-t-elle cessé de tourner parce que les membres de
l’Inquisition, qui savaient parfaitement qu’elle tournait, croyaient
la religion intéressée à ce que le vulgaire la crût immobile, et ont
pour cette raison forcé Galilée de déclarer qu’elle ne tournait
pas ? Son adhésion sans explication détruisait-elle sa démonstra‐
tion ? Il en est ainsi des Évêques qui ont donné leur adhésion si‐
lencieuse à une doctrine qu’ils avaient péremptoirement démon‐
trée être en opposition avec toute la tradition chrétienne. Leur
adhésion sans explication ne détruit pas leurs démonstrations, et
n’empêche pas plus la tradition de rester ce qu’elle est que l’abju‐
ration de Galilée n’a empêché la terre de tourner. L’adhésion si‐
lencieuse des Évêques à une doctrine dont ils avaient victorieuse‐
ment prouvé la fausseté vaut donc autant que l’abjuration par
Galilée d’un certain à ses yeux et qu’il avait démontré.

Mais voilà, M, que je reçois le Nouveau-Monde de ce soir (29
juillet). J’y lis la circulaire de V. G. sur la question des écoles du
Nouveau Brunswick. Voilà donc un nouveau fait d’antagonisme
grave entre les pasteurs. V. G. vient, — sans dire en toutes lettres,
sans doute, que telle soit son intention, afin de conserver un peu



les dehors aux yeux de ceux auxquels il faut mettre une chose
sous le nez pour qu’ils l’apperçoivent — V. G. vient réfuter les cir‐
culaires de M l’Archevêque et de l’Évêque de Rimouski. Ceux-ci
prétendent que l’opinion du D  de Angelis n’est que celle d’un
homme compétent si l’on veut, mais ne pouvant parler que pour
lui même. V. G. y voit au contraire la même autorité que si la
congrégation elle-même dont il est membre avait parlé. Ces deux
Évêques prétendent que tout l’ordre hiérarchique serait renversé
si l’on regardait l’opinion de M d’Angelis comme réglant la ques‐
tion. V. G. prétend de son côté que l’ordre hiérarchique ne serait
pas renversé du tout parceque ce théologien est un écho fidèle
des saintes congrégations, et que la question peut être réglée pra‐
tiquement sans que le Pape intervienne ! Voilà donc V. G. rendue
à affirmer que dès qu’il prend envie à un Évêque de consulter un
théologien romain en lui exposant une question à son point de
vue, il faut que tout le monde, Parlement et citoyens, acceptent
l’opinion de ce théologien que l’on ne connaît pas et qui ne
connaît rien de notre ordre social ni de notre constitution poli‐
tique, comme réglant la question qui lui est soumise ! Aux yeux
de V. G. le théologien vaut la congrégation dont il est membre.
C’est pousser bien loin, M, cette idolâtrie, je ne connais pas
d’autre mot, envers la curie romaine que le Clergé manifeste en
toute occasion et qui, je dois le dire révolte le sens intime : 1 de
tout homme qui comprend ce que c’est que les affaires ; 2 de tout
homme qui connaît un peu l’histoire et les faits et gestes, à di‐
verses époques, de la susdite curie. Mais V. G. compte évidem‐
ment beaucoup sur ce que peu de personnes ici connaissent cette
intéressante histoire.

Enfin l’Archevêque et l’Évêque de Rimouski informent les cu‐
rés de leurs Diocèses qu’il leur est absolument interdit d’appli‐



quer les principes généraux à tel candidat, à tel parti, ou à telle
classe d’électeurs  ; de désigner les candidats en chaire et de se
prononcer sur leurs mérites respectifs  ; ou de conseiller ou or‐
donner aux fidèles de voter pour tel candidat plutôt que pour tel
autre  ; et V. G. vient affirmer au contraire que les pasteurs des
électeurs sont chargés ex officio de leur enseigner ce devoir si
grave et si sérieux dont le salut de beaucoup d’âmes dépend  !
Mais V. G. se donne bien garde d’ajouter aucune des règles salu‐
taires que ses deux collègues établissent dans leurs diocèses.
Donc liberté entière, dans le Diocèse de Montréal, d’attaquer en
chaire les partis, les candidats, ou les particuliers qui peuvent dé‐
plaire au Curé ou au Vicaire. Donc aussi ses collègues sont beau‐
coup plus indifférents au salut des âmes que V. G. Et à l’appui de
son opinion, V. G. cite avec complaisance la circulaire de l’Arche‐
vêque de Naples à son Clergé.

Voilà donc la grande lutte ouverte entre pasteurs sur un ter‐
rain bien défini. Dans le Diocèse de Montréal les Curés devront
faire, puisque c’est un devoir d’office, ce que l’Archevêque et
l’Évêque de Rimouski déclarent leur être absolument interdit
chez eux. On est donc obligé de faire dans le Diocèse de Montréal
ce qui peut être une cause d’interdiction dans les deux autres dio‐
cèses. « Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au-delà. » Que vont
donc faire les pauvres fidèles qui connaissent ces graves dissi‐
dences ? Suivre leur Évêque ? Mais ce n’est pas l’Évêque qui crée
le péché d’un mot, c’est l’acte en lui-même qui est fautif ou non
suivant qu’il s’accorde ou non avec les règles. Quelles sont donc
les bonnes règles, celles de l’Évêque de Montréal ou celles des
Évêques d’en bas  ? C’est donc encore le cas, M de dire avec le
Pape St. Célestin, quand on voit les Évêques offrir des pâturages



aussi discordants  : que «  bienheureux est le troupeau qui peut
choisir entre les pâturages. »

Tout ceci, M, est du plus haut comique pour ceux qui se sont
vus si souvent l’objet des saintes diatribes des ennemis de la rai‐
son. Car enfin quand ceux qui prétendent être les seuls guides de
la raison des autres sont pris aux cheveux, comme le montre l’ar‐
rogante réponse du Nouveau-Monde du 30 à la lettre bien autre‐
ment convenable de MM. Gazeau et Paquet, quelle autre alterna‐
tive reste-t-il aux spectateurs de l’édifiante lutte, que de suivre
leur propre raison pour se décider ? Et ne faut il pas en faire au‐
tant quand les Évêques diffèrent comme les Prêtres ? Au reste je
trouve tout naturel que les ennemis de la raison se montrent si
peu raisonnables. Il y a une logique des choses qui s’impose
forcément.

Il faut donc toujours en revenir là, M, malgré tant d’efforts de
logique et tant de rhétorique perdue : Chacun doit se servir de sa
propre raison pour trouver le vrai.

Mais dans tout cela, M dans ces conflits si graves entre gens
qui se vantent de leur unité, et qui pourtant déclarent si souvent
mérite ici ce qui est péché là, il surgit une question de la plus
haute importance théorique et pratique  : celle de la suprématie
absolue réclamée par l’autorité ecclésiastique sur le pouvoir civil.

Les peuples vont-ils accepter partout une direction aussi peu
sûre d’elle-même que celle que l’on nous offre ici ? Les Évêques
sont aux prises et se contredisent  ; les prêtres se renvoient mu‐
tuellement des reproches d’ignorance et de mauvaise foi  ; — ce
qui porte bien des gens à tirer la conclusion que les deux parties
semblent ne valoir guère mieux l’une que l’autre  ; mais je



constate toujours que l’arrogance des formes et souvent le mépris
de la vérité sont avec les ultramontains — et voilà les guides que
l’on nous offre ou plutôt qui s’imposent à nous de droit divin !

L’idée que le Clergé doit être le guide universel dans les ma‐
tières temporelles peut-elle être bien facilement acceptée par
ceux qui sont chaque jour témoins de la complète incompétence
des membres du Clergé en général non seulement sur les ques‐
tions de droit naturel ou politique, ou d’économie politique, mais
aussi sur les questions les plus familières, les plus simples et les
plus usuelles du droit civil  ? Peut-on accepter la direction
d’hommes qui ne font jamais aucune étude de ces choses et dont
l’éducation particulière les rend impropres à les étudier plus
tard ?

Quelle philosophie du droit naturel ou politique est possible
avec les partisans aveugles du principe d’autorité en matière pu‐
rement politique ou philosophique  ? Même sur les questions
qu’on appelle mixtes, les laïcs vont-ils regarder comme certaine‐
ment vraies les décisions d’hommes qui, par le manque d’études
légales, restent toujours étrangers à l’une des faces des questions
qu’ils prétendent décider en si grande connaissance de cause  ?
Les théologiens ne sont-ils pas d’habitude les plus incompétents
des hommes sur toutes les questions qui touchent à l’ordre éco‐
nomique ou légal ? Et comment seraient-ils compétents ? Ils ne
connaissent pas ces questions  ! La nature de leur éducation et
jusqu’à leur genre de vie les leur rendent étrangères ! Il suffit de
lire cette opinion du D  de Angelis, qu’on nous présente comme
une si haute autorité, pour voir qu’il n’a aucune notion sérieuse,
j’oserais dire aucune teinture de droit constitutionnel ou
fédératif ! Et de fait quelle notion approfondie de droit politique



peut avoir un homme qui n’est pas sorti du cercle étroit d’idées
absolutistes qui a fait de la Rome papale le type de l’immobilité
politique et sociale, de la stagnation intellectuelle et industrielle,
et de l’opposition instinctive et opiniâtre à toute espèce de
progrès ?

On nous dit que les canonistes romains ne décident que le
point de vue religieux des questions. Mais, M, depuis que le Syl‐
labus est venu montrer que toute question politique ou d’admi‐
nistration impliquait un principe religieux, il faut toujours en re‐
venir là  : subir la direction du prêtre sur un grand nombre de
questions qui sont de fait purement politiques ou sociales, mais
où il trouve toujours moyen de glisser une prétention religieuse.

Laissons de côté les interprétations plus ou moins libérales de
quelques auteurs ecclésiastiques forcés de subir les nécessités de
certaines circonstances incontrôlables, et prenons le droit cano‐
nique pur, tel qu’interprété par le Syllabus d’abord, puis par cette
incroyable bulle Apostolicæ Sedis qui, sous l’adroit prétexte de
diminuer les causes d’excommunication, ce qui la faisait regarder
par la foule comme un grand acte de charité du Pape, s’en venait
au contraire rééditer en plein dix-neuvième siècle la fameuse
bulle In Cœna Domini cet arsenal de l’omnipotence papale, que
le pape Clément XIV avait enfouie au plus profond des archives
romaines parce que son application pratique était devenue aussi
impossible que ses dispositions étaient absurdes comme système
politique.

C’est cette bulle dont les Pères du Concile eurent communica‐
tion à leur première réunion, qui les frappa si fort de stupeur et
qui fit comprendre à tous les hommes modérés du Concile que la
Curie avait tout préparé de manière à faire de ces dernières



Grandes Assises de l’Église le point définitif de séparation entre
elle et l’esprit humain. Et l’on s’obstine à ne pas voir que malgré
toutes les condamnations et les anathèmes portés contre celui-ci,
il ne s’en porte pas moins bien !

Avec deux documents comme ceux-là, M, il n’y a pas de gou‐
vernement constitutionnel ou républicain possible, sous la ca‐
lotte des cieux, car les immunités ecclésiastiques qu’ils décrètent
sont si nombreuses et si fondamentales que l’autorité civile n’a
plus aucune espèce d’indépendance quelconque et se trouve à
chaque pas entravée, arrêtée ou nullifiée par quelque prétendu
droit divin d’origine singulièrement humaine. V. G. n’ignore pas
sans doute combien souvent les hommes ont fait Dieu semblable
à eux, ne pouvant se faire semblable à lui.

Le Pape possède donc, sous le régime consacré définitivement
par le Syllabus, et en 69 par la bulle Aposlolicæ Sedis, le droit
d’annuler toute constitution, loi ou rescrit quelconque formant
règle politique dans un état, qui ne consacre pas l’immunité ec‐
clésiastique ! Et cela parcequ’il a plu un jour au pape Boniface viii
de déclarer dans la bulle Unam Sanctam que tous les droits pro‐
cédaient du Pape, puisqu’il les tient tous réunis et renfermés
dans sa poitrine ! (in scrinio pectoris sui). C’est probablement de
cette belle maxime de droit social et chrétien que votre grand Do‐
noso Cortès, l’un des prophètes modernes de l’ultramontanisme,
a déduit le correct et lumineux principe de droit public  : que
« l’homme par lui-même ne possède aucun droit, » pas même je
suppose celui de la vie et de la recherche du bonheur ! Et voilà les
hommes dont on voudrait imposer les opinions incorrectes à tous
les points de vue à ceux qui ont la véritable notion du droit ! Dire



que l’homme n’a aucuns droits par lui-même, c’est implicitement
dire que Dieu s’est trompé en lui donnant la raison.

Quelle répression des délits sera possible si l’on admet comme
règle de l’état la bulle Supernæ dispositionis, émanée par le pape
Léon x avec l’assentiment du 5 Concile de Latran, que l’ultramon‐
tanisme appelle général quoiqu’il ne fût composé que d’Évêques
italiens.

Cette bulle déclare que de droit divin, les ecclésiastiques sont
exempts, entièrement et absolument, de toute juridiction civile,
et indépendants de la loi civile. Or cette déclaration dénie claire‐
ment au pouvoir civil le droit de faire juger et punir les crimes
des ecclésiastiques  ! Les gouvernements vont-ils accepter en ce
siècle une prétention aussi monstrueuse ?

Ainsi un juge serait excommunié ipso facto s’il jugeait et pu‐
nissait un ecclésiastique coupable de meurtre par exemple ! Cela
est rare aujourd’hui, mais c’était très commun autrefois. Et le fait
est, M que cette excommunication existe de droit à l’heure qu’il
est ici et partout ; mais on n’ose pas l’appliquer pour ne pas pro‐
voquer une réprobation générale. Si le Pape Léon x ne s’est pas
trompé en définissant le droit divin comme il l’a fait, il est hors
de doute que dans n’importe quel pays un juge catholique qui ne
se récuse pas quand un ecclésiastique est cité à comparaître de‐
vant lui, est excommunié par le fait même. Il ne doit donc être
admis ni aux sacrements ni à la sépulture chrétienne à moins
d’être absous, par exemple, du singulier péché qu’il aurait com‐
mis en condamnant un ecclésiastique à payer une dette à un laïc.
Car cela même est un péché d’après les dispositions de cette
bulle. V. G. oserait elle aujourd’hui informer nos juges qu’ils sont
passibles de refus de sépulture ecclésiastique pour décider un li‐



tige quelconque de laïc à ecclésiastique ? Certainement non ! Et
pourtant, M, le droit est là, formulé et défini par un Pape approu‐
vé par un concile et annoncé ex cathedrá au monde catholique, et
récemment confirmé par le Pape actuel  ! Cette disposition du
droit ecclésiastique est tout aussi rigoureusement obligatoire que
celle qui a trait aux livres à l’index. Pourquoi donc V. G. néglige-
t-elle complètement l’une quand elle est si obstinée dans l’appli‐
cation de l’autre ? Si elle ne pèche pas en n’observant pas la pre‐
mière, pourquoi pècherait-elle en adoucissant la seconde dans
l’application, ce que font tous ses collègues que la passion n’ins‐
pire pas ?

Et c’était précisément cette question de la juridiction civile sur
les personnes ecclésiastiques qui a été la cause de la grande que‐
relle entre Henri ii, Roi d’Angleterre et l’Archevêque Thomas Be‐
cket. Plus de cent meurtres, sans parler des autres crimes,
avaient été commis en deux ou trois années par des Ecclésias‐
tiques, et l’Archevêque s’opposait inflexiblement, sous les ins‐
tructions du Pape, à ce qu’ils fussent jugés par les cours civiles.
Les pénitences que l’Église imposait alors aux prêtres criminels
étaient absolument dérisoires, et les plaintes étaient si graves et
si universelles contre la démoralisation des ecclésiastiques que le
gouvernement sentait la nécessité de sévir. Mais l’Église se récla‐
mait de son immunité qui se résumait tout simplement dans la
soustraction à tout châtiment de ces grands criminels ! C’est cette
résistance injuste du Pape et de l’Archevêque à l’application des
lois qui nécessita la passation des Constitutions de Clarendon qui
mirent enfin les ecclésiastiques à la raison. Je sais qu’à force de
colères et d’intrigues, et en essayant de trahir sa patrie pour la li‐
vrer à l’étranger, l’Archevêque obtint la révocation temporaire de
ces constitutions, mais le premier coup était porté à l’immunité



ecclésiastique et elle disparut peu à peu des coutumes du
royaume. Moins de quarante ans après d’ailleurs, St. Louis met‐
tait de son côté, en France, les ecclésiastiques à la raison.

Et ce qu’il y a de mieux dans cette grave affaire, c’est que les
outrecuidantes prétention du Pape et de l’Archevêque n’avaient
d’autre base que les faux historiques réunis par le Moine Gratien
dans son Décret, et présentés au monde comme documents au‐
thentiques. Toutes les prétentions du Clergé à la suprématie tem‐
porelle n’ont pas d’autres base que les nombreux documents qui
ont été falsifiés dans ce but exprès, et même que l’on a quelque‐
fois entièrement forgés, comme la Donation de Constantin. En
dépit de l’évidence, des démonstrations même d’écrivains ecclé‐
siastiques, on a maintenu pendant deux siècles l’authenticité de
ce dernier document, et cela pour finir par avouer piteusement,
quand la vraie science eût parlé, que c’était bien un faux, un do‐
cument supposé, un mensonge audacieux, une tromperie impu‐
dente, et qui pourtant avait été cité par plusieurs Papes comme
document respectable et authentique !  ! Voilà comme le parti ul‐
tramontain a montré sa sincérité à toutes les époques !  !

Eh bien, les gouvernements vont-ils laisser refleurir en ce
siècle ces beaux jours de l’impunité du crime réclamée par le
Clergé comme de droit divin  ? Et pourtant, M, il n’y a pas de
doute que par le Syllabus et les bulles Supernæ dispositionis et
Apostolicæ Sedis, ils n’ont pas catholiquement le droit de sévir
contre un ecclésiastique coupable d’un crime  ! Il n’y a pas de
doute que le Législateur qui passe une loi à cet effet, et le prince
qui la sanctionne, et le juge qui l’applique et l’officier qui l’exé‐
cute et arrête un ecclésiastique, sont excommuniés  ! Pourquoi
donc les enterre-t-on sans rien dire quand on refuse la sépulture



au pauvre Guibord ? Celui-ci est bien moins excommunié que les
autres ne le sont de droit et de fait puisqu’il avait signé l’appel au
Pape. Est-ce que le Clergé peut ainsi s’affranchir à volonté de
toutes les règles de la logique et du bon sens ?

Et les dispositions de la bulle Supernæ dispositionis, M,
s’étendent jusqu’aux affaires purement civiles, aux réclamations
de dettes par exemple, entre laïcs et ecclésiastiques ! Sous ce sys‐
tème de prétendu droit divin, un laïc n’a pas le droit de pour‐
suivre un ecclésiastique devant des juges laïcs même pour le re‐
couvrement d’une dette. Et le juge laïc n’a pas non plus le droit
de rendre jugement contre l’ecclésiastique même si la réclama‐
tion est fondée. Il faudrait donc rétablir les anciennes cours ec‐
clésiastiques qui, suivant le très chrétien système de Donozo Cor‐
tès, n’admettant aucun droit chez les laïcs puisqu’ils qu’ils
doivent obéir en tout aux supérieurs ecclésiastiques, commet‐
taient les plus criantes injustices en parfaite tranquillité de
conscience. V. G. n’ignore pas que les cours ecclésiastiques, du
neuvième au quinzième siècle, n’admettaient pas le témoignage
d’un laïc contre un prêtre. Elles n’admettaient pas même sa
plainte bien souvent. Et combien de fois ont-elles condamné à de
fortes amendes les parties qui voulaient arranger une affaire
avant jugement ? Sont-ce là les beaux temps que le Pape actuel
veut faire revenir  ? Cet effroyable système a duré plusieurs
siècles, M, et nous n’en voulons plus, fût-il recommandé par un
Pape !  !

Au reste ceux qui ont éprouvé les allures de la justice romaine
d’aujourd’hui dans la question de l’Institut, savent, sans remon‐
ter au douzième siècle, ce que vaut la justice ecclésiastique et
quelles garanties d’impartialité offre sa commode procédure de



ne pas notifier les absents que l’on va procéder sur un rapport
fait à leur désavantage.

Et s’il plaisait quelque jour à un Évêque de demander à M de
Angelis si les écoles doivent être sous le contrôle exclusif du Cler‐
gé, on sait de reste ce que serait la réponse. Et l’on nous signifie‐
rait de Rome que les Ministres qui ne nomment pas un prêtre
comme surintendant de l’éducation, en le rendant responsable
aux seuls Évêques, seraient exposés à se voir frapper des cen‐
sures ecclésiastiques. Ils iraient donc, en fin de compte, partager
le sort du pauvre Guibord qui se trouverait bientôt ainsi en nom‐
breuse et illustre compagnie. Et V. G. viendrait sans doute nous
dire encore que l’opinion d’un théologien romain vaut pratique‐
ment celle de la sainte congrégation dont il est membre, ce qui
aurait pour résultat de forcer la Législature et le gouvernement
de s’arrêter respectueusement devant toute opinion qu’un Mon‐
signor romain qui ne connaît rien de nos affaires pourrait se
mettre en tête de nous formuler. Le Clergé trouverait naturelle‐
ment le système magnifique et nous montrerait sans doute pour
en prouver sans réplique la transcendante excellence, les mer‐
veilleux résultats qu’il a obtenus en Italie, en Espagne et dans
toute l’Amérique espagnole. Mais les hommes d’étude qui ont pu
voir à quel degré de nullité intellectuelle, politique et nationale,
et d’infériorité morale, les Clergés de tous les pays ont réduit les
peuples qu’ils ont réussi à contrôler et dominer, ne sont guère
disposés de laisser river sur eux la libérale et savante législation
ecclésiastique.

Où est le gouvernement qui consentira à cela quand même
vingt Conciles le déclareraient obligatoire ? Mais j’oublie qu’au‐
jourd’hui les Conciles sont devenus inutiles et pure œuvre de sur‐



érogation. Car enfin un canoniste loué par Pie xi nous informait,
il y a trois ans, que le Pape était tout et le Concile rien sans lui, et
qu’ici la partie était plus que le tout. Un autre jugeait chrétien de
nous apprendre que le Pape est comme un Dieu sur la terre ! Im‐
pie est celui qui refuse de l’égaler à Dieu !

Quelques autres canonistes l’ont appelé Vice Dieu, mais cette
qualification me paraît quelque peu extravagante, quoique pour‐
tant elle soit essentiellement ultramontaine !  !

On ne songe pas tout à fait assez. M, que si nous devons être
soumis au régime du droit canon, nous serons informés quelque
jour, de par quelqu’illustre théologien de Rome, (on les fait tous
illustres à distance.) qui n’aura jamais étudié autre chose que les
décrétales vraies ou fausses :

1 Que les Évêques ont droit d’imposer des amendes à ceux qui
publient, ou vendent, ou annoncent des livres mis à l’index à
Rome : — comme par exemple le « Voyage en Orient, » Sismondi,
Michelet, Descartes, Grotius, l’histoire ecclésiastique de l’abbé
Racine, ou encore l’histoire de l’Église de France de l’abbé Guet‐
tée, approuvée par quarante Évêques de France, ou autres af‐
freux livres de ce genre :

2 Que les Évêques ont le droit de frapper d’amendes les no‐
taires en certains cas et de les priver de leurs charges. — Cela se
faisait autrefois si l’on avait lieu de soupçonner qu’un notaire
n’eût pas fait tous ses efforts pour faire faire des legs à l’Église
par un moribond, ou s’il l’avait empêché d’en faire trop et de
mettre sa famille sur le pavé  ; ou même s’il avait reçu un tes‐
tament sans que le curé fût présent, ce qui était considéré comme
fait de mauvais vouloir envers l’Église !



3 Que les Évêques ont le droit par eux-mêmes et de leur
propre initiative de commuer les volontés des testateurs. — Ainsi
quand l’Église n’avait pas reçu autant qu’elle l’avait espéré,
l’Évêque cassait le testament, prenait ce qui convenait à l’Église,
et la famille s’arrangeait avec le reste. Et il n’y avait rien à dire car
l’Église étant seule Juge de ses droits, et refusant la sépulture ec‐
clésiastique à ceux qui ne lui donnaient rien en mourant, les fa‐
milles devaient encore se trouver heureuses qu’on leur laissât
quelque chose. Mais quand les officiaux et leurs familiers et em‐
ployés avaient pu entrer dans une succession, il restait rarement
quelque chose. On peut consulter les auteurs ecclésiastiques pour
connaître leur opinion sur les officiaux.

4 Que les individus qui portaient la tonsure, fussent-ils ma‐
riés, sont exempts de toute juridiction laïque. — Dans ces temps
heureux de l’omnipotence ecclésiastique, un homme qui avait
commis un crime allait tout simplement chez un barbier se faire
faire une tonsure, et de suite l’Église le réclamait comme passible
de sa seule juridiction. Et l’on convoquait gravement des arbitres
pour décider si la tonsure était antérieure ou postérieure au
crime. Et quelle que fût l’énormité de ce crime, mon homme en
était quitte pour quelques douzaines ou quelques centaines de
chapelets, ou de récitations des psaumes de la pénitence, et aller
entendre les offices à la porte de l’Église. S’il était riche, il rache‐
tait un homicide pour quatre ou cinq livres tournois, et même le
meurtre de son père pour dix-sept livres tournois : (environ dix-
sept louis d’aujourd’hui.) Les gouvernements ont lutté pendant
plusieurs siècles pour se débarrasser et débarrasser le monde de
ce magnifique droit chrétien qui assurait l’impunité au malfaiteur
dès qu’il avait une tonsure sur la tête.



Et quand je dis, M que les théologiens romains déclareront ces
dispositions obligatoires si on les consulte, je suis sûr d’être dans
le vrai, puisqu’ils ne leur serait pas loisible de faire autrement,
car ces dépositions émanent du Concile de Trente et obligent
conséquemment la conscience des catholiques. Ce sont ces dispo‐
sitions et plusieurs autres qui ont fait rejeter la discipline du
Concile de Trente par les gouvernements, même celui du catho‐
lique Philippe ii d’Espagne. Mais si nous tombions sous le sys‐
tème d’interprétations des Monsignoris Romains, il nous faudrait
bien subir ce beau système légal et politique, puisqu’ils le donne‐
raient comme de droit divin. Et ceux qui nous parlent ici de
l’adoption sans réserve du droit chrétien savent parfaitement que
ce prodigieux système deviendrait obligatoire sous peine de pé‐
ché. Et le fait est qu’en droit il l’est aujourd’hui puisque c’est un
Concile œcuménique qui l’a décrété ; seulement on n’ose pas l’ap‐
pliquer, mais on devrait refuser la sépulture ecclésiastique à ceux
qui le violent. Pourquoi donc ne maltraite-t-on que le pauvre
Guibord quand il y a tant de plus grands coupables que lui ?

Ceux qui nous parlent de l’adoption du droit chrétien se
donnent bien garde de le définir comme il doit l’être. On n’ose
plus dire ces choses, encore bien moins les faire. On sait que dans
une population peu instruite, on peut se tenir dans les généralités
en parlant du droit chrétien, et que la masse s’imaginera qu’il ne
peut s’agir que d’un droit bien supérieur au droit laïc. Et bien
quelle est la vérité ? C’est que le droit laïc a corrigé le droit chré‐
tien ! C’est que le droit chrétien tel que l’ultramontanisme l’a fait
n’est pas digne d’être comparé au droit laïc, parce qu’il constitue
la violation et même le renversement de tous les droits ! C’est que
si l’on osait entrer dans le détail des conséquences que produirait



l’adoption du droit chrétien tel qu’on l’a fait on produirait infailli‐
blement le rire universel.

En se tenant dans les généralités on est sûr d’aveugler les gens
peu instruits. Ce système est plus commode. Quant à moi, je crois
bien faire en disant la vérité et toute la vérité, pensant avec le
grand St. Bernard et St. Grégoire le grand qu’il vaut mieux qu’un
peu de scandale arrive que de celer la vérité, et avec le grand
Pape Innocent iii que la fausseté ne doit pas être tolérée sous le
voile de la sainteté.

Mais continuons l’examen des conséquences de l’adoption du
droit chrétien dont nous parle tant le Nouveau-Monde avec com‐
plet parti pris de tromper le public. Et V. G. voudra bien remar‐
quer avec quelle modération dans mes citations j’effleure ce sujet
qui demanderait plusieurs volumes pour tout énumérer et tout
expliquer  ! Nous avons vu quelques ordonnances du Concile de
Trente ; ce qui suit est tiré du droit canon, des bulles des Papes et
du Syllabus.

5 Que l’Église a le droit illimité de posséder des biens, d’en ac‐
quérir, et de les recevoir par testament même au détriment des
familles mises sur le pavé ; et qu’un gouvernement viole la loi de
Dieu s’il veut en aucune manière régler ou limiter ce droit :

6 Que l’abolition des cours ecclésiastiques a été un attentat
contre l’Église et que le Pape a le droit d’ordonner qu’on les réta‐
blisse dans les états catholiques — et même protestants puisque
le Pape a juridiction sur eux.

7 Que les gouvernements n’ont aucun droit de législater même
sur la partie civile du mariage, que l’Église ne reconnaît pas ; ni
de définir les effets civils du mariage en certains cas : — Ainsi un



prêtre mariera clandestinement deux mineurs contre le gré de
leurs parents et les cours de justice n’auront pas le droit
d’intervenir.

8 Que les gouvernements n’ont pas le droit de laisser libres les
prêts d’argent même sur les effets de commerce, et sont obligés
canoniquement, ou de défendre de demander un intérêt, ou
d’établir des taux très restreints sans aucun égard à la demande
ou a l’abondance des capitaux ou aux circonstances du com‐
merce. — Autrefois le prêt à intérêt était absolument prohibé
comme péché mortel. Il y a là dessus plus de vingt décisions de
Conciles et plus de cinquante décisions de Papes. Aujourd’hui
néanmoins on le tolère. D’où vient cela  ? De ce que l’on n’a ja‐
mais compris, ni voulu comprendre, quand les laïcs l’ont expli‐
quée, la philosophie du prêt-à-intérêt, c’est-à-dire les raisons de
toutes sortes qui en démontrent la complète légitimité. Sur cette
question comme sur tant d’autres, la raison ecclésiastique a dû fi‐
nir par reconnaître de fait la supériorité de la raison laïque. Mais
le droit reste.

9 Que d’après les bulles d’excommunication des Papes et les
commentateurs autorisés du droit canon, un catholique n’est pas
tenu de payer une dette à un hérétique, ou que le Pape a le pou‐
voir de l’en dispenser, ou de lui défendre de payer cette dette : —
Je serais curieux de voir le Nouveau Monde disséquer, ressasser
et contourner cette chrétienne disposition du droit chrétien de
manière à la rendre acceptable à la conscience des hommes :

10 Que le Pape a le droit de dispenser de l’accomplissement de
tous serments quelconques, politiques ou civils ou privés  ; donc
de dispenser les citoyens d’obéir à la constitution on à la loi — V.
G. n’ignore pas combien souvent les Papes ont dispensé de leurs



serments les Princes qui avaient juré de maintenir intactes la
constitution et les lois d’un pays.

11 Que le Pape a le droit d’établir des tribunaux d’inquisition
dans tous les états catholiques, que les gouvernements y soient
opposés ou non : — je doute, M, que les nations soient très dispo‐
sées aujourd’hui d’accepter l’Inquisition, cette perle du droit ca‐
non d’après le fringant abbé Morel  ; et cette sublime perfection
morale, d’après les illustres théologiens de la Civiltà !  !

12 Qu’il est légitime de priver de leur biens les enfants des hé‐
rétiques et de les enlever dans certains cas à leurs parents  : —
M’est avis qu’il ne serait pas absolument facile aujourd’hui de
faire adopter ce détail de ce que le Nouveau Monde appelle le
droit chrétien.

13 Que les gouvernements sont obligés, et peuvent être
contraints par les censures ecclésiastiques, de refuser aux héré‐
tiques l’exercice public de leur religion :

14 Que la crainte d’une excommunication injuste est une rai‐
son suffisante pour justifier un homme de violer un devoir  : —
Ainsi un législateur, s’il craignait d’être excommunié même in‐
justement, devrait voter contre les lois que sa conscience lui
dicte ; un juge serait tenu de juger contre la loi ; un tuteur ne de‐
vrait pas placer à intérêt les capitaux des mineurs dont il admi‐
nistre les biens :

15 Que les Ecclésiastiques sont essentiellement sujets du Pape
et lui sont fondamentalement soumis en tout ordre de choses ; et
qu’ils doivent faire passer leur obligation de lui obéir passive‐
ment avant leurs droits ou leurs devoirs de citoyens du pays de



leur naissance, ou des pays où ils vivent sous la protection de la
loi : — Toujours le droit chrétien du Nouveau Monde !

16 Que le Pape ne pouvant se réconcilier avec la Civilisation
moderne et le progrès, il faut, chaque fois qu’un pape, ou un
théologien qu’on nous qualifiera d’illustre, déclarera l’une des
conquêtes de la civilisation hostile à la suprématie du Clergé sur
le temporel, mettre cette conquête au panier et changer les lois
qui déplaisent au Pape ou aux théologiens illustres ou non !

Voilà, M, une très petite partie des conséquences qui découle‐
raient pour un peuple de la reconnaissance du droit que réclame
la Cour de Rome de contrôler les gouvernements dans le détail
infini de leurs devoirs et de leurs attributions. Voilà ce qui nous
arriverait si nous acceptions le droit chrétien que le Nouveau
Monde nous offre en se donnant bien garde de le présenter tel
qu’il est. V. G. croirait-elle vraiment qu’il existe un gouvernement
au monde prêt à admettre toutes ou seulement quelques-unes de
ces prétentions ? S’il est vraiment des ecclésiastiques, à Rome ou
ailleurs, qui le pensent, cela ne fait que démontrer péremptoire‐
ment leur complète incompétence à régir les sociétés aussi bien
que leur entière ignorance des vrais principes du droit public.

Ces prétentions n’excitent aujourd’hui que le rire. Malheur à
ceux qui ne le comprennent pas !

Votre Grandeur croirait elle aussi par hazard, que les laïcs
prennent au sérieux cette tentative de l’Épiscopat canadien rece‐
vant l’impulsion de Rome — qui me fait un peu, entre paren‐
thèse, l’effet de vouloir faire ici des expériences in animá vili — de
soumettre les détails de nos institutions politiques, de notre lé‐
gislation et de notre politique locale, au contrôle des membres



des congrégations romaines ? Si V. G., et surtout l’épiscopat ca‐
nadien, le pensez, il est temps, je crois, que l’on se détrompe.
Quel est l’homme sensé en Canada ou ailleurs qui consentira à
regarder comme nécessairement sages les décisions d’hommes
qui ne comprennent ni notre Constitution, ni le principe généra‐
teur de nos lois, ni les circonstances locales, ni les principes géné‐
raux de gouvernement ou d’administration, ni surtout les néces‐
sités de l’époque ! Mais ces hommes sont ceux là même qui, avec
la Civiltà Cattolica pour organe officiel, commencent par nous si‐
gnifier que nos Parlements et nos Municipalités sont d’horribles
choses que l’on ne saurait comparer qu’aux os décharnés d’Ezé‐
chiel  !   ! Voilà les hommes dont on veut faire nos guides ! Mais
quand donc comprendra-t-on, pour l’amour de Dieu, que des
hommes qui nous affirment les mains jointes avoir renoncé au
monde, et vouloir continuer de lui rester étrangers, quand donc
comprendra-t-on que ces hommes, pour ne pas fausser le plus
simple bon sens, devraient aussi renoncer à régir le monde  ?
Quoi  ! le monde n’est pas digne de vous et vous seuls devez le
gouverner ! N’y renoncez vous donc que de bouche ? Toute votre
conduite semble vraiment le démontrer !

Il ne faut pas prendre, M, pour l’expression de l’opinion pu‐
blique les hypocrisies de quelques journalistes qui parlent de
soumission entière aux Évêques s’il demandent telle loi qu’il leur
plaira à la Législature, et qui nous affirment même que c’est une
obligation d’aller au devant de leurs désirs. Ces jeunes écrivains
qui sortent tout frais de collèges où trop souvent on les persuade
que l’homme n’a pas reçu une raison pour s’en servir, ont adopté
ce moyen de faire leur cour à la puissance ecclésiastique, qui
ouvre tant de portes en Canada ! Ils font ainsi leur petite besogne
d’avancement personnel et mousser leurs petites combinaisons



ambitieuses ; mais ils savent parfaitement que tout en flattant le
Clergé dans ses convoitises de suprématie sur le temporel, les lois
si libéralement offertes n’en passeront pas d’avantage. Plusieurs
même combattraient demain ce qu’ils offrent aujourd’hui de
bouche s’ils voyaient le moindre danger qu’on l’obtînt. Tant qu’il
n’existe pas, ils font leurs petites affaires d’ambition en offrant
avec une libéralité infinie aux dépens d’autrui tout ce que le Cler‐
gé pourrait désirer. Il en coûte si peu d’offrir pour se faire donner
des bonnes notes, et avec la parfaite certitude que l’offre ne peut
être suivie d’exécution  ! Je ne comprends pas que le Clergé ne
voie pas cela ! Et pourtant voilà déjà plusieurs questions sur les‐
quelles ceux qui avaient tant promis n’ont rien tenu ! Ils ont vécu
de la confiance du Clergé, et la seule force des choses les a rejetés
dans une autre direction quand le Clergé a eu besoin d’eux !

Il n’existe pas un homme digne d’entrer dans un gouverne‐
ment qui consentirait à recevoir sa direction des membres des
congrégations romaines, dont quelques unes sont si décriées par
leur arrêts ou par les opinions ou les décisions qu’elles ont
émises à différentes époques. Il ne faut pas avoir étudié beau‐
coup, M, pour pouvoir citer une centaine de décisions de congré‐
gations romaines qui ferait rire même le Clergé aujourd’hui. Si
l’on ne sait pas cela en Canada, c’est que personne n’étudie ces
sujets. Mais s’il fallait citer des faits, j’en ai un magasin, et sans
avoir puisé chez les impies ou les ennemis. Et je les ai collectés et
réunis parce que je vois clairement depuis vingt ans que tôt ou
tard il faudra faire face avec énergie aux envahissements prépa‐
rés de longue main de l’ultramontanisme, et le peindre par lui-
même pour le faire connaître tel qu’il est. Presque tous ceux qui
le représentent dans la presse portent un masque ; ne disent pas



ce qu’ils savent quand ils ont étudié, ou sont ignorants quand ils
croient ce qu’ils disent.

Et puis, M, les voyageurs instruits qui vont à Rome et qui
causent droit public avec les membres si vantés ici des congréga‐
tions romaines, sont tout stupéfaits de leur inaptitude à saisir les
plus simples questions de droit politique ; de les voir si neufs sur
tout le droit moderne et si arriérés, je dirais presque si rouillés,
sur les questions économiques ou d’administration les plus ordi‐
naires. Et où auraient-ils pu apprendre ces choses ? Ils ne lisent
rien de ce qui se publie en Europe depuis cinquante ans et ils
l’ont presque tous en horreur ! Ils peuvent être très forts sur les
livres et les sujets qu’ils ont étudiés, mais ils ont malheureuse‐
ment étudié précisément ce qui les a éloignés du mouvement ac‐
tuel des idées. Est-ce dans St. Thomas qu’ils ont pu trouver la so‐
lution, ou l’examen, des questions sociales, économiques ou in‐
dustrielles qui ont surgi quatre siècles après lui ? Évidemment, M
il faut de deux choses l’une  : ou être de son époque ou ne pas
chercher à la régir.

Non  ! M il faut renoncer à cette irréalisable idée de faire
contrôler notre législation ou notre politique intérieure par les
théologiens de Rome ou par les Évêques du pays. Des fourbes
peuvent faire semblant de se montrer disposés à le permettre,
mais personne n’y songe sérieusement, et trop souvent ce sont
ceux-là qui le disent le plus qui le pensent le moins. Et toute la
différence entre moi qui vous parle ainsi et ceux qui vous
tiennent un autre langage, c’est que je vous dis franchement ce
qui est, pendant que les autres ne disent pas ce qu’ils pensent. Ils
trompent Vos Grandeurs, et quand ils disent oui, c’est pour se
faire accepter du Clergé et se faire recommander au peuple, mais



ils font non sous main et travaillent derrière le rideau en contre
sens de leurs protestations. Et ce qui le prouve, c’est que quand
ils vous ont flattés pendant vingt ans, ils vous abandonnent au
moment critique, comme cela vient de se voir. Et c’est la seule
force des choses qui les amène là. Ils ne peuvent pas faire ce
qu’ils ont promis, et quand ils promettent quelque chose dans le
sens clérical, ils savent qu’ils ne l’exécuteront pas !

Et la raison en est toute simple, M. Le monde ne saurait rede‐
venir clérical après les terribles luttes qu’il a subies, les ef‐
froyables catastrophes par lesquelles il est passé pour s’affranchir
de ce joug. Et toute tentative que le Clergé fera pour obtenir le
contrôle de la politique du pays aboutira fatalement à une décep‐
tion au moment même où l’on croira tenir la chose tant
convoitée.

Ma lettre, M, dépasse de beaucoup les bornes que je m’étais
prescrites, mais il était, je pense, permis à un homme traité
comme je l’ai été de faire un retour sur le passé ; de montrer où
ont si gravement failli les hommes qui l’ont condamné avec bien
plus de passion que de savoir ; de résumer les antagonismes ar‐
dents, les convoitises mal déguisées, les intrigues secrètes ou pu‐
bliques, et surtout les fautes graves de ceux qui aspirent au
contrôle universel et qui se contrôlent si peu eux mêmes qu’ils
sont à couteaux tirés les uns avec les autres  ; de montrer enfin
combien peu s’entendent entre eux les hommes qui se prétendent
les seuls guides sûrs de l’intelligence publique, et dont les luttes
tantôt sérieuses, tantôt risibles, font que les fidèles ne savent plus
à quel saint, ou plutôt à quel Évêque, se vouer.

J’ai montré au Clergé où il s’égare certainement. Je n’ai pas la
suffisance de croire que je serai écouté ; car toute l’histoire est là



pour montrer que jamais les Clergés ne s’arrêtent, même devant
les catastrophes qu’ils ont rendues imminentes. Ils poussent par‐
tout leurs avantages jusqu’à ce qu’ils soient brisés. Alors ils crient
au malheur des temps quand ils devraient ne se repentir que leur
propre orgueil de corps, de leur soif inextinguible de domination
et de leur invincible opiniâtreté.

Je sais bien qu’en faisant entendre les vérités que j’ai dites, je
me suis suscité quelques haines de plus. Je sais que l’on ne rai‐
sonne pas avec l’ultramontanisme qui est l’intolérance en
essence ; qui ne permet à personne de penser en dehors du cercle
si restreint de l’index, et qui veut que chaque citoyen soit dans la
main du prêtre ce qu’est l’enfant de collège, dans la main du pro‐
fesseur, ou le moine devenu cadavre (perindè ac cadaver) dans la
main de son supérieur ; mais j’ai cru qu’il était bon de remettre
un peu sous les yeux d’un Évêque Canadien les graves considéra‐
tions que suggère l’état singulier où l’on a fait arriver le pays par
une pression politico ecclésiastique, pression qui heureusement
se résume aujourd’hui dans le plus parfait brouhaha clérical que
l’on ait encore vu ici et qui s’est ainsi nullifiée elle-même.

L. A. Dessaulles.

Nous voyons par cette lettre, qu’en 1862, M de Montréal se
rendit à Rome pour demander au St. Siège l’autorisation de fon‐
der une Université à Montréal. Comme on s’y objectait à Québec,
Sa Grandeur nous informe qu’avant son départ, elle prévint son
Métropolitain de son intention, l’invitant même à se rendre à
Rome, pour discuter la chose à l’amiable entre eux devant le tri‐
bunal chargé de prononcer. M de Montréal se rend à Rome assez
longtemps avant M Baillargeon, mais nous assure qu’il s’abstint
rigoureusement de dire un mot de son projet avant l’arrivée de



l’Archevêque. Celui-ci arrive enfin, mais après avoir écrit à
l’avance et préparé son terrain, suivant M de Montréal. Et un
beau jour, M  Nardi vient informer M de Montréal que le Pape
l’engageait à ne pas demander la permission de créer une Univer‐
sité à Montréal. Qui fût étonné et profondément étonné, ce fut
naturellement M de Montréal, qui n’avait soufflé mot à personne
de cette question, et qui se voyait couper l’herbe sous le pied par
son collègue, plus actif ou moins délicat suivant lui. « J’en tom‐
bai des nues » dit M de Montréal à l’un de ses amis, d’après un
écrivain du Franc Parleur du 21 Déc.

Voyons ! que veut-on de plus décisif ? L’Évêque ne parle à per‐
sonne de son projet, pour n’avoir pas l’air de profiter de l’absence
de l’Archevêque, et un beau matin, il apprend avant d’avoir don‐
né une seule explication à qui que ce fût, que l’Archevêque avait
fait désapprouver son projet ! L’Archevêque avait parlé seul et il
avait pleinement réussi ! Et quand l’autre s’imagine qu’il va pou‐
voir présenter ses raisons, on l’informe que la cause est jugée
contre lui  ! Pourtant l’Évêque de Montréal était à Rome. Il était
donc facile de lui demander de s’expliquer. Et n’eût-il pas été à
Rome, la plus simple justice comme le plus gros bon sens exi‐
geaient qu’on le fit. Ainsi donc, lui présent, on donne raison sans
même le prévenir à son adversaire  ! Chez nous, laïcs, cela s’ap‐
pelle de la conspiration, jamais de la justice. Mais c’est peut être
parceque nous n’avons pas les grâces d’état !

Ne devait-on pas inviter M de Montréal à s’expliquer avant de
repousser son projet ? Eût-il tort, il devait être entendu. Avec des
juges laïcs, il l’eût été certainement  ; mais les cours ecclésias‐
tiques entendent la justice tout autrement. C’est le plus pressé ou
le plus adroit qui a raison. La Propagande, l’une des saintes



congrégations, décide donc que les raisons ne l’Archevêque sont
bonnes, et sans les connaître, prononce celles de M de Montréal
mauvaises puisqu’elle décide contre lui ! Et c’est M de Montréal
lui-même, l’admirateur passionné de la Cour de Rome et de tout
ce qui s’y fait, qui vient nous apprendre qu’il est allé devant le
Cardinal Barnabo, non pour être entendu, mais pour voir repous‐
ser son projet sans qu’il eût pu être entendu !  ! il était condamné
avant d’avoir pu dire un mot  ! Et cela par une sainte
congrégation  ! Si M de Montréal veut se soumettre à cette mo‐
querie de justice. libre à lui, c’est son affaire, mais de quel droit
vient-il gourmander en termes amers les laïcs qui ne veulent pas
l’admirer ?

Est-il bien étonnant, à présent, que l’on n’ait pas communiqué
à l’Institut la fausse accusation de M de Montréal contre lui,
quand on ne l’invite pas lui-même, quoique présent, à donner ses
raisons ? On refuse à un Évêque que l’on a sous la main l’occa‐
sion de s’expliquer, et il serait impossible, d’après les trompeurs
d’ici, que l’on ait l’ait la même injustice à des laïcs vivant à deux
mille lieues de distance !  !

Je n’entends pas le moins du monde, ici, jeter le moindre
louche sur la conduite de M Baillargeon, car je n’ai pas le droit de
lui donner le tort sans connaître sa version des faits. C’est son
collègue de Montréal qui, pour sauver les juges, prétend avoir été
surpris par lui. Or, l’Archevêque avait le droit de soumettre sa
cause, même quand M de Montréal ne parlait pas de la sienne. Il
a trouvé des juges qui lui ont donné raison sans demander à son
adversaire de s’expliquer, tant mieux pour lui. Ce n’est pas lui qui
a mal agi, ce sont les juges. L’Archevêque n’était pas tenu de sup‐
poser que les juges violeraient toutes les règles de la justice au



point de ne pas entendre son adversaire. À eux seuls incombait le
devoir d’appeler celui-ci pour connaître son point de vue de la
question. En ne le faisant pas, qu’ils soient prêtres, laïcs ou cardi‐
naux, ils ont certainement prévariqué  ! J’invite les trompeurs
d’ici à indiquer une autre alternative. Qu’un juge soit laïque ou
Évêque, Roi ou Pape, il n’a jamais le droit de donner gain de
cause à l’une des parties sans entendre l’autre. Et c’est parce que
cela se fait tous les jours à Rome, que les tribunaux romains sont
si décriés dans le monde. Mais quand on traite un Évêque pré‐
sent comme M de Montréal nous raconte qu’il a été lui-même
traité, je demande ce que l’on ne se permettra pas contre des laïcs
absents ?

Mais ce qui montre combien peu les ecclésiastiques ont la
vraie notion de la justice ; ou si on l’aime mieux, car c’est l’un ou
l’autre, combien ils s’entendent pour voiler les fautes

Eh bien, c’est cet homme qui a été condamné comme nous
avant d’avoir pu dire un mot  ; c’est cet homme qui conséquem‐
ment connaît mieux que personne les allures de la justice ro‐
maine, qui nous traite de calomniateurs parce que nous avons dit
que nous avions été condamnés à Rome sans être entendus  ! Il
vient maintenant nous informer qu’il a été lui-même traité de la
même manière avant nous, et il a osé dire, sur son caractère
d’Évêque, que l’on n’agissait pas ainsi à Rome  ! Mais pourquoi
donc est-il tombé des nues ? Parce que l’Archevêque avait gagné
sa cause avant que lui-même eût pu dire un mot  ! Et tout cela
était fait quand il affirmait que cela ne se pouvait faire à Rome !  !
Serait-il donc vrai que l’on ne peut pas obtenir la vérité d’un ec‐
clésiastique quand il s’agit de la faute d’un supérieur ?



Le Pape lui-même fait dire par M Nardi, à M de Montréal de
ne pas pousser son projet. C’était dire que l’on donnait gain de
cause à l’Archevêque. Le Pape ignorait-il que M de Montréal
n’eût pas été entendu  ? Certainement non, puisqu’il n’avait pas
pu décider en faveur de l’Archevêque sans au moins se
demander  : « Mais, qu’est-ce que mon bon Bourget a à dire là-
dessus ? » Si le Pape ne s’est pas même demandé cela, il s’est très
certainement trompé et a commis une grave injustice. Est-il plus
permis au Pape qu’à un autre de donner gain de cause à une par‐
tie sans entendre l’autre ? Est-ce en n’entendant qu’un côté que
le Pape possède cette infaillibilité que l’on attribue maintenant à
ses décisions sur les moindres affaires qui se transigent à Rome ?
« Allez au tribunal infaillible ! Nous sommes heureux d’être ap‐
pelés devant le tribunal infaillible ! » Et cela à propos d’une ques‐
tion de régitres de paroisse, ou d’une rivalité locale d’Évêque à
Évêque ! Ah, M. de Montalembert voyait clair quand il parlait de
l’atmosphère de flagorneries où nous vivons ! Où est le fourbe qui
viendra soutenir en présence d’hommes sérieux que le Pape est
infaillible dans un procès entre deux Évêques, surtout quand il
n’a entendu que l’un des deux  ? Et c’est pourtant sur ces ques‐
tions que notre ultramontanisme local parle à tout propos d’in‐
faillibilité  ! Et c’est M de Montréal lui-même qui nous informe
que la question est devant le tribunal infaillible et, qui vient nous
raconter comment, sur cette question là même, le tribunal à déjà
une fois donné gain de cause à l’Archevêque sans l’entendre  !
Voilà un curieux certificat d’infaillibilité ! Le Pape a prononcé sur
une question sans la connaître puisqu’il n’a pas entendu l’une des
parties, et il n’a pas pu se tromper !

Eh bien, voilà des choses claires, palpables, irrésistibles. On
m’insultera, mais on n’osera pas aborder franchement les faits.



On me calomniera, mais on ne me dérangera pas d’une ligne sur
ce que je dis ici. Que l’on veuille donc bien, pour l’amour de Dieu,
de la conscience et du bon sens, cesser de nous parler d’un tribu‐
nal infaillible qui donne gain
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Montréal, 14 décembre 1872.

Monseigneur,

Les renseignements que j’ai reçus de diverses parties du pays,
et surtout de ce Diocèse, sur les injures que nombre de curés et
de vicaires se sont permis d’adresser du haut de la chaire, pen‐
dant les dernières élections, aux candidats qui ne leur conve‐
naient pas, me paraissent justifier non seulement une nouvelle
constatation de faits de ma part vis-à-vis de V. G., mais exiger
aussi que je lui présente sous un nouveau jour la situation qu’Elle
nous a faite par une tactique qui est devenue trop transparente
pour que nous ne la comprenions pas enfin telle qu’elle est.

Disposés comme nous l’étions à croire à la sincérité des supé‐
rieurs ecclésiastiques dans les mandements où ils recomman‐
daient la neutralité au Clergé, nous avions eu la bonhomie d’es‐
pérer, en 1867, que la constatation publique de faits nombreux
d’intervention hautement répréhensibles de la part des Curés, en
chaire, dans les élections de députés, déciderait les autorités ec‐
clésiastiques à faire cesser cet abus. Les dernières élections nous
ont montré combien il est illusoire de compter sur l’esprit de mo‐
dération des ecclésiastiques, et surtout sur leur esprit de charité.



La tactique du Clergé semble être de briser ou d’être brisé, et
nous voyons qu’il nous faut accepter cette alternative. Je viens
aujourd’hui dire à V. G. en quel sens moi pour un je l’accepte.
Puisque la guerre que l’on nous fait est implacable, la défense
doit découler de la nature de l’attaque, et puisqu’on nous repré‐
sente partout comme des gens sans aucune espèce de principes,
je ne vois pas après tout pourquoi nous ne montrerions pas un
peu, de notre côté, ce qu’est, dans la vie intime et secrète, ce Cler‐
gé qui parle tant de ses principes et fait proclamer si haut ses ver‐
tus. Qu’il ait des vertus, il serait injuste de le nier  ; mais qu’il y
fasse, bien plus souvent qu’on ne le croit généralement, de ter‐
ribles brèches, voilà ce que je me ferais fort de prouver sans dé‐
négation possible.

Que l’intervention du Clergé dans les luttes politiques, surtout
dans l’enceinte de l’Église, soit un abus grave, il existe trop de
mandements d’Évêques éminents de diverses parties de la catho‐
licité la définissant ainsi pour qu’il soit nécessaire de faire de la
logique pour le démontrer. Et ceux qui pensent ainsi sont vrai‐
ment les hommes sages et réfléchis dans l’épiscopat  ; pendant
que nous voyons trop souvent que ce sont ceux qui ne sont ni ré‐
fléchis ni sages qui parlent autrement ?

Le simple bon sens dit que le pasteur éloigne de lui ceux avec
qui il se met en antagonisme et auxquels il inflige un blâme
violent en public parcequ’ils exercent leurs droits de citoyens
sans le consulter ou contre son avis. Ce blâme ne serait-il pas
violent dans la forme, qu’il est encore répréhensible en droit ca‐
nonique du moment qu’il y a quelqu’un publiquement désigné
dans une église à l’attention de ses voisins d’une manière défavo‐
rable. Ceci est trop élémentaire en droit ecclésiastique pour que



V. G. ne l’admette pas. Et ce qui est aussi évident, c’est que l’in‐
fluence indue que le Clergé exerce au nom de la religion dans les
affaires temporelles, vicie tout le système constitutionnel, nullifie
pratiquement les institutions libres, met en quelque sorte tout le
système politique entre les mains du Clergé ; et l’on a vu cent fois
ce que le Clergé sait faire des peuples qu’il contrôle. Il n’est satis‐
fait de son œuvre que quand il les a amenés à croupir dans l’igno‐
rance et la superstition.

Je comprends que je puisse paraître importun à ceux que je
vois si peu disposés d’être justes. Je comprends surtout que je
n’ai que mauvais vouloir et souvent haine violente à espérer de
ceux auxquels je me permets de rappeler les devoirs qu’ils violent
si souvent dans l’intérêt de leur suprématie temporelle. Je me
suis depuis longtemps convaincu que l’autorité ecclésiastique
aime encore moins que l’autorité laïque à s’entendre dire fran‐
chement et fermement la vérité ; mais ce n’est pas là une raison
pour se taire quand des circonstances graves exigent que l’on
rompe le silence.

J’ai d’ailleurs de trop grands exemples devant les yeux pour
reculer devant un devoir ou l’exercice d’un droit. Je vois trop
souvent les ecclésiastiques s’obstiner dans leurs torts les plus évi‐
dents pour céder la moindre parcelle de mon droit le plus certain,
celui de dire la vérité quand l’occasion le requiert. L’été dernier
même, un de mes amis entendait un curé du diocèse de Trois-Ri‐
vières dire en chaire à ses paroissiens : « Vous savez, mes frères,
que nous ne nous rétractons jamais ! » Je savais cela depuis long‐
temps, mais je n’en avais jamais entendu ni lu l’aveu. Et V. G. me
permettra bien de lui dire que j’ai pu difficilement ne pas recon‐
naître un peu ses propres habitudes dans la sentence peu adroite



que je viens de citer. Mais il n’en devient que plus nécessaire de
rappeler leurs torts à ceux qui proclament ainsi leur détermina‐
tion bien arrêtée de ne pas les admettre.

Ce qui s’est passé ces derniers mois même à propos du décret
de Rome sur la longue lutte de V. G. contre la maison de St. Sul‐
pice démontre assez nettement ce que je dis ici. Dès l’arrivée de
ce décret que V. G. savait pourtant avoir un caractère évident de
finalité, n’a-t-elle pas, si je suis bien informé, fait de nouvelles re‐
présentations à Rome pour en arrêter l’effet ? Et n’a-t-il pas fallu
que l’on fit signifier de Rome à V. G. qu’elle ne serait plus reçue à
prolonger une résistance qui n’avait plus de raison d’être ; et qu’il
ne lui restait qu’à se soumettre  ? Voilà un bien grand mot, M,
dont nous avons beaucoup entendu parler, mais que, si j’en crois
l’information apparemment très sûre que l’on m’a donnée, V. G.
semble bien plus prêcher de parole que d’exemple. Les prétextes
que V. G. a imaginés pour reporter à Rome une affaire jugée, font
rire les hommes sérieux et démontrent bien clairement combien
il Lui est impossible de céder jamais sur quoique ce soit !

Au reste cet avis donné à V. G, si semblable à celui que j’ai
reçu à son instigation, a procuré, je dois le dire, un moment de
satisfaction à ceux à qui l’on en a dit autant quoiqu’on se fût soi‐
gneusement abstenu de juger régulièrement leur cause. V. G. au
moins ne s’est vue condamner qu’après plusieurs années d’une
lutte ou les deux parties ont été longuement et contradictoire‐
ment entendues, pendant que nous avons reçu la notification
d’une condamnation avant tout avis de l’accusation nouvelle que
l’on avait adroitement substituée à la question soumise. Or nous
sommes, nous, des rebelles et des impies dignes de toutes les
foudres ecclésiastiques pareeque nous avons regardé comme non



avenue une prétendue décision qui n’était qu’une fraude judi‐
ciaire parfaitement caractérisée aux yeux de ceux qui savent ce
que c’est qu’une procédure et savent ce que c’est que la justice ;
mais V. G. qui s’obstine contre un jugement qui a décidé les ques‐
tions au lieu de les écarter comme avec nous, et qui, par les re‐
tards qu’Elle apporte tant à la publication qu’à l’exécution du dé‐
cret, semble disposée à résister même à ses supérieurs jusqu’à
son dernier souffle, V. G. dis-je, nous parle toujours de soumis‐
sion comme si elle en était un exemple ! Nous éprouvons donc un
certain plaisir, M, à constater que nous ne sommes pas les seuls
orgueilleux en Canada. Je viens de lire, sans doute, la lettre de V.
G. au Rév. P. Lopinto. Ce sont là de vraies paroles d’obéissance,
mais on aimerait à les voir confirmer par des actes, et ce qui se
passe à propos du décret montre que l’acte dément un peu trop la
parole. Et d’ailleurs un prêtre ne vient-il pas de nous apprendre
que c’était l’orgueil qui avait perdu les prêtres des séminaires de
St. Sulpice et de Québec ? Nous voilà donc, M, en très grande et
très illustre compagnie. Et pourtant n’aurions-nous pas eu
quelque droit, nous les prêchés, de demander une petite portion
de l’indulgence que les prêcheurs s’accordent réciproquement de‐
puis si longtemps  ? Ceux qui doivent l’exemple aux autres sont
pourtant au moins aussi coupables de s’adonner à l’orgueil que
ceux qui doivent suivre leur exemple. Or il y a vingt ans, trente
ans, nous informe-t-on, que l’orgueil perd tous ces prêtres, et voi‐
là la première fois que nous en entendons parler  ! Toujours des
compliments et des éloges réciproques sans fin ! Jusqu’à ce qu’on
se fût querellé, nous n’entendions jamais parler que de saints
prêtres  ! Comment donc la sainteté a-t-elle pu subsister côte à
côte avec l’orgueil pendant tant d’années ? Mais ce que nous ap‐
pelons l’orgueil ecclésiastique existe donc ailleurs que dans notre



imagination insoumise ! C’est un prêtre qui se charge de nous in‐
diquer où il est en mettant les points sur les i !

Je me permettrai de rappeler à V. G. un fait très frappant aus‐
si. Au Concile du Vatican, les Évêques qui formaient la glorieuse
minorité qui a défendu le droit et la tradition, et qui, quoiqu’au
nombre de 226 seulement, n’en représentaient pas moins près
des deux tiers de la catholicité et sa portion la plus éclairée, les
Évêques de la minorité, dis-je, ont cru devoir faire, tant sur les
questions elles-mêmes que sur l’ordre de procédure adopté, des
représentations énergiques et souvent réitérées auxquelles la
très-sainte curie romaine n’a jamais fait la moindre attention.
Les Évêques n’en faisaient pas moins de temps à autre leurs pro‐
testations motivées contre l’écrasante tactique inventée par la
sainte curie pour étouffer le droit de la minorité et emporter d’as‐
saut une doctrine condamnée par toute la tradition et que tant de
catholiques instruits et sincères repoussent. Il y en a bien des
millions aujourd’hui, M, qui pensent comme St. Bernard  : Quis
nobis dabit videre Ecclesiam sicut erat diebus antiquis.

Eh bien, je lis dans toutes ces protestations cette constante re‐
marque que l’on savait bien à l’avance qu’aucune réponse ne se‐
rait faite, mais que l’on était tenu de parler « pour repousser les
terribles responsabilités que la très-sainte curie assumait aux
yeux du monde et en présence de Dieu »

Il faut donc toujours parler, M, surtout quand les supérieurs
ecclésiastiques sont bien plus occupés des intérêts de la hiérar‐
chie que de la justice envers autrui. Et j’ose espérer, qu’après ces
illustres exemples, V. G. ne me reprochera pas mon insistance à
lui dire la vérité. Il m’est certainement plus permis de faire des
représentations exigées par les circonstances et par les inconce‐



vables écarts de certains prêtres, qu’il ne l’est à V. G. de s’obstiner
à repousser, ou à éluder sous les plus futiles prétextes et par des
fins de non recevoir qui font pitié à un homme d’affaires, un ju‐
gement définitif de ses supérieurs. Votre Grandeur étant de ceux
qui ont aveuglément consenti à concentrer entre les mains du
Pape tous les pouvoirs de l’épiscopat, et cela au point de ravaler
pratiquement l’épiscopat comme corps à n’être plus qu’une insti‐
tution de droit ecclésiastique et non de droit divin, Elle devrait au
moins montrer avec empressement l’exemple de la soumission
aveugle qu’elle exige des autres.

J’ai enfin une autre raison que je regarde comme très
péremptoire.

Au moyen de l’intimidation ecclésiastique, de l’abus de l’in‐
fluence qu’Elle possède comme Évêque dans une population fa‐
çonnée de longue main à l’adulation des personnes ecclésias‐
tiques  ; au moyen de cette éternelle et anti-chrétienne tactique
des clergés ultramontains d’obliger les consciences ignorantes
aussi bien sur les questions de l’ordre temporel que sur celles de
l’ordre spirituel ; au moyen enfin des refus d’absolution que V. G.
sous un faux prétexte de religion, ordonnait à son Clergé de faire
à ceux qui recevaient un journal dont la politique ne lui convenait
pas, et qu’Elle prétendait être immoral simplement pour colorer
d’un prétexte spécieux une hostilité que rien de sérieux ne moti‐
vait (ce que prouvent de reste les sept longues lettres si malheu‐
reuses de fond et de forme qu’elle adressait en 1862 à la rédac‐
tion du Pays); Votre Grandeur a réussi à bâillonner moralement
la presse locale en effrayant les journalistes. Ceux-ci, ayant af‐
faire à des abonnés dont la majorité a été faite esclave au point
d’accepter comme vérité de salut la très fausse idée que l’on ne



doit pas résister publiquement au prêtre même quand il s’égare,
ont cru de bonne tactique de céder momentanément sous une
pression cléricale dont le caractère essentiel était l’antagonisme
implacable contre toute indépendance de caractère et toute liber‐
té de penser en dehors du cercle étroit de l’index. Cette incom‐
préhensible tactique de reculade devant une tyrannie morale qui
a eu dans ce pays une si désastreuse influence sur l’ordre poli‐
tique et la prospérité générale, ne leur a servi qu’à se faire écraser
de plus en plus, et à voir le Clergé se moquer d’eux par dessus le
marché. «  Nous les avons fait taire, profitons en.  » Voilà non-
seulement ce qui se dit mais ce qui se fait. Et les journalistes ne
tarderont pas à s’apercevoir qu’ils n’ont abouti qu’à laisser river
sur notre peuple une chaîne qu’il ne brisera qu’après des luttes
sérieuses, terribles peut-être, mais inévitables aux yeux de ceux
qui peuvent apercevoir quelque chose au delà de l’horizon du
jour. Car jamais encore on n’a réussi, sous quelque système que
ce soit, a asservir définitivement la pensée humaine, le plus
grand de tous les dons de Dieu. On n’y a réussi qu’en partie
quand on forçait les gouvernements, par la crainte de l’excom‐
munication, à se faire persécuteurs et bourreaux  ; et je ne vois
guère comment on pourrait y arriver aujourd’hui que le laïcisme
laisse loin de lui en fait d’intelligence et de savoir le corps qui l’a
si longtemps maintenu dans l’ignorance ; aujourd’hui surtout que
les gouvernements savent enfin revendiquer leur pleine indépen‐
dance vis-à-vis de ce même corps qui les contrôlait autrefois avec
tant d’arrogance et d’ambition. Et l’histoire est là pour montrer
que plus la compression cléricale est illégitime dans ses moyens
comme dans son but, plus les réactions qu’elle provoque sont dé‐
sastreuses. Mais malheureusement pour les peuples et pour eux
mêmes, jamais les leçons de l’histoire n’ont arrêté les Clergés



dans leur tactique de tous les temps d’essayer de mouler les insti‐
tutions sociales sur le régime des collèges qu’ils dirigent. Aux
yeux du prêtre, le fidèle doit être comme un enfant dans sa main,
exactement comme le moine doit être un cadavre dans la main de
son supérieur et « obéir jusqu’au péché mortel inclusivement. V.
G. sait où trouver ce beau précepte de morale ecclésiastique.

V. G ayant donc réussi, par des moyens que j’ose regarder
comme très douteux en conscience éclairée, à empêcher les jour‐
naux de parler de certaines choses que le Clergé n’aime pas à voir
débattre en public parcequ’elles éclairent trop les esprits sur un
passé que l’on voudrait effacer de l’histoire, et sur des prétentions
qui ne soutiennent pas l’examen, il me faut bien m’adresser di‐
rectement au principal auteur de ce mutisme imposé pour récla‐
mer contre l’abaissement général des caractères que j’observe de
plus en plus autour de moi et contre l’odieux système qui le pro‐
duit. Comme les Évêques du Concile, je n’attends aucun résultat
pratique de ma démarche. Je sais depuis trente ans que rien
n’agit sur V. G. Je sais qu’Elle est le soldat discipliné de l’ultra‐
montanisme, et qu’à ses yeux le premier devoir d’un catholique,
même dans l’appréciation des choses temporelles, est de se dé‐
pouiller de la raison que Dieu lui a donnée pour ne s’en rapporter
qu’au Pape. L’ultramontanisme a depuis plusieurs siècles cessé
de tenir compte du Mundum tradidit disputationibus eorum. Je
n’attends donc rien de ma démarche. Mais s’il me faut plus tard,
pour raison de légitime défense, en venir à publier avec accompa‐
gnement de preuves les faits effroyables dont un si grand nombre
de prêtres de ce pays se sont rendus coupables sur le chapitre de
la moralité personnelle, l’autorité ecclésiastique ne pourra pas
me reprocher de dévoiler tant de faits restés secrets sans l’avoir
avertie de mes intentions. Je ne joue jamais que cartes sur table.



Et quand je vois tant de prêtres indiscrets, et souvent immoraux,
avoir recours à la calomnie en pleine église pour satisfaire un pur
antagonisme politique, il me sera certainement permis de dire
des choses vraies, quelque pénibles qu’elles soient, pour faire
connaître au peuple du pays quel est le vrai calibre moral des ca‐
lomniateurs. J’en ai déjà touché quelque chose dans ma lettre à
M. le curé Rousselot à propos du honteux sermon prononcé dans
la chaire de N.-D. en Octobre de l’année dernière, à l’addresse
d’un mort illustre qui me touchait de près. J’ai indiqué là une très
petite partie des choses que je pourrais prouver, et j’y renvoie V.
G.

J’ai donc été informé, M de différents points du pays, que
cette année comme l’année dernière, comme en 67, comme en 63
et en 62, nombre de curés se sont permis les plus outrageantes
remarques, les plus inexcusables attaques, en chaire, contre les
candidats libéraux. Les expressions «  rouges  »
« révolutionnaires, » « communistes, » « ennemis de tout ordre
et de toute morale ; » « mauvais catholiques, » « impies, » « re‐
négats,  » «  ennemis de Dieu et des hommes,  » sont tombés de
bien des chaires à l’adresse de mes amis politiques. Les ridicules
assertions que voter pour un libéral c’était « se jeter tête baissée
dans le péché mortel, et conséquemment se rendre indigne des
sacrements et de sépulture ecclésiastique » ; c’était « insulter sa
religion et renier Jésus-Christ,  » ces ridicules assertions, dis-je,
se sont produites dans bien des chaires de campagne. C’était aus‐
si un péché mortel que de ne pas soutenir la politique des
Évêques qui pourtant nous affirment qu’il n’en ont aucune. Et
voilà comment des hommes qui se décorent du titre de pasteurs
ravalent la religion au gré de leurs passions et de leur ignorance.
Et que V. G. veuille bien ne pas trouver ce dernier mot déplacé et



trop dur, car le prêtre même dont je parlais à l’instant nous ap‐
prend qu’une ignorance tout à fait déplorable règne chez les
membres du Séminaire de Québec. L’assertion m’a paru forte,
mais c’est un prêtre sorti de la maison qui me le dit. Or si les
membres d’une pareille maison sont ignorants au point qu’un
prêtre se sent irrésistiblement poussé par sa conscience — c’est
lui qui nous le dit — d’en informer le public, comment ne trouve‐
rait-on pas par-ci par-là quelque curé ou vicaire de campagne qui
serait affecté du même malheur ? J’ai déjà reproché au Clergé de
ce pays un peu d’absence d’études générales et de savoir sur des
questions qui le touchent de près, et l’on n’a pas manqué de me
traiter d’impie et de maniaque ! En quoi donc étais-je plus impie
ou plus maniaque que le prêtre dont je parle, surtout quand je
n’avais pas même prononcé le gros mot dont il se sert, mais que
j’ai le droit de répéter après lui.

Or nous avons toujours vu avec stupeur qu’aucune espèce de
blâme ou de réprimande n’étaient jamais addressés aux prêtres
qui se rendaient coupables de ces indécences de langage en
pleine église, fait d’autant plus remarquable que l’un des Évêques
de la Province, M de Rimouski, subséquemment approuvé par
l’Archevêque, vient d’avertir son Clergé que toute intervention
politique, en chaire, de la part d’un prêtre, que toute désignation
injurieuse, à l’Église, d’un candidat ou d’un parti ; que le conseil
ou la défense de voter pour un candidat de la part d’un prêtre
dans l’exercice de son ministère, leur étaient absolument inter‐
dits ! et, enfin que le mieux, pour les membres du Clergé était de
rester complètement neutres, même comme individus, entre les
partis. Si M de Rimouski n’a pas eu tort de parler comme il l’a
fait, il y a donc des Évêques, et nombre de prêtres en Canada, qui
ont de propos délibéré foulé aux pieds toutes les notions de de‐



voir et de conscience. Voilà la cinquième fois en dix ans que ce
fait remarquable se produit  ; que le Clergé se permet presque
partout ce qui lui est absolument interdit ; que des prêtres arro‐
gants ou incapables (et combien y en a-t-il) s’arrogent le droit de
déverser l’injure à l’Église sur ceux qui ne veulent pas accepter
leur direction en politique  ; et jamais nous ne voyons les cou‐
pables punis ou réprimandés.

C’est un prêtre qui lit un journal en chaire, le commente de
manière à montrer la plus grossière ignorance de la politique, et
n’en menace pas moins les libéraux de refuser le baptême à leurs
enfants et à eux-mêmes les sacrements à la mort ; c’est un autre
prêtre qui défend à ses paroissiens d’écouter les libéraux qui
viennent représenter leurs candidats et énoncer leurs vues ; c’est
un autre qui leur conseille de les chasser à coup de bâtons ; c’est
un autre qui les informe gravement qu’écouter seulement un li‐
béral est un péché mortel  ; c’est un autre qui, dans un sermon
plein de colère et d’insultes, rappelle à ses paroissiens qu’ils sont
obligés de soutenir le ministère, coupable ou non, exactement
comme on doit soutenir son père ivrogne ou vicieux  ; (mais ce
même prêtre, l’année précédente, les avait informés qu’ils ne
pouvaient en conscience soutenir le ministère libéral qui allait
inaugurer l’ère des réformes) c’est un autre qui veut obliger un
père à demander pardon à ses enfants du mauvais exemple qu’il
leur a donné en votant pour un libéral ; c’est un autre qui ferme
violemment la grille du confessionnal à un citoyen de première
respectabilité qui lui répond qu’il a voté pour un libéral ! (celui-ci
n’y est pas retourné depuis et à qui la faute ? Quel droit avait le
confesseur de poser un pareille question à son pénitent  ?) c’est
un autre qui exige d’une femme sous peine de refus d’absolution
qu’elle empêche son mari de voter pour un libéral ; c’est un autre



qui, en pleine église, somme Satan, qu’il prétend, en regardant au
bas de la chaire, appercevoir au fond des enfers, de comparaître
dans l’église et d’en emporter tous les libéraux qu’elle contient ;
c’est un autre enfin qui informe une femme enceinte de huit mois
que si son mari vote pour un libéral, l’enfant qu’elle porte sera
maudit et malheureux toute sa vie !  !  !

Voilà les abominations dont certains prêtres se rendent cou‐
pables  ! Voilà comme ils abusent impudemment des choses
saintes  ! Voilà comme ils trompent les ignorants au nom de
Dieu  ! Or de deux choses l’une  : ou ces prêtres n’ont pas la foi
qu’ils prêchent et se moquent des choses les plus sacrées, ou ils
sont dans la plus épouvantable ignorance de leurs devoirs. Mais
les Évêques ferment toujours les yeux parceque ces excès vont au
soutien de la politique qu’ils affirment ne pas avoir  ; mais ils
savent bien arrêter au premier mot le prêtre qui blâme la poli‐
tique qu’ils affirment toujours ne pas avoir. On consent même à
dire que quelques prêtres ont été blâmés privément de leurs ex‐
cès en chaire, mais il faut que ce blâme soit singulièrement adou‐
ci puisqu’ils recommencent toujours. Et d’ailleurs quel soin l’on
prend de cacher aux paroissiens que M. le curé ou M. le vicaire
ait reçu une réprimande ! réprimande qui équivaut presque tou‐
jours à un encouragement puisqu’il renchérit sur le passé après
l’avoir reçue. Ce sont les prêtres libéraux seuls qui ne violentent
jamais la conscience de leurs paroissiens. Cela n’indiquerait-il
pas qu’ils sont ou plus sincères, ou plus éclairés, ou plus hono‐
rables, ou plus consciencieux, ou plus dociles que les autres ? Le
libéralisme si anathématisé serait-il donc une cause de moralité
même dans l’Église ?



V. G. n’a-t-elle pas elle même, dans ses mandements, déclaré
que le Clergé devait rester neutre dans les questions politiques ?
Comment concilier cette déclaration avec le fait universel de la
guerre ardente, acharnée, faite par son propre Clergé à tous les
candidats libéraux ? Comment se fait il que sur le chapitre des di‐
rections épiscopales relatives à la politique le Clergé se croie si
libre de les violer à son gré  ? Cela ne prouverait-il pas, par ha‐
zard, que l’on parle d’une manière pour sauver les apparences,
mais qu’en même temps on marche résolument vers un but que
l’on n’avoue pas ? N’est-ce pas d’ailleurs un fait acquis, démontré
par un témoignage très précis dans une cause judiciaire d’un dis‐
trict de campagne, que les circulaires secrètes de V. G. au Clergé
parlent quelquefois tout autrement que ses lettres pastorales  ?
Est ce là un échantillon de la sincérité des ecclésiastiques  ? La
lettre

pastorale de V. G. du 1 Janvier 1853, démontrait déjà ce fait
remarquable de secrets pour les fidèles  ; et c’est un homme qui
fait ces choses qui ose mettre en doute la sincérité des autres  !
Mais qu’avons nous donc vu au mois d’Août dernier ?

Les élections arrivées, V. G. qui, d’après ses propres mande‐
ments aurait dû rester neutre, fait une vraie déclaration de
guerre à M.  Cartier par sa lettre sur la question des écoles du
Nouveau-Brunswick. Tout le monde le comprend ainsi, et ceux
qui suivent toujours l’Évêché sur les questions politiques, se
rangent avec M. Jetté, le Nouveau Monde en tête, et il est subsé‐
quemment approuvé par V. G !  ! Rien ne vient désabuser le pu‐
blic. Je me permettrai de remarquer ici que j’avais trop suivi V.
G. dans son action politique pour croire qu’Elle pût jamais soute‐
nir sincèrement, un libéral, et j’attendais la fin avec impatience.



Or M. Cartier connaît son monde ecclésiastique, car il s’en est
servi depuis vingt ans pour consolider son pouvoir, et cela au prix
du dépeuplement de son pays, dépeuplement qui était certes loin
de donner de la force au Clergé, mais celui-ci persiste à ne pas re‐
garder où on le mène et fait cause commune avec lui. Quelques
exceptions se sont manifestées cette année mais ne tiraient pas à
conséquence.

Depuis longtemps M. Cartier ne voulait pas entendre parler de
l’octroi des régîtres aux paroisses canoniques érigées par V. G. et
l’on sait la violente opposition qu’il lui a faite jusqu’à Rome. Or
l’action du gouvernement sur la question des écoles du Nouveau
Brunswick lui ayant plus que jamais rendu V. G. hostile, il cher‐
cha un moyen de refaire en partie sa position qu’il croyait grave‐
ment compromise par la lettre de V. G. Il alla donc lui rendre vi‐
site et si je suis bien informé, lui faire entrevoir la possibilité
d’obtenir les régîtres tant désirés. Rien ne pouvait venir plus à
propos pour V. G. qui était alors sous l’effet du profond chagrin
que lui avait causé le décret de Rome donnant généralement gain
de cause au Séminaire. En obtenant les régîtres il lui semblait
donner du même coup sur les doigts de ses supérieurs qui
n’avaient pas voulu lui donner raison en tout et partout.

Elle sacrifia donc la question des écoles du Nouveau Bruns‐
wick à son désir d’obtenir les régîtres, et moyennant la promesse
de travailler à les lui faire accorder, elle donna à quelques per‐
sonnes le Conseil de voter pour M. Cartier et alla lui faire visite.
La Minerve annonça ces faits en leur donnant la tournure exigée
par l’occasion et n’a jamais été contredite.

Surpris de cette volte-face inattendue, M. Jetté va trouver V.
G. avec deux de ses amis politiques, citoyens marquants et catho‐



liques irréprochables, pour savoir si l’assertion de la Minerve
était vraie. V. G. ainsi mise au pied du mur tergiverse d’une ma‐
nière pénible et fait des réponses qui confondent ces messieurs
d’étonnement, au point qu’ils Lui en disent vertement leur façon
de penser. Mais ils ignoraient alors complètement qu’on eût fait
adroitement miroiter aux yeux de V. G. la grosse affaire des ré‐
gîtres, et ils étaient à cent lieues de soupçonner qu’après avoir si
emphatiquement affirmé la complète subordination du pouvoir
civil « aux saintes congrégations romaines, » Elle songeât très sé‐
rieusement à se servir de ce même pouvoir civil pour contrecar‐
rer une décision des mêmes « saintes congrégations » qui lui dé‐
plaisait. Il paraît que tout le monde doit obéir aveuglément « aux
saintes congrégations » à l’exception de V. G. Voilà entre paren‐
thèse le grand exemple de soumission qu’Elle nous donne après
nous avoir si durement reproché de ne pas accepter un prétendu
jugement qui n’en est un que pour les ignorants et qui n’a jamais
été en fait qu’une flagrante iniquité et une moquerie de justice.

M.  Cartier réussit donc ainsi avec un peu de savoir-faire, à
faire souffler à V. G. le froid et le chaud devant le public. Mais le
bon sens du peuple — dont, au dire du grand St. Hilaire, les
oreilles sont plus saintes que le cœur des pontifes — le bon sens
du peuple ne pouvait fléchir devant pareille exemple, et M. Car‐
tier fut battu malgré son offre tardive des régîtres, et malgré les
conseils de la dernière heure donnés par V. G. d’après la Minerve.
Mais aussi V. G. eut une décision judiciaire qu’Elle convoitait ar‐
demment pour agir à Rome contre le décret. Reste à savoir
comment une décision obtenue sous pareils auspices et que son
auteur semble ne pas avoir osé motiver, pourra être suivie de l’ef‐
fet pratique.



Mais cette singulière complication d’entrevues, de menées se‐
crètes, d’arrangements intimes, d’intrigues inavouées, et de
changements de front si subits, ne montre-t-elle pas un peu com‐
bien les ecclésiastiques savent encore mieux que les autres faire
bon marché des bienséances de position quand leurs petites
convoitises sont en jeu ? Et les laïcs peuvent-ils bien facilement
s’empêcher de songer combien souvent la franchise et la sincérité
doivent se voiler la face dans les coulisses ecclésiastiques  ? De‐
puis près de deux ans d’ailleurs les laïcs n’en sont ils pas rendus à
se demander s’ils ne leur faudra pas quelque jour aller mettre la
paix parmi les saints ?

Au reste personne n’ignore que la sincérité n’est pas exacte‐
ment le point saillant des habitudes ecclésiastiques, témoin par
exemple les célèbres instructions secrètes du pape Eugène IV à
ses légats au Concile de Bâle, leur conseillant de donner le
change aux Princes en soumettant au Concile un projet de ré‐
forme de la Cour de Rome, « laquelle réforme ne devrait pas être
une vraie réforme, mais seulement une ébauche… » mais je me
demande toujours sur quel principe évangélique on a pu baser
cette consciencieuse diplomatie.

Je viens donc aujourd’hui signifier respectueusement et fer‐
mement tout à la fois à V. G. que nous sommes décidés de mettre
fin d’une manière ou d’une autre à ce honteux système d’ostraci‐
ser les personnes en pleine église au moyen de la calomnie érigée
en tactique, et de jeter systématiquement le discrédit sur le seul
parti qui compte dans son sein les hommes qui ne sont pas notoi‐
rement contaminés par la corruption, l’abus de confiance, le par‐
jure politique, le mensonge officiel, l’autorisation du pillage des
deniers publics, et la trahison et la vente de tous les droits du



pays. Voilà la peinture vraie du parti que le Clergé a toujours sou‐
tenu, et celui qui vous parle ainsi, M, en sait bien long, par les re‐
cherches qu’il a faites et les informations qu’il a reçues, sur ce
parti et les hommes qui le composent  ; et il connaît bien des
choses encore secrètes qui montreront bien clairement ce qu’il a
toujours été en intention comme en fait. Comme c’est un libéral
qui lui parle ainsi, V. G. sera sans doute portée à faire ses ré‐
serves sur ce que je lui dis ici ; mais Elle pourrait peut-être repas‐
ser dans son esprit ce que lui a dit, pendant les dernières élec‐
tions, dans cette entrevue à laquelle je viens de faire allusion et
dont on a beaucoup parlé dans certains cercles, un des hommes
les plus éminents de Montréal tant par son intelligence et son sa‐
voir que par sa modération bien connue, et de plus catholique
irréprochable.

Quand un homme comme celui-là va jusqu’à rappeler à V. G.
qu’Elle apprécie mal la situation politique, qu’Elle ne voit pas où
l’on mène le pays, qu’Elle n’a jamais soutenu que les mauvais
gouvernements et que le Clergé se prépare de cruelles déceptions
par la ligne de conduite dans laquelle il persiste malgré l’évidence
des faits et des preuves, il semble que V. G. pourrait au moins se
donner la peine de réfléchir un peu sur ce que lui a dit un homme
de cette valeur.

Et qu’il soit bien entendu ici que les libéraux, ceux au moins
qui sont sérieux et sensés, ne demandent nullement l’aide ni l’ap‐
probation du Clergé  ! Nous ne demandons que son abstention
des luttes politiques, et surtout qu’il ne fasse pas de la chaire un
lieu de propagande des principes du torysme et un moyen de
couvrir la calomnie contre les personnes du manteau de la reli‐
gion ! Nous demandons qu’il s’abstienne de l’injure, et de la ca‐



lomnie des hommes politiques, dans la chaire. Nous lui deman‐
dons de respecter la religion qu’il prêche au lieu de la prostituer
au soutien d’un parti. Nous lui demandons surtout de ne pas par‐
ler d’une manière pour agir ensuite en sens opposé ; de ne pas se
dire neutre tout en se faisant partisan fanatique. Après tout,
quand nous ne lui demandons que de la sincérité et de la modé‐
ration, de la charité et le simple bon sens ordinaire, cette de‐
mande n’est pas absolument intolérable.

Nous avons souffert bien longtemps l’odieuse conduite d’une
grande partie du Clergé vis-à-vis de nous, essayant de le rappeler
par la discussion au sentiment des convenances  ; et nous avons
vu V. G. défendre la réception et la lecture d’un journal qui ne se
donnait certainement aucun tort  : 1 en répétant ce que tant
d’Évêques — et tout dernièrement encore l’illustre Évêque de
Perpignan, l’un des hommes sages et éclairés du Concile — ont
dit de l’intervention du prêtre dans la politique  ; 2 en prenant
personnellement à partie devant le public les prêtres qui avaient
commis les plus graves écarts publics. V. G. a poussé les choses
au point d’intimider le journalisme, qui ne vit, comme de raison,
que des abonnés dont elle contrôle beaucoup les opinions et les
actes politiques, et qui ne sont pas assez éclairés pour savoir où
et quand le prêtre s’égare.

Eh bien, M, il reste quelques hommes sur lesquels les sys‐
tèmes d’intimidation, quelque bien combinés qu’ils soient, n’ont
aucune prise, et je me fais une gloire d’en être un. Je ne crains
qu’une seule chose, c’est que la raison et le vrai soient contre moi.
Quand j’ai pu me convaincre honnêtement qu’ils sont avec moi,
le reste m’importe peu, quelles que soient les influences qui se
liguent ensemble pour maintenir le faux et l’arbitraire. La presse



ayant consenti à se laisser momentanément bâillonner, il n’est
pas possible aux hommes qui repoussent l’esclavage de l’esprit de
subir toujours en silence les insultes que des curés arrogants, et
quelquefois peu respectables personnellement, leur adressent lâ‐
chement là où ils ne peuvent pas répondre. Et le temps semble
n’être pas éloigné où il nous faudra dire à ceux qui s’oublient si
gravement : « Voyons, Messieurs, regardons-nous bien en face et
sachons enfin qui doit baisser le front devant l’autre sur le cha‐
pitre de la moralité personnelle. »

Nous espérions donc depuis longtemps que les supérieurs ec‐
clésiastiques finiraient par faire leur devoir et que les plaintes des
intéressés et des calomniés auraient quelqu’effet sur eux, mais
nous voyons de plus en plus que quand il s’agit de sa suprématie
hiérarchique, le Clergé fait bon marché des devoirs les plus évi‐
dents et des obligations les plus sacrées. Nous voyons aussi les
supérieurs ecclésiastiques s’obstiner à fermer les yeux sur mille
choses que les prêtres raisonnables et sincères admettent être des
écarts graves et que des Évêques ont flétries. Nous aurions donc
dû être écoutés au lieu d’être repoussés et insultés de nouveau
quand nous demandions des choses justes. Nous n’avions certai‐
nement pas tort puisque tant de prêtres sensés ici même blâment
les écarts dont nous nous plaignons, et gémissent de la conduite
anti-évangélique de leurs confrères. Des prêtres étrangers, des
Évêques même ont dit en apprenant les écarts dont je parle ici :
« Si vos Évêques s’imaginent donner de la force à la religion par
ces moyens, bien grande est leur erreur et bien terrible est leur
responsabilité.  » De pareils aveux prouvent-ils que nous seuls
avons certainement tort et que ce sont nos calomnialeurs en ra‐
bats, surplis et chasuble qui ont certainement raison ?



Nous en sommes donc réduits, par la détermination appa‐
rente des Évêques à laisser le champ libre à la violation constante
de toutes les convenances religieuses et sociales, à adopter tel
système de défense qui nous permettra de punir nos agresseurs
suivant leurs mérites. C’est moi qui porte ici la parole, mais V. G.
peut être persuadée que je ne suis pas seul et que je suis cordiale‐
ment approuvé et soutenu par tout ce qu’il y a d’esprit fermes et
de caractères indépendants dans la province ; par tous ceux enfin
que le souffle de l’absolutisme ultramontain n’a pas nullifiés et
flétris.

Voici donc ce que je me permets de soumettre à V. G.

On nous traite de révolutionnaires, de communistes, de rené‐
gats etc., etc. Personne n’ignore que ces injures n’ont aucune rai‐
son d’être, ne sont pas le moins du monde applicables à ceux
auxquels on les addresse, et ne sont basées sur aucun fait, aucune
donnée sérieuse. On sait qu’elles n’ont d’autre but que de discré‐
diter systématiquement aux yeux de la masse ignorante un parti
qui a des principes politiques sains et justes au profit d’un parti
qui n’a subsisté jusqu’à présent, malgré ses pillages, ses corrup‐
tions, ses hypocrisies et ses parjures, que grâce au support actif et
dévoué du Clergé qui, au fond, n’a jamais songé qu’à le forcer un
jour ou l’autre de reconnaître le principe de la sujétion de l’État à
l’Église. Tout cela n’est clairement que de la tactique politico-reli‐
gieuse basée sur la calomnie préméditée des personnes ; mais ce‐
lui qui a un peu d’histoire ecclésiastique en tête sait ce que le
Clergé peut dire de ceux qu’il n’aime pas, et quel riche vocabu‐
laire d’injures il tient en réserve pour les cas où ses prétentions,
temporelles surtout, ne sont pas admises.



Mais au moins les hommes que l’on se permet de traiter
comme je viens de le dire sont-ils regardés comme de mauvais ci‐
toyens parmi nous ? Loin de là. Presque tous sont des hommes
qui depuis trente ans résistent à l’oppression politique et à la cor‐
ruption gouvernementale, et luttent avec courage contre un gou‐
vernement dont les fautes administratives ont dépeuplé le Bas-
Canada  ; des hommes qui n’ont pu être achetés par des offres
brillantes  ; des hommes qui auraient obtenu ce qu’ils auraient
voulu s’ils eussent consenti d’entrer dans le camp du mensonge
officiel et du pillage du coffre public ; des hommes enfin qui ont
souvent eu l’abnégation de compromettre leur fortune person‐
nelle plutôt que de céder aux obsessions des hommes au pouvoir.
Sûrement de pareils hommes avaient quelque droit de se croire à
l’abri des insultes des curés ! Et dans leur vie privée que sont-ils ?
Donnent-ils de mauvais exemples dans leurs rapports sociaux,
dans leurs habitudes privées et dans leurs mœurs ? Ne peuvent-
ils pas regarder de bien haut sous ces divers rapports nombre
d’hommes que le Clergé leur préfère  ? Je ne saurais entrer ici
dans beaucoup de particularités, mais je puis toujours rappeler à
V. G. les scandales publics d’ivrognerie et d’immoralité donnés
depuis vingt ans par plusieurs des hommes au pouvoir, scandales
sur lesquels le Clergé ferme les yeux pour insulter en toute occa‐
sion ceux qui n’en ont donné aucun.

Le Clergé n’a pas d’expressions assez dures, assez insultantes
pour nous ; mais quelle tendre indulgence, quelle paternelle bon‐
té il a montrées envers cette sainte petite cohorte de rédacteurs à
bons principes des journaux religieux qui, un beau dimanche ma‐
tin, pendant la grande messe, allaient en vue des édifices parle‐
mentaires se baigner nus avec des femmes nues, avec lesquelles
ils faisaient le soir, chez l’un d’eux, une orgie qui a provoqué les



plus vives plaintes des voisins et du Curé  ? Quels cris aurions-
nous entendus si les intéressants baigneurs eussent été des libé‐
raux ! Mais c’étaient des jeunes gens bien dressés et bien façon‐
nés à parler contre leur pensée intime, et les maîtres ont com‐
plaisamment fermé les yeux sur l’énorme escapade des élèves.
Quand on défend la religion, on peut bien s’amuser un tantinet
pendant la messe. Voilà comme le prêtre pardonne tout à celui
qui se fait son instrument, puis se retourne pour calomnier sans
merci celui qui veut rester indépendant et libre.

Eh bien, M, quand un prêtre, sans aucune espèce de droit, ni
même de prétexte plausible, injurie ou calomnie en chaire un
candidat ou un citoyen respectable pour le seul motif que sa poli‐
tique lui déplaît (et combien de curés, et toujours les plus arro‐
gants dans leurs sermons politiques, ne connaissent absolument
rien de la politique du pays) ne mériterait-il pas un peu que l’on
retournât les cartes sur lui en montrant au peuple ce qu’il est le
plus souvent ? Car c’est un fait très-remarquable, et qui est stric‐
tement vrai en règle générale, que ce sont presque toujours les
prêtres aux mauvaises habitudes et aux mœurs libres qui sont les
plus violents et les plus fanatiques à l’église contre ceux qu’ils
combattent au point de vue politique. J’ai souvent conclu à une
conduite secrète coupable chez les prêtres que je voyais se faire
insulteurs ou calomniateurs en chaire, et dans un grand nombre
de cas j’ai pu constater que j’avais eu raison et que mes premiers
soupçons étaient fondés.

Plus un prêtre est exagéré, ou brutal dans son langage, contre
ceux dont il se fait l’adversaire politique, plus il est probable, je
devrais presque dire certain, qu’il a quelque chose de grave à se
faire pardonner.



C’est là sa manière à lui de faire sa cour à ceux qui doivent
scruter sa conduite. Par son zèle contre ceux qu’il qualifie « d’im‐
pies, » il espère obtenir plus d’indulgence pour les petites négli‐
gences et les chères petites fautes secrètes dont il se sent cou‐
pable. Et quant au peuple, comment soupçonnerait-il d’incon‐
duite cet homme si austère en paroles, que le zèle pour la religion
inspire et emporte, et qui, s’il va un peu loin, ne semble mu que
par l’unique motif de la plus grande gloire de Dieu ? La chose est
impossible, et ceux qui osent dire quelque chose contre ce saint
homme que la religion trouve toujours sur la brèche pour la dé‐
fendre, sont nécessairement des ennemis de cette même religion
qui a le bonheur de posséder un si noble enfant !

J’ai en ma possession tant de faits de la plus terrible gravité au
soutien de l’appréciation que je me permets de faire ici des
prêtres politiques, que je ne crains pas de dire que l’on peut
presque toujours hardiment conclure des sermons politiques vio‐
lents aux mœurs douteuses de leurs auteurs. L’un est presque
toujours le corollaire de l’autre. Et c’est un autre fait tout aussi
remarquable que j’ai rarement découvert rien de sérieux à la
charge des prêtres modérés et sages qui ne violentent point la
conscience de leurs paroissiens. Cela est tout naturel, du reste,
puisqu’étant sages sur le chapitre de l’intervention du prêtre dans
la politique il serait étrange qu’ils ne le fussent pas aussi dans les
autres détails de leur conduite. Dans le Clergé comme ailleurs, la
sagesse sur un point forme une présomption légitime pour tous
les autres  ; de même que l’oubli de tous les devoirs et des plus
simples règles du bon sens sur un point important des rapports
avec autrui doit naturellement faire présumer que l’on n’est pas
plus particulier sur le reste. Et je répète que j’ai en ma possession
des faits très nombreux et très graves au soutien de ce point de



vue. Car il y a longtemps que je comprends, d’après les tendances
dominatrices que je vois se développer si rapidement dans le
Clergé, que nous marchons à une lutte grave, dans laquelle plu‐
sieurs succomberont peut-être avant qu’il ne soit refoulé dans le
sanctuaire, mais qui ici comme ailleurs, finira nécessairement
par la victoire du laïcisme, c’est à dire de la souveraineté natio‐
nale, sur le cléricalisme, qui se résume finalement dans le despo‐
tisme d’un homme. Et prévoyant cette lutte, je me suis préparé à
la faire non avec de simples déclamations, mais avec des faits
tangibles soutenus de preuves indéniables. J’ai donc étudié spé‐
cialement l’action sociale du clergé dans ce pays ; je l’ai suivi non
seulement sur la scène publique où il semble irréprochable à ceux
qui ne le jugent qu’avec leurs sympathies religieuses, mais aussi
en dehors de la scène où il est tant flatté ; et là, M, j’ai vu bien des
points noirs, bien des lambeaux du costume sacerdotal accrochés
aux épines dont le sentier où il marche est bordé.

J’ai beaucoup cherché, mais j’ai beaucoup trouvé. Et je puis
l’affirmer ici devant Dieu, M, mon but n’a jamais été de faire sim‐
plement du scandale, ou de contrister pour le plaisir de le faire
des hommes parmi lesquels j’en vois beaucoup que je sais être
sincères et estimables ; mais voyant tant de membres du Clergé si
acerbes et si arrogants vis-à-vis de tout un parti politique dont le
programme se résume uniquement dans l’administration hon‐
nête de la chose publique, et d’un autre côté amis si fanatiques
d’un autre parti dont le bilan se résume dans la corruption uni‐
verselle, l’avilissement des caractères, le parjure électoral érigé
en système et la vente des droits les plus sacrés du pays, je me
suis dit qu’il fallait ne venir dans cette lutte que solidement muni
de toutes armes pour faire face à un corps puissant qui ne permet
jamais que l’on touche même à ses membres coupables, et qui n’a



jamais hésité d’organiser la calomnie contre les hommes indé‐
pendants pour protéger ceux des siens qu’il sait être indignes !

S’il me faut jamais rendre compte de quelques enquêtes ecclé‐
siastiques qui sont venues à ma connaissance, je montrerai
d’étranges choses. Je me suis donc préparé à repousser la calom‐
nie contre les citoyens chaque fois qu’on y aura recours comme
par le passé, par des faits accablants que je prouverai. Et je suis si
éloigné de vouloir simplement faire du scandale, que je ne me
propose de publier les faits que je possède, et dont j’ai donné une
légère idée dans ma lettre à M.  Rousselot, qui si les supérieurs
ecclésiastiques s’obstinent absolument à permettre aux prêtres
arrogants de se jouer comme ils le font de l’honneur des citoyens
et de continuer leur système de dénigrement personnel contre
des hommes qui savent être dans le vrai en maintenant que dans
le domaine politique le catholique est entièrement libre de ses
opinions et de ses actes. Le Clergé prétend le contraire, mais il
abandonnera cette absurde prétention comme il a abandonné
celle qu’aucun catholique ne devait prêter serment de fidélité à
un prince hérétique, et bien d’autres encore qu’il n’oserait plus
exprimer aujourd’hui.

S’il veut modifier sa tactique, je serai très heureux de ne pas
rompre le silence que, malgré les excès de langage et les provoca‐
tions outrageantes d’un si grand nombre de prêtres, j’ai gardé
jusqu’aujourd’hui sur les nombreuses faiblesses secrètes de ses
membres. Mais si nous devons continuer, simplement parceque
notre politique ne convient pas à des hommes qui sont presque
tous risiblement neufs sur les questions politiques, d’être le point
de mire des colères ecclésiastiques et du richissime vocabulaire
clérical, nous repousserons la diffamation et l’injure par la publi‐



cation de faits authentiques, que la nécessité de nous protéger
contre les calomniateurs nous forcera de commenter devant le
public.

Ces faits sont souvent, sans doute, d’une nature excessivement
scabreuse, V. G. le sait mieux que personne, et grand pourra être
le scandale ; mais il y a vingt ans que le Clergé n’a que le langage
de l’injure pour tous les libéraux du pays  ; il y a vingt ans que
nous espérons qu’il renoncera à faire du temple de Dieu un lieu
de polémique mondaine et souvent d’outrage public aux hon‐
nêtes gens  ; il y a vingt ans que les supérieurs ecclésiastiques
ferment les yeux sur ces criants abus et par là encouragent les
exagérés dans leur tactique de diffamation et d’injures ; et si, fati‐
gués enfin de l’intempérance de langue des uns et de la conni‐
vence évidente des autres, nous montrons ce qui se passe der‐
rière un rideau que personne encore, en Canada, n’a osé soule‐
ver, la faute en sera à ceux qui n’auront voulu écouter aucune re‐
présentation et qui, étant en dehors des responsabilités sociales
ordinaires, s’imaginent être aussi au-dessus des lois de la bien‐
séance, de la charité, et du respect des droits et de la réputation
d’autrui. Nous ne voulons plus que sous le faux prétexte de dé‐
fendre la religion, un prêtre fanatique ou ignorant fasse de la
chaire de vérité un tréteau de carrefour, et adresse à ceux qui
vont prier Dieu des paroles que jamais les gens bien élevés
n’échangent entre eux.

La nature de la défense dépendra donc dorénavant de la na‐
ture des aggressions. Quand un prêtre ne traînera pas la politique
dans la chaire, nous saurons lui montrer le respect auquel a droit
un homme sage revêtu de ce caractère. Quand on n’attaquera pas
les individus, nous saurons respecter les personnes. Mais quand



les aggressions atteindront la vie privée, la réputation générale,
et surtout qu’elles partiront de la chaire, alors nous saurons ce
que nous devrons faire et nous serons prêts. Nous ne nous laisse‐
rons plus insulter et calomnier sans montrer ce que sont nos
diffamateurs.

Je suis surpris que tant de membres du Clergé ne paraissent
pas se douter de ce que pourraient riposter bien souvent ceux
qu’ils attaquent avec tant d’aigreur, si ceux-ci n’étaient pas plus
raisonnables et plus sensés qu’eux !

On a peine à concevoir comment le Clergé ne voit pas le dan‐
ger qu’il y a pour lui à laisser sans mot dire un si grand nombre
de ses membres blesser toutes les convenances religieuses et so‐
ciales par leur obstination à faire servir la chaire de véhicule à
leurs passions politiques ou à leur esprit de domination sur ceux
qui les entourent. Nombre de conciles l’ont péremptoirement dé‐
fendu ; nombre d’Évêques éminents en ont fait ressortir le dan‐
ger ; l’esprit de l’évangile comme l’intérêt bien entendu du corps
y sont opposés ; des plaintes nombreuses se sont fait entendre ;
de graves inconvénients en ont surgi ; mille haines locales en ont
été la suite  ; mille embarras en sont sortis, et pourtant l’abus
grandit toujours ! Et la seule explication possible de la longue to‐
lérance des Évêques est que cet abus profite à la hiérarchie au
point de vue de sa suprématie temporelle. Ce n’est pas la pre‐
mière fois, du reste, qu’un Clergé aura fait passer les intérêts de
sa domination avant les intérêts bien entendus de la religion.
Combien de fois n’a-t-on pas vu la Cour de Rome ou les églises
nationales sacrifier celle-ci au profit de celle-là ?

Et voilà ce que l’on fait ici aussi. Pour amener peu à peu le
pouvoir civil à se compromettre vis-à-vis du Clergé, on lui a fait



sentir la puissance du corps sur les masses  ; on a fait ou toléré
mille choses que la religion réprouve, que les Conciles ont défen‐
dues, mais qui tendaient à faire comprendre au torysme local
qu’avec le Clergé pour allié il pourrait se maintenir indéfiniment
au pouvoir malgré une administration corrompue de la chose pu‐
blique  ; mais il était bien entendu qu’il ne refuserait rien au
Clergé.

C’est ainsi par exemple que celui-ci a accepté la Confédération
à la condition expresse qu’on lui laisserait la haute main sur l’ins‐
truction primaire, le plus grand de tous ses moyens de domina‐
tion après le confessionnal  ; et le marché a été conclu sur cette
base entre lui et des ministres parjures à leurs devoirs et à leur
mission. De là ces déplorables mandements qui resteront dans
notre histoire comme des monuments éternels de l’esprit antina‐
tional du Clergé, et dans lesquels on recommandait au peuple de
sanctionner la violation du plus cher de ses droits, celui d’être
consulté sur l’organisation des institutions qui doivent le régir.
De là l’ensemble avec lequel le Clergé a mis au ban de l’opinion
les hommes qui réclamaient contre la vente des droits du pays,
vente consommée par des ministres récompensés depuis par des
faveurs et des titres  ; vente faite avec la pleine approbation des
Évêques qui s’occupent infiniment peu, ici et ailleurs, que les
droits d’un peuple soient violés et anéantis si leurs prétentions à
contrôler le temporel sont admises. Peu de personnes encore par‐
mi nous comprennent ces choses ! Peu de personnes connaissent
les ressorts secrets que l’on a fait jouer pour amener le Clergé à
recommander aussi fortement qu’il l’a fait la nouvelle combinai‐
son politique. Mais quand on verra enfin la vérité ; quand on sau‐
ra que le Clergé a approuvé l’infâme répartition de la représenta‐
tion que l’on a imposée au Bas-Canada, et qu’en échange de pro‐



messes dont les évènements ont montré l’inanité il a poussé le
peuple de toutes ses forces à sanctionner l’anéantissement de ses
droits, alors il se fera une réaction qui dépassera peut-être beau‐
coup le champ de la politique. Car le peuple finira par com‐
prendre que l’essence du pouvoir clérical est la négation de tout
droit qui ne découle pas du bon plaisir du Pape, principe odieux
qui sape par sa base tout droit naturel et politique et qui met un
peuple à la merci du Clergé. Et l’on a vu depuis des siècles ce que
deviennent ces masses humaines qui acceptent aveuglément la
direction d’un pouvoir qui n’a jamais eu et ne saurait avoir
d’autre règle que l’arbitraire.

L’infaillibilité d’un homme sur les questions de mœurs, c’est-
à-dire en matière sociale, politique, législative, légale ou scienti‐
fique, donc sur tous les sujets de l’ordre temporel, est la plus ter‐
rible aberration de l’histoire. C’est, a dit un illustre prêtre mort
dans le sein de l’Église  : «  C’est la plus grande insolence qui se
soit encore autorisée du nom de Jésus-Christ  ! » Ce principe de
l’infaillibilité en matière temporelle ne peut signifier que l’arbi‐
traire sous sa pire forme  ; le pouvoir absolu et illimité d’un
homme qui n’a aucune espèce de responsabilité en ce monde, et
auquel les flatteurs en droit canon répètent à l’envi depuis des
siècles qu’il est au dessus de tout droit positif humain ou divin,
qu’il ne peut être lié par aucune loi, qu’il peut commander à la
raison humaine même dans les choses que « Dieu a laissées aux
disputes des hommes, » et qu’il est dans le monde le seul dispen‐
sateur de la vérité même dans la sphère purement temporelle  !
Avec pareilles attributions, les gouvernements deviennent es‐
claves du sacerdoce, les peuples ne sont plus que des troupeaux
taillables et corvéables qui n’ont aucun droit d’examiner le sort
qu’on leur prépare, ni de surveiller leurs administrateurs ; la rai‐



son humaine perd tous ses droits puisqu’elle ne doit plus recevoir
sa direction que du Pape en tout ordre de choses, et il n’y a plus
qu’un seul souverain maître des sociétés et des états qui, suivant
l’abominable prétention des commentateurs du droit canon,
« peut faire juste ce qui est injuste, et injuste ce qui est juste !  ! »
C’est à dire qu’il peut faire ce que Dieu lui-même ne saurait
faire  ! Est ce assez d’impiété comme cela  ? Et n’y a-t-il pas
d’autres flatteurs en droit canon qui ont osé dire que « le tribunal
de Dieu et le tribunal du pape n’étaient qu’une seule et même
chose ? » Cette assertion est-elle une impiété et un blasphème, M
oui on non ? Et la Civiltà ne nous a-t-elle pas informés, il y a trois
ans, que « quand le Pape pense c’est Dieu qui pense en lui ? Un
catholique est-il vraiment tenu d’accepter cette assertion des Rév.
pères rédacteurs du journal  ? Dans quel système, M, a-t-on ja‐
mais vu arbitraire comparable à celui-là ? Persuader à un homme
qu’il est l’égal de Dieu !  ! Et cet arbitraire est la quintessence de
l’ultramontanisme tel que défini par les commentateurs les plus
autorisés du droit canon !  !

Le grand Bellarmin lui même, jésuite et cardinal, n’a-t-il pas
affirmé que « si le Pape ordonnait de commettre le péché et pros‐
crivait la vertu, l’Église serait obligée de tenir le péché pour bon
et la vertu pour mauvaise si elle ne voulait pas pécher contre la
conscience ? » (Si autem Papa erraret præcipiendo vitia vet pro‐
hibendo virrutes, teneretur Ecclesia credere vitia esse bona et vir‐
tutes mala nisi vellet contra conscientiam peccare.) Est-ce à un
pareil enseignement qu’un catholique est tenu de soumettre res‐
pectueusement sa raison  ? Comment se fait-il que l’on n’ait ja‐
mais mis cette infâme proposition à l’Index ?



Je n’ignore pas que quelques commentateurs très modernes
ont essayé de pallier ces aberrations et ces extravagances de l’ul‐
tramontanisme  ; mais ceux qui vont aux sources au lieu de se
laisser tromper par les falsificateurs de notre époque savent par‐
faitement à quoi s’en tenir sur le système et sur les hommes qui
le défendent aujourd’hui. Il a sa source dans la plus colossale
fraude de l’histoire, les fausses décrétales, et va bientôt mourir
sous les arrogances et les mensonges de ses défenseurs du jour.
Toutes ces prétentions choquent trop la conscience, la raison et le
bon sens pour n’être pas bientôt reléguées parmi les plus déplo‐
rables écarts de la raison humaine.

Eh bien, où a conduit toute cette savante tactique d’un corps
où l’on ne se rétracte jamais quels que soient les torts individuels
ou collectifs ? À démontrer aux hommes indépendants que si l’on
ne met pas une barrière à l’esprit de domination du Clergé, il n’y
a pas de liberté possible dans un pays ; à leur faire sentir, par les
abus journaliers que le Clergé introduit dans tous les détails de la
vie sociale et politique, et surtout par l’odieux abus qu’il fait
constamment des choses saintes pour dominer les simples et les
faibles, que là où il n’y a pas de lois sévères pour le maintenir
dans de justes bornes, il ne respecte pas plus les institutions et
les lois que les droits individuels et les convenances publiques  ;
qu’il ne se sert de son influence sur les masses que pour broyer
sans pitié quand il le peut tout ce qui n’est pas à genoux devant
lui et jeter systématiquement le discrédit sur tous ceux qui ne
veulent pas se faire ses esclaves de cœur et de pensée, sur tous
ceux enfin qui défendent les libertés publiques contre ses empiè‐
tements constants ou contre les fautes du pouvoir qu’il soutient
parcequ’il le contrôle. On sait combien le Clergé est habile à mi‐
ner sourdement, quand il n’est pas assez fort pour les combattre



à ciel ouvert, les gouvernements qui mettent un frein à sa soif de
dominer tout dans l’état.

Nous avons vu depuis deux ans à quel point de déraison le
Nouveau Monde, tout récemment approuvé par V. G., a pousse
ses théories sur l’omnipotence du prêtre. Ce sont les aberrations
absolutistes des bulles Unam Sanctam, Clericis laïcos, In Cœna
Domini, Supernæ dispositionis, Cum ex Apostolatus officio, et
plusieurs autres, que l’on nous présente comme obligeant les
consciences catholiques. Toutes ces bulles, qui ont pour objet de
soumettre en tout le temporel à la domination ecclésiastique,
violent tout à la fois le droit naturel, le droit social, le droit poli‐
tique, le droit civil ; bouleverseraient tous les gouvernements du
monde si elles étaient acceptés, rendraient toute législation im‐
possible, et mettraient à néant l’indépendance des nations. D’a‐
près leurs dispositions, les laïcs ne sont plus rien dans l’état qui
ne doit rien se permettre sans l’assentiment des Évêques. C’est le
glaive temporel au service du seul souverain du monde, le Pape.

Autrefois dans l’Église on prenait au sérieux les textes : « Mon
royaume n’est pas de ce monde, » « Remettez votre épée au four‐
reau ; » « Les rois des nations les dominent, il n’en sera pas ainsi
parmi vous, » et nombre d’autres. Aujourd’hui non-seulement on
a mis tout cela de côté, mais l’ultramontanisme, par la bouche de
Roccaberti, a contourné ces textes de manière à en changer entiè‐
rement le sens et à en tirer l’affirmation de la suprématie cléri‐
cale sur le temporel ! Il a altéré toute la tradition, fait la leçon aux
pères de l’Église, relégué St. Grégoire le Grand sur les tablettes,
et a non-seulement déclaré le pape infaillible, mais impeccable
aussi et l’a proclamé saint par le seul fait de sa promotion. (Voir
le Dictatus Papæ, de Grégoire VII, qui en réfère là-dessus aux dé‐



crétales du pape Symmaque, décrétales qui n’ont jamais existé, et
sont des faux de Pseudo-Isidore.)

Et quel sera le résultat de tant d’efforts et de tactique ? C’est
que comme il n’y a pas aujourd’hui dans l’univers chrétien un
seul gouvernement qui pourrait subsister deux heures en accep‐
tant ces prétentions comme règle de conduite, il faut les regarder
tout simplement comme un legs des temps d’ignorance, legs qui
devient nécessairement caduc et non avenu quand cette igno‐
rance s’est dissipée devant les progrès de l’intelligence générale ;
c’est que l’ultramontanisme rend de plus en plus irrémédiable
l’antagonisme profond qui existe depuis si longtemps entre la
conscience de l’humanité et les détestables traditions politiques
de la Papauté.

On nous prêche l’absolutisme sous toutes les formes et nous
n’en voulons pas. On veut nous soumettre au contrôle d’hommes
qui n’ont d’autres notions politiques que celles qu’ils ont pu ac‐
quérir sous le régime papal, le pire qui existât en Europe avec le
régime russe ou le régime autrichien en Vénétie  ; et il n’y a que
des gens sans étude et sans expérience, ou des intéressés, qui
puissent accepter pareil contrôle et pareil régime. On est confon‐
du, en vérité, de la singulière incompétence des hommes qui es‐
pèrent encore persuader les sociétés de marcher les yeux fermés
sous la conduite de pilotes que l’on voit en toute occasion ne rien
entendre à la manœuvre.

On voudrait en un mot faire reculer les sociétés, et quoiqu’on
fasse, à Rome ou ailleurs, elles ne reculeront pas puisque Dieu les
a faites pour progresser toujours. L’humanité marche irrésistible‐
ment vers Dieu, son but suprême, comme le fleuve coule vers
l’océan dans la durée des siècles  ! Et ni l’une ni l’autre ne sau‐



raient suspendre leur marche ou remonter vers leur source. Mais
il reste évident à quiconque veut voir qu’au point où en sont les
choses, il faut de toute nécessité que les sociétés ou la Papauté re‐
culent. Or celle-ci compte déjà trop de défaites dans son passé
pour que les gens sérieux s’alarment beaucoup de son attitude
actuelle. Son hostilité au progrès ne saurait durer toujours. Il se
peut sans doute qu’elle prépare des catastrophes par sa persis‐
tance à vouloir empiéter sur un domaine qui n’est pas le sien,
mais son sort sera finalement celui de toutes les institutions qui
ont dévié de leur principe ; et si elle ne veut absolument pas em‐
boîter le pas avec la civilisation et le progrès qu’elle flétrit aveu‐
glément, elle se trouvera, un jour qui ne saurait être éloigné,
seule et délaissée sur la grande route que Dieu a tracée de toute
éternité à la marche incessante de l’humanité. Et le fait est qu’elle
en est presque rendue là aujourd’hui ; mais elle persiste à ne pas
le voir. On sont ses amis, les gouvernements absolutistes ? Tous
disparus sous le souffle des peuples ! Comme une antique aïeule
qui quelquefois voit peu à peu disparaître autour d’elle plusieurs
générations qui lui doivent l’existence, la Papauté voit aussi tom‐
ber un à un les despotismes qui étaient ses seuls soutiens dans le
monde politique. Elle semble ne leur survivre un peu que pour
formuler obstinément quelques dernières protestations au nom
du passé contre le progrès qui transforme et détruit les institu‐
tions qui s’en vont avec elle.

La vraie formule du progrès, c’est la grande parole prononcée
il y a dix huit siècles : « Soyez parfaits comme votre père est par‐
fait ! » Or comme l’homme ne saurait jamais égaler Dieu en per‐
fection, ce précepte signifie qu’il doit se perfectionner toujours
autant que sa nature le lui permet. Mais cette loi de perfectionne‐
ment regarde autant l’humanité que l’individu. Le progrès pour



l’individu consiste dans le développement de ses facultés intellec‐
tuelles et morales ; et pour l’humanité il consiste dans le perfec‐
tionnement constant des institutions qui permettent à l’individu
d’atteindre le but que la Providence lui a assigné. Voilà ce que la
Papauté n’a jamais compris, et semble moins comprendre que ja‐
mais. Pour que l’homme ressemble à Dieu autant que sa nature
imparfaite le lui permet, il faut qu’il progresse en tout ordre
d’idées et en tout ordre de chose ; et ce sont précisément les insti‐
tutions qui lui assurent ce progrès que la Papauté déteste et flé‐
trit pour ne préconiser que celles qui l’ont toujours terni dans
l’ornière de la routine et dans la peur de mieux faire que ceux qui
l’ont précédé. Il n’y a pas une idée destinée à faire progresser
l’humanité qui n’ait été flétrie à Rome du nom de nouveauté mot
terrifiant qui a toujours donné la chair de poule à toute la sainte
curie. Grégoire XVI détestait les nouveautés au point de ne vou‐
loir pas entendre parler d’introduire les chemins de fer dans
l’état pontifical, si dénué d’industrie, et où le commerce était aus‐
si systématiquement entravé que l’agriculture. Et ceux qui détes‐
taient ainsi tout progrès industriel, détestaient encore bien da‐
vantage tout progrès intellectuel.

Défense d’importer des livres !

Défense d’en publier sans l’imprimatur du censeur, toujours
choisi parmi les plus rétrogrades ! Les Évêques eux-mêmes, pen‐
dant le Concile, ne peuvent faire imprimer leurs observations sur
les changemems proposés à l’antique foi de l’Église !

Défense de recevoir les journaux étrangers !

Défense de voyager à l’étranger sans permission !



Défense d’envoyer ses enfants recevoir leur éducation dans un
autre pays !

Défense de parler du gouvernement, même dans la famille, à
moins qu’on ne le proclamât le meilleur de la terre !

Défense (dans les universités) d’étudier l’histoire dans
d’autres livres que ceux autorisés par la Censure ; et l’on sait ce
que la censure romaine faisait de l’histoire !

Défense à un chrétien de converser en public avec un juif !

Défense aux juifs d’être propriétaires, ou d’exercer une profes‐
sion ou un métier, ou de cultiver la terre !

Défenses arbitraires d’exporter les grains ou les bestiaux  !
Spéculations énormes des quatre frères Antonelli  ! (le Cardinal
compris) par suite de ces prohibitions !

Défense de vendre l’huile ailleurs qu’à l’Annone  ! (grenier
d’abondance.)

Défense de fabriquer nombre d’articles de consommation par‐
ceque quelques privilégiés en avaient le monopole !

Défenses aux corps municipaux de présenter des adresses au
Pape pour lui exposer les besoins du pays !

Défense aux médecins de soigner les malades qui ne se confes‐
saient pas dès le jour de leur maladie !

Enlèvement des enfants à leurs parents sous prétexte de
religion.

Obligation pour les citoyens de montrer leur billet de commu‐
nion aux desservants chaque fois qu’ils en étaient requis  ! Donc



des milliers de communions indignes pour éviter de voir afficher
publiquement son nom, ou d’être soumis aux tracasseries de la
police qui, par exemple, fermait chrétiennement les yeux sur la
vente presque publique des faux billets de confession jusque dans
les cafés !  !

Obligation de dénoncer ses propres parents à l’autorité s’ils
manquaient souvent les offices, s’ils faisaient gras le vendredi,
s’ils avaient un livre défendu, — lisez : qui touchât à la politique,
car les livres obscènes circulaient beaucoup, — s’ils tenaient des
discours séditieux, s’ils appartenaient à une société secrète !

Souveraineté de la police  ! Arrestation sans mandat des ci‐
toyens sous les plus futiles prétextes ! Et ils pourrissaient en pri‐
son sans pouvoir connaître pourquoi ils y avaient été mis !

Et puis secret et ténèbres partout !

Secret de la procédure judiciaire !

Secret des noms des dénonciateurs et encouragement systé‐
matique de cette illustre classe !

Secret des noms des témoins !

L’accusé ne pouvant choisir son défenseur qui lui était imposé
d’office !

Secret même des sentences judiciaires qui n’étaient presque
jamais prononcées en public !

Mais par exemple point de secret des lettres ! Ce qui aurait dû
être public restait secret, mais ce qui aurait dû rester secret, la
correspondance privée, était constamment violé. Les Évêques de
l’opposition, au Concile, étaient obligés de confier leurs lettres à



l’abominable gouvernement italien qui, tout excommunié qu’il
fût, prenait ces lettres à la frontière et les respectait  ! C’étaient
des Évêques, M, qui n’osaient pas livrer leur correspondance aux
irréprochables employés des saintes congrégations !  !

Enfin vénalité des Juges !

Mépris universel de la loi !

Désordre effroyable des finances !

Péculat à tous les degrés de la hiérarchie !

Soixante-six millions disparus en 7 ans sans que l’on pût dé‐
couvrir où ils étaient allés !

La justice devenue un trafic et la délation un métier !

Droit d’asile ! Un malfaiteur s’accroche à la robe d’un moine et
la police ne peut l’arrêter ! Il est inviolable aussi s’il réussit à se
jeter dans le Tibre, ou dans une Église, ou dans un sanctuaire de
Madone !

Les propos séditieux punis plus sévèrement que le vol ou
l’assassinat !

Trois assassinats par jour commis dans les anciens états du
Pape  ! Population  : 2,600,000. Moins de deux par jour en
France, la même année. Population : 37,000,000 ! Voilà la mora‐
lité de cette population que l’on nous affirmait être si chrétienne‐
ment dirigée !

Toutes les libertés confisquées, mais tous les désordres
tolérés !



La comptabilité nulle  ! Lee taxes aussi mal réparties que
possible !

La propriété se concentrant de jour en jour dans la main
morte !

La captation testamentaire illimitée !

La contrebande organisée sur une échelle énorme et enlevant
à la douane le tiers de son revenu !

Les lettres mettant plus de temps à se rendre à Bologne, (cin‐
quante-cinq lieues) qu’à Paris ! (trois cent trente lieues.)

Brigandage universel  ! Familles entières enlevées aux portes
des grandes villes !

Les ministres vendant les honneurs et les charges publiques !

Les employés du gouvernement vendant ses intérêts !

Les Péculateurs gardant leurs profits illicites !

Les moines vendant les sacrements, les hommes leur honneur
et les femmes leur beauté !

Promiscuité effroyable dans la population pauvre et mœurs
plus que libres chez les riches  ! Incroyables crudités de langage
chez les femmes du meilleur monde !

Tous les vices couverts sous le manteau de la dévotion. Les
maisons suspectes pleines de madones !

Mœurs du Clergé à l’avenant  ! Sigisbés et courtisanes se dis‐
putant les princes de l’Église, et les moines se faisant pour‐
voyeurs de libertinage ! Le public voyant casser par la haute Cour



de Turin le testament d’un Cardinal par lequel il donnait des
sommes considérables aux couvents, laissant dans la misère la
femme avec laquelle il avait vécu et les sept enfants qu’il avait eus
d’elle ! La Cour adjuge la moitié de la fortune à cette femme !

Et chose très remarquable ! Tout en faisant fermer rigoureuse‐
ment les cafés le dimanche, mesure dont je ne conteste pas l’à-
propos, on laissait le bureau de la loterie papale ouvert même
pendant les offices de l’Église ! Et, singularité inouïe, Alexandre
VII, Clément xi et Benoit xiii avaient défendu la loterie sous peine
d’excommunication ! Lesquels se sont trompés ? Ces trois papes
ou leurs successeurs qui ont rétabli la loterie ?

Voilà, M, où en était rendue la Papauté temporelle quand la
Providence a décrété sa chute définitive. Car il faut bien que ses
défenseurs en prennent leur parti. La Papauté ne serait pas tom‐
bée si la Providence n’avait de longue main préparé sa chute. Ils
nous disent chaque jour que rien en ce monde n’arrive que par
elle. Qu’ils acceptent donc la conséquence du principe qu’ils
posent et qu’ils admettent que c’est elle qui a dû permettre la
chute du pouvoir temporel puisqu’il est tombé. Et certes le ta‐
bleau que je viens d’en faire et qui est strictement vrai dans tous
ses détails, montre bien que jamais pouvoir en ce monde n’avait
mérité davantage sa rétribution providentielle. Pour bien
connaître le gouvernement des Papes, il faut lire les dépêches des
ambassadeurs étrangers accrédités auprès du gouvernement pa‐
pal à leurs cours respectives. Or, que ces Ambassadeurs fussent
laïcs ou ecclésiastiques, leur témoignage est unanime sur la ma‐
ladministration et la démoralisation universelles dans tous les
départements de l’état.



«  Tous les vices de toutes les espèces de gouvernement sans
leurs avantages, réunis dans un seul gouvernement, a dit un
grand écrivain moderne  ! Certes ce n’est pas sans raison que la
Providence a décrété sa chute.

On nous parle bien du rétablissement de la Papauté sous Pie
VII et l’on en déduit le triomphe prochain de Pie ix  ; mais qui
donc a rétabli Pie VII sur son trône ? Les despotismes européens.
Eh bien, regardez donc un peu autour de vous et comprenez ce
que vous voyez — et nunc intelligite ! — Où sont donc les despo‐
tismes qui pourraient aujourd’hui refaire un Pape-Roi ? Pourquoi
la Providence les a-t-elle tous laissés tomber  ? Ne serait-ce pas
peut-être pour assurer l’unification d’une grande nation toujours
morcelée et nullifiée par l’ambition des Papes ? Ne serait-ce pas
aussi peut être pour rendre impossible le rétablissement de la Pa‐
pauté temporelle, dont le gouvernement était devenu pratique‐
ment la négation de tous les préceptes de l’évangile et de toutes
les notions de la justice, du devoir et du droit ? Peut-être Dieu ne
voulait-il plus que son vicaire restât — avec l’Empereur de Russie
— le seul despote du monde chrétien ! Despote paternel m’a-t-on
dit ! Oui ! les millions d’hommes qui ont pourri dans les prisons
papales sons Léon xii Grégoire xvi et Pie ix, sans savoir bien
souvent pourquoi ils y étaient ; et les 326 exécutés des États Ro‐
mains en 1851. sont là pour prouver la clémence paternelle gou‐
vernement ecclésiastique ! Non ! il est évident à qui ne ferme pas
volontairement les yeux que le doigt de la Providence est dans
cette chute bien plus que les desseins et les projets des hommes !

Mettre l’humanité à la discrétion d’un pareil pouvoir, n’était
ce pas l’attacher à une borne ?



V. G. fait depuis longtemps des efforts surhumains pour
consacrer ici l’idée de la suprématie ecclésiastique en tout ordre
de choses. Eh bien, l’on peut hardiment prédire qu’elle va voir au
premier jour tout cet échafaudage factice de prétentions suran‐
nées, inadmissibles et repoussées partout, crouler de lui-même
sous le bon sens public. Ses amis de vingt ans l’ont désertée après
avoir mis son influence à profit, et elle aura tout simplement
montré une fois de plus combien le prêtre est incapable de mûrir
une idée politique acceptable et pratique !  !

« Nous ne sommes pas faits pour gouverner les hommes, » di‐
sait l’un des plus illustres prêtres qui aient visité ce pays. Et cela
va de soi puisque l’idée première de tout système clérical est l’in‐
capacité présumée des sociétés de trouver le vrai, même en droit
social et politique, sans le Pape. Et cependant ceux qui ont étudié
l’histoire de la Papauté à la lumière des faits historiques et non
pas seulement de leurs sympathies religieuses, ont pu se
convaincre qu’en droit social et politique elle a toujours été à côté
du vrai. Il n’y a que ceux qui n’ont lu que M. Veuillot et ses pa‐
reils qui ignorent cela !

Et ce qui le prouve, c’est qu’aujourd’hui encore sa théorie est
que les Parlements, les municipalités et les urnes d’élection sont
les « os décharnés d’Ézéchiel, » et que les universités ne sont que
des «  cadavres fétides.  » Ces belles choses sont écrites tout au
long dans la Civiltà Cattolica, rédigée sous les yeux du Pape par
des Jésuites qui sont dans sa confidence intime. Et, depuis le
commencement du siècle, la Papauté n’a-t-elle pas condamné
toutes les constitutions découlant du principe de la souveraineté
du peuple et consacrant la liberté de conscience et des cultes  ?
Donc il faut détruire les institutions populaires et tous les établis‐



sements d’éducation que le Clergé ne contrôle pas ! Il faut aussi
recommencer la proscription contre les hérétiques et redeman‐
der la monarchie absolue, seule institution qui soit selon le cœur
de la Papauté. Voilà le régime par excellence parceque le confes‐
seur du Roi est souvent plus roi que lui puisqu’il le dirige ; et sous
cet ordre de choses le Clergé fait magnifiquement ses affaires car
il réussit d’habitude à s’affranchir des charges de l’état, (taxes gé‐
nérales et locales) et à les rejetter sur le peuple seul. Le peuple
n’est-il pas fait pour le gouvernement ? C’est un prêtre qui nous
le dit. Parlant avec Louis XVI, au moment de 89, il lui observe :
«  Sire, on commence à répandre des idées horribles. Il y a des
gens qui osent prétendre que les sujets ne sont pas faits pour les
gouvernements, mais que ce sont les gouvernements qui sont
faits pour les sujets ! » Et si les sujets sont faits pour les gouver‐
nements, ils le sont encore bien plus pour l’Église. De là l’immu‐
nité ecclésiastique dans tous les détails du temporel  ; immunité
des personnes, et immunité des biens. C’est une des prétentions
les plus décidées de l’ultramontanisme que tous les biens du
Clergé, de quelque nature qu’ils soient, sont exempts, de droit di‐
vin, de toute taxe ou charge publique quelconque, et ce sous
peine d’excommunication ipso facto de tous les individus qui
composent un gouvernement, parlement et municipalités com‐
pris ; le collecteur au même degré que le législateur !

La Civiltà nous apprend de plus que le Pape est juge souverain
des lois civiles, parceque les deux autorités, spirituelle et tempo‐
relle, se réunissent en lui ! (Civiltà du 18 mars 1871). Donc si une
loi empêche les catholiques de persécuter les protestants  ; ou si
elle abolit ces ordres mendiants qui sont de si parfaits modèles
de fainéantise et souvent de vices plus graves ; ou si elle défend
d’enlever les enfants aux parents sous prétexte de religion ; ou si



elle prohibe la captation testamentaire, le Pape aura le pouvoir
d’ordonner au gouvernement qui aura passé cette loi de la rappe‐
ler, et ce gouvernement devra s’empresser d’obéir !  !

S’imagine-t-on en vérité que la portion éclairée de la société
laïque va accepter ces prétentions d’un autre âge, restes malheu‐
reux de traditions séculaires, respectables en leur temps, accep‐
tées il y a six siècles, mais qui n’excitent plus aujourd’hui que le
rire des gens sérieux  ? S’imagine-t-on commander la confiance
du public en exigeant pareilles impossibilités pratiques ? Mais ce
qui étonne le plus, c’est que quand on ose encore essayer d’impo‐
ser cette vieille défroque des heureux temps de l’omnipotence
cléricale, on ait la bonhomie de trouver étrange que les esprits
éclairés s’éloignent de la Papauté. On n’a pas assez d’anathèmes
pour ceux qui, au 19 siècle, repoussent les traditions, les idées et
les institutions du 11  !   ! La suprême perfection sociale, pour la
curie romaine, c’est l’inertie !

Chose étrange ! La curie romaine et les Jésuites, que l’on dit si
habiles, n’ont pas seulement l’air de se douter que le monde a
marché depuis sept siècles  ! Ces antiques et vénérables person‐
nages n’ont pas encore découvert que les laïcs ne sont plus ce
qu’ils étaient quand on les tenait forcément dans l’ignorance ! Ils
flétrissent la science moderne parcequ’elle a recherché et prouvé
tous les faux dont le Clergé s’est servi pour ériger l’édifice de sa
suprématie, et ils maudissent intelligemment le progrès qui a
rendu les laïcs supérieurs aux ecclésiastiques en lumières, en
connaissances exactes et en capacité pratique, ce qui leur permet
de juger en pleine connaissance de cause leurs supérieurs
d’autrefois.



Aussi quels efforts pour faire taire ceux auxquels des études
sérieuses ont démontré le faux irrémédiable des prétentions ul‐
tramontaines ! Quel luxe de moyens pour préjuger contre eux les
masses, et surtout la jeunesse, et pour contenir celle-ci dans
l’obéissance aveugle et la soumission, abjecte quelquefois, de l’in‐
telligence aux directeurs qu’on lui donne ! Si cette jeunesse allait
s’aviser de penser par elle-même, de faire des études un peu
fortes, de sortir du cercle imposé, de chercher le vrai ailleurs que
dans nos livres, faits souvent pour la tromper, que deviendrait
notre influence  ? Il faut donc l’amener par des souplesses infi‐
nies, par les plus gracieuses mines, à ne penser que par nous,
l’empêcher de se livrer à l’étude approfondie, d’examiner le pour
et le contre ; lui procurer des billards, et même des Casinos avec
buvette bien garnie pour l’amuser. Et si elle veut absolument lire,
et bien on lui glissera adroitement le livre ultramontain, ou les
brutales tirades de notre grand Veuillot, on les impudentes ex‐
centricités de notre fringant abbé Morel, et nous lui tiendrons sur
les yeux l’impénétrable bandeau de l’esprit réactionnaire. Nous
en ferons ainsi une pâte de statuaire facile à pétrir et à mouler. Il
faut surtout bien lui persuader que, soumise au Clergé, elle mar‐
chera facilement dans la vie, pendant que studieuse et libérale, le
succès lui sera rendu difficile, et peut être même impossible, hors
des grands centres.

J’ai souvent été effrayé de voir l’hypocrisie si parfaitement ac‐
cueillie, j’oserais dire si choyée au milieu de nous, et la sincérité
si amèrement injuriée. Je gémis tous les jours de voir nombre de
jeunes gens ne pas oser manifester leur pensée, ou parler en pu‐
blic contre toutes leurs convictions intimes, et cela parce qu’ils
ont le tort de croire le Clergé assez puissant pour mettre à volon‐
té leur avenir en péril. Et pourtant c’est bien sans contredit par



l’indépendance de caractère et l’élévation des idées plutôt que
par l’obséquiosité calculée que l’on peut obtenir non seulement
une position honorable et respectée, mais surtout la bonne opi‐
nion de soi-même et la satisfaction d’un grand devoir accompli.

J’ai eu assez récemment dans mon propre bureau une conver‐
sation avec un jeune homme de talents remarquables qui était
venu me demander mes derniers pamphlets. Je lui en manifestai
quelque surprise, le croyant hostile à mes idées ; mais il m’assura
qu’il les partageait au contraire entièrement. Après quelques ob‐
servations échangées sur les désastreux résultats parmi nous de
l’hostilité insensée du Clergé à tout ce qui ressemble de près ou
de loin à l’indépendance de caractère et au droit à l’étude, je lui
fis, un peu pour le sonder, la remarque qu’après tout je jouais
peut-être à qui-perd-gagne en combattant comme je le faisais
l’absolutisme clérical dans un pays où tant de personnes m’ap‐
prouvaient de tout cœur mais n’osaient pas me soutenir en pu‐
blic, et que je ferais peut-être aussi bien d’abandonner une lutte
trop forte pour un homme isolé et de m’appliquer exclusivement
à l’étude… « Ah, grand Dieu, me dit-il, n’allez pas faire cela ! Lut‐
tez au contraire sans fléchir ! Il faut bien que quelqu’un leur dise
un peu leur fait, leur rappelle qu’il y a une opinion, et venge les
droits de la pensée humaine  ! Que deviendrions-nous si nous
n’avions pas quelques hommes énergiques pour combattre l’es‐
prit de domination universelle de ces gens là ? » — Mais, lui ob‐
servai-je très sérieusement, comment se fait-il que vous me ma‐
nifestiez ces sentiments ? Vous êtes un de ceux qui m’ont verte‐
ment attaqué parceque je combats les tendances absolutistes que
je vois se produire de plus en plus au milieu de nous depuis que
les Jésuites sont venus s’y établir. — « Ah, que voulez-vous, ré‐
pondit-il un peu désorienté, tout le monde n’a pas votre indépen‐



dance d’esprit, et puis ceux même qui l’ont parmi les jeunes gens
n’ont pas encore l’étude suffisante pour faire la lutte et surtout ne
sont pas dans une position sociale assez affermie pour combattre
ouvertement ce terrible pouvoir qui broie sans pitié tout ce qui
n’est pas assez fort pour lui résister. Il nous faut bien, nous com‐
mençants dans la carrière de la vie, louvoyer un peu jusqu’à ce
que nous ayions acquis une position un peu bien assise  ; mais
soyez tranquille, nous ne serons pas toujours jeunes ! Mais quant
à vous, je vous en prie au nom de la jeunesse intelligente, conti‐
nuez sans fléchir la grande lutte que vous faites, et soyez sûr qu’il
n’y a que les imbéciles, parmi les jeunes gens, dont vous n’ayiez
pas les sympathies. »

Voilà M la société que le Clergé nous fait. Et sans admettre
l’exactitude de la dernière observation que me faisait ce jeune
homme, il n’en est pas moins vrai que voilà de singulières no‐
tions de sincérité à inculquer à la jeunesse. Mais tel est le sys‐
tème. « Si vous n’êtes pas ce qui nous convient, paraissez l’être,
sinon l’ostracisme. Nous ameuterons vos familles contre vous et
les femmes ne vous laisseront pas un moment de repos.  » Eh
bien, j’appelle cela, moi, M, former les générations à subir, par lâ‐
cheté morale, toutes les espèces de despotisme. Faites donc des
citoyens sous un pareil système  ! Basez donc les libertés pu‐
bliques sur l’hypocrisie générale, sur la peur d’agir comme l’on
pense, sur la crainte de manifester ses honnêtes convictions
parce qu’elles déplaisent à un ordre dominateur pour qui la liber‐
té de penser est un crime et la liberté de l’étude une certitude de
damnation !

Je sais bien que le système n’a pas au fond d’autre objet que
de miner partout les libertés publiques en l’infiltrant graduelle‐



ment dans tous les rouages sociaux  ; et dans cette tactique le
Clergé est sans contredit dans son rôle. Ce que je comprends
moins c’est que si peu de personnes s’aperçoivent qu’avec ce sys‐
tème on ne façonne que des mannequins, on ne prépare que des
sujets et non des citoyens ; on force les hommes à rester enfants
toute leur vie, et, comme au collège, à ne jamais se prononcer sur
rien sans d’abord regarder le professeur. C’est-à-dire que le
peuple ne s’appartient plus, ce qui rend le Clergé maître de tout.

Ah oui, le Clergé ultramontain, ennemi né de toute espèce de
liberté, le Clergé ultramontain sait où il va en faisant de l’hypocri‐
sie imposée la clé de son système. Ce sont ceux qui le suivent qui
ne savent pas où on les mène ! Il ne base sa force que sur l’abais‐
sement des caractères ; il n’agrée que les intelligences qu’il a fa‐
çonnées dans son moule, et quand elles sont devenues bien
nulles, bien esclaves, il triomphe et se complaît dans son œuvre.
Il n’y a qu’un malheur à ce beau système, c’est que quand il a be‐
soin de caractère énergiques pour le défendre dans les temps de
péril, il ne les trouve plus parcequ’ils les a nullifiés en leur défen‐
dant de penser en dehors de l’étroite sphère où il les a murés.
Voilà pourquoi il est toujours sûr d’être battu dans les temps de
crise, car il a toujours affaibli à l’avance la force morale de ses dé‐
fenseurs. Et il est bien heureux, au fond, que son système
d’abaissement universel porte ainsi en lui-même son antidote.
Mais le peuple ne s’aperçoit pas assez que ce système appliqué à
la jeunesse nullifie du même coup bien des hommes qui pour‐
raient servir, leur pays en défendant énergiquement ses droits.
Mais on leur a fait perdre jusqu’à la notion distincte du droit, et
ils sont heureux de rester instruments. Au reste quels droits
existent aux yeux de l’ultramontain qui regarde toutes les institu‐
tions démocratiques comme des «  os décharnés  » et des «  ca‐



davres fétides ? » Cet hommes n’a évidemment d’autre principe
que le perindè ac cadaver. Avec cela on fait des moines, jamais
des hommes ! On organise un couvent, jamais une nation.

Le jeune homme qui me disait ce je viens de rapporter s’ima‐
ginait qu’après avoir subi pendant quelques années, par préten‐
due nécessité de faire son chemin dans le monde, un joug odieux
pour lui, il pourrait plus tard le secouer au besoin  ; mais bien
profonde est son erreur, car celui qui s’habitue au joug y reste le
plus souvent attaché toute sa vie, et l’on ne brise pas à volonté les
chaînes que l’on s’est forgées soi-même. Quand ce jeune homme
voudra reprendre son indépendance, il se trouvera enveloppé
dans un tel réseau de relations cléricales ou politiques, d’in‐
fluences de famille, d’habitudes acquises et de liens difficiles à
briser, qu’après deux ou trois efforts il abandonnera la lutte et
restera esclave d’un système dont il aura vu le danger mais dont
il n’aura pas eu l’énergie de s’affranchir à temps. En dernière
analyse il dira toute sa vie le contraire de ce qu’il pense. Le Clergé
l’en louera, mais pourra-t-il s’estimer lui-même ?

Un autre fait très remarquable aussi est venu à ma connais‐
sance et montre à nu la tactique du Clergé et l’effet qu’elle pro‐
duit. Un rédacteur de journal, d’un talent incontestable, après
avoir longtemps hésité, au sortir du Collège et avant d’entrer
dans le journalisme, entre ses convictions et son intérêt, finit par
mettre celles-là au panier et conclut en faveur du camp clérical. Il
devint, sans en croire un mot, l’un des plus ardents promoteurs
de l’idée de la suprématie de droit divin du Clergé en tout ordre
de choses. Son passé comme jeune homme était loin d’être
éblouissant de sagesse, car Monsieur avait déjà une maîtresse
avant d’entrer en philosophie. Mais on pardonne beaucoup dans



l’Église à ceux dont on espère faire des instruments. Mon homme
se mit donc à écrire des articles en fort bon style, pourfendant
sans merci les hommes de conviction et dénichant de cent lieues
la plus petite velléité libérale chez un confrère. Jamais on n’avait
vu tant de zèle et d’amour du Pape. Notre zélé pratiquant des
bons principes n’en donnait pas moins force coups de canif dans
son contrat de mariage, contrat du reste où beaucoup de roman
et de sacristie s’étaient mêlés, mais ceux qui l’avaient pris à leur
service ne pouvaient clairement renoncer à si belle plume pour si
mince cause, et on fermait les yeux avec le plus édifiant parti-
pris. Et pardessus le marché, mon homme eut l’heureuse idée de
ne pas manquer la religieuse escapade de la Gatineau ni l’orgie
qui s’en suivit. Mais on avait besoin d’une plume, et l’on pardon‐
nait tout. Ah ! si un libéral eût fait la dixième partie de cela, les
chaires auraient croulé sous le poids des anathèmes !

Un jour qu’il se trouvait à New-York, où il était allé chaperon‐
ner le premier détachement de Zouaves qui sont allés protéger le
pouvoir temporel, mon homme fit un petit dîner avec quelques
amis. L’un d’eux, mon parent, lui dit après quelques verres
consacrés à l’amitié : — Mais dis-moi donc, X… comment diable
fais-tu pour écrire si bien des articles dont tu ne penses pas un
mot  ? Avec nous tu parles des prêtres comme Voltaire, et dans
ton journal tu les encenses comme un vieux thuriféraire ! Vas-tu
continuer longtemps ce jeu là, penser d’une manière et parler de
l’autre ? «

Et voici, M, la réponse textuelle de ce rédacteur à bons prin‐
cipes, et si transporté d’amour pour le Pape. Et je demande
même pardon à V. G. d’être obligé de copier l’expression que ce



zélé défenseur de la religion s’est permise. Mais ce défenseur, qui
l’a formé ?

— Que veux-tu, mon cher, ce n’est pas de sitôt que nous pour‐
rons nous débarrasser, en Canada, de cette s… canaille de
prêtres !  !

Voilà, M le mot d’un homme qui a fait son chemin par le
moyen du Clergé ! C’est un de ses élèves les plus choyés qui parle
ainsi ! N’y aurait-il pas, par hazard, quelque vice grave dans une
direction qui produit de pareils résultats ? Ces élèves, si morale‐
ment dirigés, pensent d’une manière et écrivent de l’autre pour
faire leur cour ; insultent par hypocrisie de zèle ceux qu’ils savent
être sincères et dont la vue seule souvent les fait rougir de leur
propre duplicité ; mordent sans relâche tout ce qui n’est pas ser‐
vile et abject comme eux ; et le Clergé, tout en n’ignorant nulle‐
ment le fond de leur pensée ni les détails de leur conduite, se sert
d’eux et leur dicte ce qu’ils doivent dire !  ! Où dénicher la morale
et la conscience dans ces hypocrisies et ces connivences, M ?

Et je retrouve partout le même système. Personne n’ignore la
grande lutte qui avait lieu il n’y a pas très longtemps dans une
«  Union  » célèbre pour la soustraire en partie à l’influence du
Clergé. On se rappelle encore quelles ardentes discussions ont eu
lieu ; combien on s’insurgeait d’un côté contre une direction mes‐
quine, étroite et tracassière ; et combien on criait à l’insubordina‐
tion de l’autre. Tout paraît marcher sur des roues aujourd’hui
grâce à la capacité d’intrigue des uns et à la longue habitude de
suivre des autres  ; mais on entend encore bruire dans l’atmo‐
sphère les brûlantes épithètes adressées par ceux qui voulaient
cesser de suivre à certain chapelain plus remarquable par le mou‐
vement qu’il se donne dans nos rues que par sa discrétion et sur‐



tout sa franchise. On n’a pas encore oublié qu’il était un beau
jour surpris en pleine séance changeant le sens d’une lettre qu’il
communiquait à ceux auxquels il était chargé d’inspirer des sen‐
timents de religion, mais non, apparemment, de donner des
exemples de sincérité. Un pareil exemple suivi de réconciliation
cordiale explique bien des choses. On n’a pas oublié non plus
cette honnête tactique qui lui a valu les épithètes d’hypocrite et
de fourbe de la part de membres se disant archi-catholiques. On
n’a pas oublié non plus avec quel sans gêne le révérend chapelain
a signifié à l’association que si l’on était récalcitrant, le collège
des Jésuites reprendrait ses livres, (achetés en grande partie, s’il
vous plaît, au moyen des souscriptions des membres et du pu‐
blic) et que les membres de l’association seraient les bienvenus à
s’aller promener où bon leur semblerait, mais veufs de leur bi‐
bliothèque. On n’a pas oublié enfin les énergiques protestations
qui se sont élevées au sein du corps contre cette loyale tentative
de mettre la main sur une bibliothèque déjà importante, et
quelles anti-chrétiennes apostrophes furent lancées en pleine
salle au susdit chapelain quoiqu’on fût en plein centre
catholique !  ! Et puis, singulière allure des choses humaines, on
a vu le vent de la discorde cesser peu à peu de souffler, la grande
tempête s’appaiser, les épithètes anti-évangéliques se changer
soudainement en compliments affectueux, et maintenant nous
voyons avec une profonde édification les anciens adversaires
s’encenser réciproquement avec la plus ravissante cordialité
chrétienne  ! L’affaire de la lettre n’est plus qu’un innocent petit
tour du bon père, et les formidables apostrophes qu’il a reçues un
petit moment de vivacité pieuse qui ne tire pas à conséquence
entre gens bourrés de bons principes.



Ces luttes, M, nous ont montré, à nous membres de l’Institut
si chrétiennement traités par V. G. et qui tout impies que l’on
nous dise être, ne nous sommes jamais traités entre nous d’hypo‐
crites et de fourbes pour l’excellente raison que nous ne connais‐
sons personne dans l’Institut à qui ces expressions soient appli‐
cables  ; ces luttes, dis-je, et ces vives querelles de ménage entre
parfaits nous ont montré à quoi peut servir un chapelain intri‐
gant et bien dressé. Mais je dois dire aussi qu’elles nous ont ins‐
piré un petit préjugé contre cette catégorie de chapelains.

Dès que les membres de l’association en question ont voulu
tant soit peu s’affirmer, se soustraire au contrôle obligé, et navi‐
guer, très prudemment pourtant, au-delà du cercle tracé, le révé‐
rend chapelain a eu bien vite énergiquement mis le holà. Alors
quelques colères ont éclaté, quelques payennes épithètes ont fait
frissonner les orthodoxes voûtes  ; quelques résistances se sont
fait jour, le tout pour rentrer inopinément dans le calme plat sous
la pression que l’on devine sans être sorcier, et les jeunes gens
sont redevenus bons enfants bien dociles et bien sages. On a
tranquillement repris l’agréable direction d’autrefois qui consiste
à bien dépouiller cette jeunesse de toute indépendance de carac‐
tère et de tout esprit d’initiative, et à lui faire pastoralement par‐
courir les sentiers fleuris de l’obéissance passive ou peu s’en faut.
On la dirige dans ses discussions et dans ses lectures de manière
à lui inspirer une salutaire horreur de tout le droit moderne, de
toute la fausse science de l’époque qui est dirigée par l’enfer au
point de n’accepter que les faits démontrés sans se préoccuper de
leur portée sur tel ou tel système, et enfin une hostilité décidée à
tout véritable savoir historique. On lui défend toute étude et
toute recherche qui sort du large champ d’idées que l’on recon‐
naît à M. le chapelain, on lui recommande fortement les livres



qui ont été écrits pour falsifier l’histoire et les faits, on la façonne
ainsi paternellement au joug ecclésiastique, et quand on lui a
bien appris comment penser d’une manière et agir de l’autre, on
s’applaudit du bien que l’on a fait à la religion et à la patrie !  !

Voilà, M, la direction dont nous ne voulons pas, à l’Institut. Et
quand nous voyons une jeunesse dressée avec tant de sollicitude
traiter son chapelain d’hypocrite et de fourbe, nous nous deman‐
dons avec effroi ce que nous, qui avons l’hypocrisie en horreur,
serions forcés de lui dire !  ! Nous ne nous sentons nullement dis‐
posés d’ailleurs à servir d’instruments à un homme qui est lui-
même l’instrument de ses supérieurs  ; et nous croyons surtout
que des hommes faits qui tiennent à déshonneur de déguiser leur
pensée, peuvent se passer de chapelains qui ne lisent pas, en la
communiquant, une lettre telle qu’elle est écrite.

On nous traite d’impies parce que nous voulons connaître par
nous mêmes la vérité philosophique, scientifique et historique  ;
parce que nous tenons à voir les deux côtés des questions  ; et
nous, nous nous croyons tout aussi sensés, tout aussi sincères, et
tout aussi chrétiens que nos calomniateurs en suivant à la lettre
le fameux précepte de St. Paul : « Examinez bien tout, et prenez
ce qui est bon. »

Et quand nous voyons les pasteurs se contredire dans leurs
mandements ou dans leurs actes, on se mettre en contradiction
avec eux-mêmes en parlant d’une manière et agissant d’une
autre, que nous reste-t-il à faire sinon de suivre le précepte ci-
dessus et de chercher par nous-mêmes ce qui est bon ?

Et enfin quand des théologiens étrangers, surpris ou affligés
de ce qu’ils entendent, croient que nous chargeons le tableau



quand nous leur faisons le simple récit de la manière d’agir de V.
G. à notre égard ; quand nous les entendons nous dire : « Mais si
les choses sont ainsi, c’est inconcevable  !  » ou bien encore  :
« Mais c’est là une violation de devoir palpable et il n’est pas pos‐
sible qu’un Évêque ait agi ainsi  !… » quand nous les entendons
affirmer comme théologiens que rien absolument ne s’oppose à
ce qu’une association littéraire se tienne en dehors de la sphère
religieuse et se compose de catholiques, de protestants, de juifs,
etc., etc. — ce qui implique bien la nécessité que sa bibliothèque
soit composée de manière à satisfaire les besoins de ses diverses
catégories de membres ; il n’y a pas à sortir de là en dépit de tous
les sophismes du monde — quand, dis-je, nous voyons et enten‐
dons ces choses et que nous les rapprochons des étranges exi‐
gences que l’on manifeste dans le seul diocèse de Montréal — car
enfin je connais un Archevêque des provinces anglaises qui est
membre d’une association littéraire qui contient des protestants
et des catholiques et qui possède des livres à l’index, et cet Arche‐
vêque rirait bien si on lui apprenait la grave nouvelle que lui-
même et ses confrères catholiques sont passibles de refus d’abso‐
lution à la vie et à la mort pour ces grands crimes ; — quand enfin
nous voyons que malgré la raison, le bon sens, l’évidence et
l’exemple de tous les centres intellectuels du monde, V. G. s’obs‐
tine à ne rien voir et à ne rien entendre parceque, comme me le
disait un jour un prêtre sincère, l’opiniâtreté est chez elle comme
une seconde religion  ; ne nous est-il pas permis de penser que
pourvu que l’influence hiérarchique reste dominante, les Évêques
se préoccupent assez peu de voir la religion pleurer dans son coin
sur les blessures qu’ils lui infligent par esprit de domination ? »

Et V. G. n’a pas même la ressource de dire que nous avons été
condamnés par l’autorité compétente, car personne ne connaît



mieux qu’Elle l’odieux tour de passe-passe dont les membres ca‐
tholiques de l’Institut ont été victimes à Rome puisqu’il n’a été
imaginé que pour Lui faire plaisir. Jamais la congrégation de l’In‐
dex n’a prononcé d’opinion dans leur appel sur la vrai question
soumise, et qui était :

« Un catholique peut-il, sans être passible des censures ecclé‐
siastiques, faire partie d’une association littéraire ayant des
membres protestants et possédant des livres à l’index qui ne sont
ni obscènes ni immoraux ? »

La prétendue décision dont on a fait tant de bruit ne contient
pas un mot sur cette question ; donc elle n’est pas décidée quant
à ceux qui l’ont posée. Et tant que la congrégation de l’index
n’aura pas décidé cette question contre les appelants, ce sera tou‐
jours un mensonge aux faits et une duperie à l’adresse des igno‐
rants que d’affirmer le fait de la condamnation des membres ca‐
tholiques de l’Institut. On l’a fait avec la passion de l’esprit de
parti, mais on eût fait le contraire si l’on eût été guidé par l’esprit
de sincérité. Pour condamner les membres catholiques de l’Insti‐
tut il fallait de toute nécessité que la congrégation de l’index leur
dit : « Nous condamnons chez vous ce que nous n’osons condam‐
ner nulle part ailleurs. » Voilà pourquoi l’on n’a pas soufflé mot
de la question ! Ah ! si l’Institut avait eu la bourse du Séminaire,
les choses eussent peut-être tourné bien différemment !

Au reste, j’ai vu mieux que personne, par les colères qu’éprou‐
vaient ceux des membres de l’Institut qui, poussés à bout par les
obsessions de leurs femmes, ou de leurs mères, ou de leurs
sœurs ; obsessions qui étaient commandées à celles-ci au confes‐
sionnal, et qui se résumaient presqu’à chaque heure, à la maison,
dans ces observations aigres-douces que les femmes qui s’aban‐



donnent aveuglément à la direction d’un confesseur intrigant
savent glisser à propos de tout dans les conversations de la table
ou de la veillée ; obsessions enfin qui, pour quelques uns d’entre
eux devenaient des piqûres de chaque minute de la vie de famille
et produisaient constamment des querelles et des refroidisse‐
ments entre parents  ; j’ai vu, dis-je, par les colères manifestées
par ceux qui, étant ainsi le point de mire de la pression sacerdo‐
tale, hésitaient entre leur indépendance au dehors et la paix à la
maison, j’ai vu quel odieux système V. G. a intronisé parmi nous.

Plusieurs ont du céder quoique convaincus en eux-mêmes de
l’injustice de la tyrannie exercée sur eux par V. G. au moyen de
femmes plus pieuses qu’éclairées ; mais quel était l’effet produit
sur eux ?

«  Oui je cède, pour ne pas être constamment en guerre à la
maison, mais les… s’en souviendront un jour ! Mais voyez ma po‐
sition ! Ma pauvre mère ne me laisse pas de paix. On l’a persua‐
dée que je suis damné sans retour. Son confesseur va jusqu’à lui
dire qu’il lui donne l’absolution avec terreur quand il la voit per‐
mettre à son fils de fréquenter l’Institut  ! Il lui affirme craindre
que ses communions ne soient quelque peu entachées puisqu’il y
a un bien qu’elle peut faire, — me forcer de résigner — et qu’elle
semble négliger. Cela met la pauvre femme au désespoir, et elle
se croit presqu’aussi damnée que moi. Elle me fait des scènes de
pleurs chaque fois qu’elle revient de confesse, et tout ce que son
confesseur lui dit à mon sujet la rend profondément
malheureuse ! J’ai d’un autre côté un vieil oncle que l’on a embé‐
guiné il y a à peine un an et qui me jure par tous les saints du pa‐
radis qu’il ne me donnera jamais rien si je persiste à désobéir « à
nos saints supérieurs. » Que feriez-vous à ma place ? Ma vie est



une lutte de tous les instants contre des personnes que j’aime,
mais que l’on a fanatisées au delà de toute expression, et chez les‐
quelles un sentiment de religion malentendue fait taire tout autre
sentiment. »

Voilà ce que l’on m’a dit plus d’une fois, avec certaines va‐
riantes de situation. Et je conseillais naturellement à la victime
d’un fanatisme plus arrogant qu’aveugle de laisser l’Institut puis‐
qu’elle se trouvait dans un milieu si profondément bouleversé
par la direction spirituelle. Et alors on me disait : « Ah ça, comp‐
tez toujours sur moi comme un de vos amis, et soyez sûr que
quand vous aurez besoin de souscriptions, je ne resterai pas en
arrière des autres. Je reste membre de cœur, rappelez-vous en
bien. »

Voilà tout le résultat obtenu par V. G. On a sans doute cédé
quelquefois sous une pression rendue puissante en fanatisant les
familles, mais la colère reste au cœur de celui qui se trouve ainsi
circonvenu et forcé de subir une volonté extérieure et despotique.
Et en dernière analyse, c’était encore ici l’hypocrisie imposée par
force majeure, les gens professant être ce qu’il n’étaient pas. Et
c’est pour produire toutes ces violations de la sincérité et la fran‐
chise que V. G. commandait aux confesseurs d’agir sur les
femmes pour dominer les hommes !  ! Si c’est là la religion bien
entendue, il est certain que le christianisme a subsisté bien des
siècles dans d’épaisses ténèbres  ! Et si V. G. a raison, St. Pierre
était dans une bien profonde erreur quand il réprouvait si nette‐
ment la contrainte forcée.

V. G. a fait entrer la guerre et la discorde dans plus d’une fa‐
mille parfaitement unie auparavant. Mais qu’est-ce que la dis‐
corde dans les familles pour le prêtre dominateur qui veut gagner



son point et établir la suprématie du sacerdoce ? Que lui fait l’hy‐
pocrisie imposée quand il paraît, aux yeux de la masse, avoir
dompté une volonté  ? V. G. a mis la guerre dans plusieurs fa‐
milles parceque l’Institut possède des livres, à l’index sans doute,
mais qui se trouvent dans toutes les bibliothèques du monde civi‐
lisé et dont les Évêques ne disent rien, c’est-à-dire dont ils n’ex‐
communient pas les propriétaires. Serait-elle donc le seul Évêque
sensé au monde  ? le seul fidèle à son devoir  ? le seul qui ne se
tromperait pas ? Mais ne voyons nous pas V. G. se tromper gra‐
vement tous les jours ?

Quand des théologiens instruits m’ont dit, ou ont dit à plu‐
sieurs de mes amis  : «  Mais il y a d’excellents livres qui sont à
l’index, » il n’est donc pas vrai d’affirmer que garder seulement
chez soi un livre à l’index c’est se rendre passible de refus d’abso‐
lution à la mort. Quand V. G. a dit cela dans une lettre pastorale,
et sans faire les distinctions qu’Elle savait être nécessaires, ou
Elle se trompait gravement, ou Elle trompait ceux à qui Elle s’ad‐
dressait comme pasteur des âmes. Si ce qu’Elle nous a dit était
vrai, Beauregard et les autres assassins en faveur desquels on a
fait tant de mise en scène religieuse sur leurs échafauds seraient
donc des anges comparés à celui qui aurait chez lui les « Paroles
d’un croyant, » ou le « Voyage en Orient, » ou le « Traité du ma‐
riage « de Pothier, ou les œuvres de Sismondi ! Ne serait-ce pas
là plutôt, M, de la morale à mettre à l’index ? Il me semble à moi
en toute sincérité, qu’en bonne religion comme en bonne morale,
il est hautement répréhensible de profiter du peu de lumières
d’une population pour lui donner un pareil enseignement.

Quand un prêtre de cette ville disait aux assassins Desforges et
Marie Crispin  : «  Souvenez-vous, mes enfants, que quand cette



trappe tombera, c’est la porte du Ciel qui s’ouvrira pour vous ! »
il n’a fait que scandaliser gravement les gens sensés et sincère‐
ment religieux. La chose eût été très belle addressée à des mar‐
tyrs de leur foi ou de leurs opinions, mais addressée à des co‐
quins expiant en ce monde d’abominables crimes, elle a paru
presque blasphématoire pour l’excellente raison que des actes ex‐
térieurs de religion ne sont pas une preuve que Dieu a déjà par‐
donné. Il a probablement lui aussi son mot à dire au criminel ; et
aucun homme de bon sens ne peut croire que quelques prières
tiennent lieu d’expiation et transportent tout à coup devant Dieu
le criminel et l’infâme ! Le prêtre ne voit pas le fond du cœur et
ne peut jamais savoir si l’expiation dans l’autre vie est devenue de
surérogation. Il n’avait donc pas le droit de dire que la trappe de
l’échafaud fût la porte du Ciel pour deux malfaiteurs confessés
sans doute, mais que Dieu seul pouvait savoir être repentants.

Et pourtant, d’après l’étrange doctrine de V. G. sur la posses‐
sion des livres à l’index, ce même prêtre aurait pu dire à un mou‐
rant possédant un de ces livres, même l’un des bons d’après les
théologiens que l’esprit de parti ou de domination n’aveugle pas :
« Pour vous, mon frère, qui n’avez ni volé ni assassiné, je ne vois
guère d’autre perspective que l’enfer, car ayant chez vous un livre
à l’index, je puis beaucoup moins vous donner l’absolution
qu’aux assassins Desforges et Marie Crispin. Eux n’ont tué qu’un
homme, mais vous avez un livre défendu ! ! ! » Singulière religion
et singulière morale que celle-là, M !

Au reste, ces grandioses cérémonies, en dépit des défenses du
Rituel, à propos de l’exécution d’un assassin  ; tout ce déploie‐
ment de zèle en faveur des criminels, quand on hésite si peu à
maltraiter les honnêtes gens, ont souvent fait dire à bien des per‐



sonnes du peuple : « Bah ! le meilleur moyen pour nous de mou‐
rir avec les grands honneurs, c’est d’assassiner un homme.  »
N’aurait-il pas autant valu ne pas créer cette impression, M ?

Certes nous voilà loin de l’époque où l’on refusait la confession
aux criminels  ! C’était sans doute une abomination, mais com‐
bien a-t-il fallu de prescriptions énergiques de Conciles pour la
faire cesser ? V. G. n’ignore pas non plus que le pape Nicolas v,
au milieu du 15 siècle, refusa inflexiblement la confession à
Etienne Porcaro et ses complices, qui la demandaient instam‐
ment, afin d’ajouter la torture morale à la torture physique  ! Je
ne veux certes pas justifier cette infamie, et bien mieux vaut sans
doute l’excès dans l’autre sens ; mais le mieux ne serait-il pas de
ne tomber dans aucun excès, soit de cruauté soit de zèle, et tout
en remplissant un devoir envers un criminel mourant, de ne pas
lui faire les splendides apothéoses que nous avons vues  ? Ne
vaut-il pas mieux ne faire que ce qui est juste et convenable ? Or
il n’est pas convenable de promettre à haute voix le Ciel à un cri‐
minel en présence d’une foule quand c’est Dieu seul et non le
prêtre qui peut le lui donner.

Mais que disait donc, à propos des livres à l’index, l’un des col‐
lègues de V. G. à quelqu’un qui lui demandait de poser des règles
relativement à la possession ou à la lecture de ces livres ? « Mais
elles existent les règles, répondit-il, et je n’y puis rien changer ni
en faire de nouvelles. Il faut tout simplement savoir les appliquer
avec un certain discernement. Si j’allais fouiller les rayons de
toutes les bibliothèques de mon diocèse, je pourrais bien, en
toute probabilité, trouver à reprendre ici ou là, mais en somme je
ferais peut-être plus de mal que de bien. »



Voilà le grand mot, M  ! Voilà la grande chose requise dans
toutes les situations. Il faut mettre en tout le discernement voulu.
Et V. G. n’a malheureusement pas encore compris que le système
de compression inexorable qu’Elle a adopté n’a fait que soulever
des haines là où un peu de discernement eût créé des adhésions.
Elle a eu le malheur d’agir au point de vue étroit du moine, et
non au point de vue plus large de l’Évêque éclairé.

Au reste, ce qui vient de se passer à propos des noces d’or de
V. G. nous donne parfaitement la clé de sa conduite à notre
égard. Elle a si complètement manqué à toutes les convenances
envers l’Archevêque d’abord, et aussi envers les autres Évêques
et les prêtres invités à la cérémonie, qu’il n’est plus du tout sur‐
prenant pour nous qu’Elle ait si fortement violé à notre égard
toutes les règles de la prudence, de la charité et de la justice. Elle
semble croire quelquefois qu’il ne doit pas y avoir d’autre loi que
sa volonté.

Systématiquement injuste envers nous dès l’origine ; violant à
la fois tous les préceptes du devoir et de la charité pastorale ; ne
revenant jamais d’une première impression ou d’une idée pré‐
conçue ; infligeant la censure acerbe aux uns pour posséder des
livres à l’index, et laissant tranquilles les autres qui sont dans le
même cas ; appliquant ces censures d’une manière tout-à-fait ar‐
bitraire et sans aucune monition ni procédure canonique ; — ce
qui s’explique peut-être par l’observation que me faisait un prêtre
étranger de très grand savoir ; que V. G. n’avait pas la première
teinture du droit canonique ; — indulgente pour le vice confessé
mais implacable pour l’honnêteté indépendante  ; protégeant ou
acceptant l’hypocrite à condition qu’il se montre très soumis d’es‐
prit, et vilipendant sans merci dans ses mandements l’homme



sincère qui résiste à des exigences évidemment exagérées  ; les
membres de l’Institut voyaient bien quel était le vrai mobile de V.
G. à leur égard, mais la population ne pouvait croire à des motifs
d’un ordre répréhensible chez Elle ; et elle attribuait ses sévérités
outrées, et qui parfois lui semblaient peu intelligentes, à un véri‐
table sentiment de devoir quoique peut-être un peu mal compris.
Quelques-uns trouvaient bien aussi qu’Elle lançait un peu trop
volontiers l’anathème, pensant sans doute avec Origène : « que le
prêtre est placé dans le monde pour aimer et non pour
maudire ; » et avec, le pape Benoit xiv : « que la main de l’Évêque
ne doit jamais se lever que pour bénir. » Mais l’anathème est de‐
venu si fréquent sous les derniers papes que l’on semble le regar‐
der comme un moyen indispensable de gouvernement. Il repré‐
sente aujourd’hui dans les grandes affaires l’ancienne férule du
magister dans les petites. La masse ignorante qui ne juge que sur
ce qu’on lui dit à l’église donnait donc le tort aux membres de
l’Institut. Mais qu’avons nous vu dernièrement ?

Pour atténuer l’effet du dernier décret de Rome — que V. G. ne
veut pas publier quoiqu’il soit sorti depuis six mois — et aussi
pour agir fortement sur l’opinion au moment de la grande lutte
qu’Elle allait entreprendre contre l’Archevêque et l’Université La‐
val, V. G. a préparé de longue main une grande démonstration
dans laquelle le malencontreux décret serait noyé sous les flots
d’encens qui Lui seraient prodigués. La démonstration réussis‐
sant, Elle aurait peut être un dernier moyen d’agir sur la Propa‐
gande pour faire modifier le décret qui lui cause tant de chagrin.
Comme personne ne se pressait d’agir, l’Évêché prit lui-même
l’initiative et les fidèles du Diocèse furent invités à célébrer la 50
année de prêtrise de V. G. Ils ont sans doute répondu grande‐
ment à l’appel, mais le fait restera toujours que ce n’est pas d’eux



qu’est venue l’initiative, et que si le branle n’eût pas été donné
par l’Évêché lui-même, la démonstration se fût réduite à d’assez
minimes proportions.

Mais le branle une fois donné, V. G. fit habilement les choses.
Des blancs d’adresse furent donc imprimés aux frais de l’Évêché
et distribués partout  ; puis une pression adroite fut exercée sur
les individus dont on attendait du zèle ; sur les confréries, sur les
corporations laïques où l’on comptait des amis. Les adresses
vinrent donc de toutes parts et V. G. obtint un grand succès mo‐
ral et surtout un énorme succès pécuniaire, chose qui réjouit tou‐
jours l’Église. Au reste tout cela est de bonne guerre et je n’ai ni la
volonté ni le droit de blâmer ceux qui ont bien voulu souscrire
largement pour bâtir en plein centre protestant une cathédrale
catholique que l’on semble ainsi éloigner de parti pris du noyau
de population qui fait la force de V. G. Quand une population ne
comprend pas le mal qu’on lui fait, à elle la responsabilité de sa
trop grande confiance en des hommes qui en abusent  ! Je
constate donc le plus grand succès de la vie de V. G.

Mais au point culminant de toute l’affaire, on a malheureuse‐
ment trop forcé la note, et nous avons vu ce dont un prêtre est ca‐
pable en fait de représailles longuement combinées quand il est
en état d’hostilité décidée contre d’autres prêtres. Dans une occa‐
sion qui devait être toute de sympathie et de bon vouloir mutuel ;
dans cette grande fête de famille où l’on devait au moins sus‐
pendre toute idée de rivalité ou de conflit, et remettre avec soin
toute dissidence à un autre jour  ; quelques notes terriblement
discordantes sont venues frapper le public de stupeur. Après
avoir vu inviter tant d’Évêques et de prêtres à venir joindre leurs
félicitations à celles du Diocèse, le public était à cent lieues de



prévoir l’injure qui leur serait offerte en pleine église Notre
Dame. Il était loin de prévoir aussi qu’acceptant l’hospitalité dans
l’Église du Séminaire en quelque sorte puisqu’elle lui doit l’exis‐
tence, V. G. permettrait à tant d’observations de la plus flagrante
hostilité contre ses membres de s’y faire jour sans la moindre ob‐
servation de sa part.

Et ici, M, on n’a pas la ressource ordinaire de dire qu’il n’y a
que les impies qui aient fait semblant d’être froissés, car il y avait
huit personnes sur dix dans l’énorme auditoire qui en ont été pé‐
niblement impressionnées ; et non pas seulement les laïcs, mais
les Évêques et les prêtres aussi. Personne n’ignore que l’Arche‐
vêque a délibéré s’il se rendrait au dîner, et qu’il n’y est allé que
pour éviter le scandale qui résulterait de son abstention  ; mon‐
trant en cela bien plus de sens chrétien, lui l’insulté quoiqu’invi‐
té, que ceux qui manquaient ainsi à toutes les convenances so‐
ciales et hiérarchiques. Et il est incontestable que la majorité des
Évêques et des prêtres qui étaient là ont apprécié les choses
comme je les dis ici et sont restés confondus ou irrités de voir V.
G. non seulement laisser dire, sans observations subséquentes,
des choses désagréables à ses invités, mais leur en faire Elle
même !

Ainsi, à la messe du dimanche, à l’Évêché, à laquelle l’Arche‐
vêque assistait, — et là il était bien immédiatement l’hôte de V. G.
— qui choisit-on pour le sermon du jour ? Précisément un prêtre
qu’il a renvoyé de son Diocèse pour de très légitimes raisons. Ce
choix dans votre propre église, M, peut-il être regardé comme
n’ayant aucune signification quand on sait quelle lutte ardente V.
G. a faite à l’Archevêque à Rome, et surtout quand on repasse
dans son esprit les choses injurieuses qui ont été dites à l’Arche‐



vêque dans votre propre journal ? Voilà donc un homme renvoyé
par l’Archevêque qui lui fait la leçon sous l’égide de V. G. dont il
était l’hôte ! Certes, nous voilà loin de l’époque où V. G. s’écriait,
dans une lettre pastorale que j’ai sous les yeux : (celle où il y a des
choses que l’on ne doit pas communiquer aux fidèles) « À Notre
Révérendissime Archevêque, rosée de la grâce et gloire éternelle !
 ! Car il faut bien avouer que l’Archevêque actuel n’a reçu depuis
deux ans dans le Nouveau-Monde, je ne dirai pas qu’une rosée de
persifflage, mais des averses formidables et sans fin !

Puis qui choisit-on pour le sermon du grand jour ? Un autre
prêtre, plus célèbre par son arrogance ultramontaine que par sa
discrétion, renvoyé aussi de Québec par l’Archevêque précèdent
pour ses insolentes attaques contre l’université, et les leçons qu’il
lui adressait à lui-même en pleine cathédrale ; et auquel l’Arche‐
vêque actuel a dû refuser net sa réinstallation à Québec. Voilà en‐
core l’homme que l’on choisit pour faire mille allusions désa‐
gréables que tout le public à comprises comme s’adressant à l’Ar‐
chevêque, à d’autres Évêques, et aux prêtres de St. Sulpice !

Je vois que l’on proteste aujourd’hui avec la plus charmante
bonhomie et une placidité d’expression ravissante, que l’on n’a…
jamais… songé… à pareille chose : que l’on entretient le plus pro‐
fond respect pour Sa Grâce, etc., mais le public sait parfaitement
à quoi s’en tenir sur ces protestations après coup et les accepte
exactement pour ce qu’elle valent.

Et ce n’est pas encore tout.

Si jamais homme en ce pays s’est permis un persifflage im‐
pudent vis-à-vis d’un supérieur ecclésiastique, c’est certainement
M. le Chanoine Lamarche contre l’Archevêque actuel de Québec.



C’était scandaleux pour ceux qui comprenaient, car on le calom‐
niait et on le persifflait sous tous les dehors du plus grand res‐
pect. Eh bien c’est précisément ce prêtre, dont l’arrogance est
passée en proverbe, et dont le manque de loyauté envers autrui a
été si souvent prouvé, que V. G. choisit pour l’accoler au digne
homme qui est son grand vicaire, se rendre en leur compagnie au
Séminaire, et se faire assister sur les marches du trône
épiscopal  ! Autant le choix de l’un devait être agréable à tout le
monde, autant celui de l’autre était malheureux et significatif  ;
car, en le plaçant ainsi immédiatement près d’elle et en face de
l’Archevêque dans la grande cérémonie, V. G. disait implicite‐
ment à celui-ci et aux prêtres de St. Sulpice qu’il a si gravement
insultés de tant de manière : « Vous voyez cet homme ! Eh bien,
c’est avec lui et non avec vous que je suis uni de cœur et de pen‐
sée ! C’est lui qui représente mes idées ! C’est lui qui, dans les le‐
çons qu’il vous a faites, avait toutes mes sympathies. Et je le place
ici près de moi comme mon bras droit dans la presse après l’avoir
approuvé sous mon nom dans mon journal, afin que cet énorme
auditoire comprenne bien qui je blâme et qui j’accepte. »

Si V. G. ne veut pas croire que la chose a été comprise ainsi
par tout le monde, Évêques, prêtres et laïcs, Elle est encore plus
aveuglée que je le pensais par la conviction que plusieurs de ses
intimes lui attribuent, que ne faisant jamais rien d’important
sans consulter le St. Esprit, Elle est habituellement guidée par
lui. Voilà l’idée que les flatteurs de V. G. donnent au public de
son humilité !

Ainsi donc sur dix Évêques présents, et sur plus de 400
prêtres, il se trouve que l’on a choisi pour les parties saillantes
des cérémonies précisément les trois hommes qui devaient dé‐



plaire davantage à l’Archevêque, le principal invité de V. G. Et il y
a des gens qui supposent le public assez obtus pour croire, par
cela seul qu’on le lui dit, que le plus pur hazard a déterminé ces
choix !

Parmi les laïcs, M quand nous invitons quelqu’un à quelque
fête de famille ou à quelque réunion d’amis, nous veillons avec le
plus grand soin à ce qu’il ne lui arrive rien de désagréable, et
nous regardons comme s’adressant à nous mêmes tout manque
d’égards envers nos hôtes. Et quand malheureusement telle
chose arrive, nous ne voyons rien de plus impérieusement obliga‐
toire que d’en offrir avec empressement et regret nos excuses.
Quant à celui qui se rend lui-même coupable d’inconvenance en‐
vers ses hôtes, j’évite de coucher ici les expressions qu’on lui ap‐
plique. Je vois qu’il en est autrement dans le monde ecclésias‐
tique, au moins dans celui du Diocèse de Montréal. Et ce sera
toujours, M, un sujet d’étonnement et de stupeur pour ceux qui
ont la compréhension des convenances, que V. G. n’ait pas un in‐
stant songé à exprimer publiquement ou privément ses regrets à
ceux à qui l’on a fait subir toutes ces avanies, et qui l’ont compris
ainsi. Ce fait seul démontre que l’on avait un objet en vue. Mais
ici encore, sans aucun doute, V. G. persistera à croire qu’Elle
seule a raison et que tout le monde a tort.

Voici M l’impression qu’ont reçu de tout ce qui s’est passé un
nombre infini de personnes qui pourtant n’ont jamais été hostiles
à l’Évêché, mais que l’évidence des faits domine.

« Il n’est pas admissible que le choix des trois prêtres désignés
pour prédicateurs et assistant au trône ne soit que l’effet du ha‐
zard. Le hazard seul ne fait pas choisir ainsi précisément les
hommes qu’il faut écarter. Il n’est pas non plus admissible que



des sermons qui ont été tous deux fortement désagréables à une
si grande portion des auditoires, même ecclésiastiques, soient
aussi le pur effet du hazard. On peut faire croire ces choses aux
imbéciles, mais non à ceux qui comprennent ce qu’ils voient. Il
est donc évident que l’on avait quelque part l’intention de donner
une leçon à plusieurs des invités. On peut sans doute nier cette
intention, mais les paroles ne tiennent pas contre les faits. Était-
ce là une occasion convenable de donner cette leçon ? Certaine‐
ment non, car même quand on invite un adversaire, on doit le
traiter comme ami tant qu’il est notre hôte, sinon l’on manque
autant au bon sens qu’aux convenances. Et pourtant le fait de la
leçon donnée aux invités existe, crève les yeux. On voulait donc
les punir de quelque chose ; et c’est en organisant les détails de la
grande fête que l’on a plus adroitement que chrétiennement pré‐
paré la punition. On a fait payer le plus cher que l’on a pu à l’Ar‐
chevêque son rapport à Rome  ; on a fait payer aux MM. de St.
Sulpice la façon du décret de Rome, et on a bien clairement signi‐
fié aux Évêques présents que seul M de Montréal avait fait tout
son devoir. Ainsi cette grande fête qui devait unir tout le monde
dans un commun esprit de sympathie et de bon vouloir réci‐
proque, on lui a donné toute l’apparence d’un pieux guet-
apens. »

Voilà M, en toute franchise l’impression produite. Vos flat‐
teurs ne vous le diront pas, mais moi, je vous dis ici la vérité
toute une comme je reconnaîtrais avec plaisir le contraire s’il y
avait lieu. Et cette impression générale, M, est confirmée par les
indiscrétions inévitables des amis zélés qui ne savent pas démê‐
ler ce qu’il ne faut pas répéter. Des intimes de l’Évêché ont dit à
plusieurs personnes et à moi même — Que devait penser l’Arche‐
vêque quand un prêtre qu’il a renvoyé de son Diocèse lui définis‐



sait si bien le gallicanisme et lui montrait ce que l’Évêque de
Montréal sait faire  ? — Tiens, ai je dit, on l’a donc fait exprès
pour l’insulter ? — Oh non, mais il est bon quelquefois de mon‐
trer aux gallicans le mauvais côté de leurs idées. — Alors, c’est
pour leur dire leurs vérités que l’on a invité les susdits gallicans ?
— Mais M de Montréal ne pouvait faire autrement que d’exposer
la vraie doctrine romaine dans une occasion aussi solennelle.
Tant pis pour ceux qu’elle offusque.  » Voilà pour une
indiscrétion.

Mais voici venir un autre intime qui nous parle du grand
nombre de malades qu’il y avait dans l’Église de N.-D. et du petit
nombre des grands malades. Laissons les petits malades puisqu’il
y en avait tant ; mais quels étaient donc les grands malades ? Né‐
cessairement l’Archevêque, puis quelques Évêques, puis les
prêtres de St. Sulpice, puis enfin les prêtres étrangers qui ont
trouvé les remèdes amers. À qui l’expression « grands malades »
peut elle s’appliquer sinon à cette portion des invités ? C’est en‐
core un des intimes de l’Évêché qui parle ainsi : « Il ne fallait pas,
dit-il, manquer cette occasion providentielle. » On a donc eu l’in‐
tention de ne pas la manquer. Le public a donc raison de dire que
l’on voulait donner une leçon. Qui voulait la donner  ? Était-ce
seulement le père Braun  ? N’y avait-il donc pas de bien plus
hauts personnages que lui encore plus hostiles à l’Archevêque
qu’il ne l’est ? Ceux qui nient toute intention de donner une leçon
s’imaginent donc que nous ne voyons pas ce qui nous crève les
yeux !

« On a donné le remède à haute dose, » dit un autre intime.
Serait ce le hazard seul, le pur hazard, qui a administré cette
dose ? Et à qui l’a t-on servie ? Certainement pas à V. G. Donc à



ses invités ! Où est le moyen terme ? Il n’y en a pas. C’est à V. G.
ou à l’Archevêque que les remèdes amers ont été offerts, que la
haute dose a été donnée. On ment donc impudemment quand on
dit que l’on n’a jamais songé à donner une leçon.

Maintenant après avoir bien souffleté les gens, on se retranche
derrière la nécessité de développer la doctrine !

Cette hypocrisie appartient d’abord au Nouveau-Monde, le
plus intime des intimes. Le public n’est pas dupe de tous ces
pieux subterfuges, M, surtout quand nous voyons la guerre re‐
commencer immédiatement avec plus d’acharnement que
jamais.

D’ailleurs le Nouveau-Monde n’a-t-il pas dit en toutes lettres
qu’il fallait profiter de cette grande réunion de toutes les parties
du Diocèse et du pays pour affirmer hautement les idées ro‐
maines ? N’a-t il pas aussi parlé de triomphe remporté ? Et rem‐
porté sur qui ? Nécessairement sur les gens qu’il nous a lui-même
appris n’être pas assez romains. Et qui sont ces gens ? Sans doute
ceux qui se sont défait de l’esprit romain. Et qui donc s’est défait
de l’esprit romain ? Eh bien nous ne le savions pas, mais le Nou‐
veau-Monde nous l’a bien clairement expliqué il y a deux ans. Ce
n’est ni plus ni moins que l’Archevêque. J’ai conservé et collé l’in‐
téressant passage dans mon calepin, car j’ai compris dès lors ce
qui se préparait.

Avec cela tout s’explique à merveille. L’Archevêque s’est défait
de l’esprit romain, ce qui explique pourquoi il a soumis un docu‐
ment gallican au dernier concile de Québec, fait abominable qui
mérite bien une leçon, et un remède à haute dose à ce grand ma‐
lade ! Puis il a fait un rapport à Rome où il n’a pas complètement



approuvé V. G. en tout ; et puis il est venu ici recevoir le Pallium,
chose qu’il aurait tout aussi bien pu faire chez lui… Voilà donc un
homme auquel il était plus qu’à propos de dire carrément son
fait. Invitons le donc à la fête, et pour bien lui défiler tout ce que
nous avons sur le cœur, choisissons pour ce faire le prêtre même
qui a dû déguerpir du Diocèse de Québec parceque là aussi, ins‐
piré sans doute par le plus pur esprit romain, il faisait en pleine
cathédrale la leçon à son Archevêque. Certes M, le nombre des
malades, et surtout des grands malades, semble devenir alarmant
dans le Clergé. Et l’on viendra ensuite nous dire arrogamment
que nous ne sommes pas assez respectueux envers des prêtres
qui se traitent ainsi les uns les autres ! Non ! M, il y a dans tout ce
que nous avons vu une logique des faits que toutes les dénéga‐
tions hypocrites du Nouveau-Monde ne sauraient détruire. La
conviction a aujourd’hui succédé à la première impression créée
et restera.

Et si vraiment, malgré des rapprochements si palpables et des
faits si concluants ; si vraiment il n’y a eu aucune intention chez
personne d’être désagréable à quelqu’un, eh bien franchement, il
vaudrait presque mieux, pour les directeurs de la démonstration,
admettre cette intention que de confesser par leurs dénégations
la singulière incompétence que tant de gaucheries d’un si fort ca‐
libre démontrent visiblement.

Et je ne puis pas beaucoup me tromper dans l’appréciation
que je fais ici puisque tous les prêtres étrangers au Diocèse et
nombre de ceux qui lui appartiennent ont compris les choses
comme je les constate, et en témoignent à qui veut les entendre
leur indignation bien caractérisée et bien réfléchie.



Et les assistants n’ont pas davantage omis de remarquer
quelle grande part incombait au Séminaire dans toute cette sa‐
vante stratégie, et la singulière inconvenance de choisir sa propre
église pour y tenir ses membres sur la sellette pendant plus d’une
heure ; et cela si peu de temps après que le lourd auteur de la co‐
médie infernale avait reçu les ordres de la main de V. G. qui sanc‐
tionnait ainsi solennellement aux yeux du public tout ce qu’avait
tracé cette plume saturée de fiel et d’hypocrisie.

Quand les faits s’enchaînent si bien, M, il n’y a pas moyen
pour les hommes sensés de croire à la sincérité de ceux qui nient
clairement l’évidence. Et quand une fois leur manque de sincérité
est bien établi sur un point, les suppositions raisonnables et les
doutes fondés peuvent aller fort loin.

Et le fait est, M, que nous n’en sommes plus aux suppositions.
De sourde qu’elle était, la guerre est devenue ouverte, acharnée.
Il devient évident que pendant l’averse de compliments que les
noces d’or faisaient pleuvoir, chacun se réservait in petto de ne
perdre ni un coup de dent ni un coup de griffe quand les embras‐
sades seraient finies. Il est clair aussi que tout en répondant af‐
fectueusement de bouche à l’adresse du Séminaire, V. G. pensait
en elle-même : « Attendez, attendez, mes chers coopérateurs ! Je
vous tiens en réserve un bon petit plat de ma façon ! » Et en effet,
dès le dimanche qui a suivi la grande cérémonie et l’administra‐
tion affectueuse des remèdes amers, V. G. en dépit du décret de
Rome, voire même de la sainte obéissance, recommençait le feu
avec plus de vigueur qu’auparavant. Les compliments sans fin,
les étreintes de l’amitié et les encensements réciproques
n’avaient signifié qu’une courte trêve, et la lutte se fait plus que
jamais aujourd’hui unguibus et rostro.



Ces démonstrations amicales « dans le Seigneur, » pour se dé‐
chirer en toute conscience le lendemain ne se voient pas entre
laïcs, M ! Et il est parfaitement clair encore que pendant que l’Ar‐
chevêque était ici son invité, V. G. et les Rév. Pères Jésuites ar‐
rangiez ensemble le grand plan de campagne relatif à l’université,
mais pas un mot, pas un geste, n’en laissèrent rien soupçonner.
On s’est contenté de la leçon aux gallicans et des hautes doses
aux grands malades. Mais l’Archevêque n’était pas plutôt rendu à
Québec que le Supérieur des Jésuites y arrivait sur ses talons
ayant en poche ses pétitions et son projet d’université au moyen
duquel on espère remettre à flot un établissement en péril.

Cette démarche a mis plus que jamais le feu au poudres ecclé‐
siastiques, et nous ne voyons plus qu’un feu roulant d’articles ta‐
pageurs dans les journaux religieux, où personne ne dit la vérité
si l’on en croit les deux camps ; puis un formidable chassé-croisé
de lettres épiscopales, d’affirmations solennelles pastoralement
accueillies de démentis aussi solennels  ; et ce qui reste de plus
clair pour le public dans tout ce grand conflit ecclésiastique, c’est
que les princes de l’Église eux-mêmes ont fait pleurer la vérité, et
surtout que l’esprit de parti entre ecclésiastiques rejette bien loin
dans l’ombre l’esprit de parti entre laïcs !

Nous avons donc marché de surprise. Nous avons vu V. G.
donner le démenti à l’Archevêque, puis s’autoriser du nom du
Cardinal Barnabo, et voilà que tout à coup, comme le dernier
coup de tonnerre d’un jour d’orage, le télégraphe, rapide comme
la pensée, rapporte de Rome une réponse du même Cardinal, qui
donne raison à l’Archevêque et tort à V. G. ?  ! Certes il faut bien
admettre que si V. G. a joué serré à l’adresse de l’Archevêque en



l’invitant à ses noces d’or, celui-ci le lui a rendu avec usure par
son télégramme.

Et comme il fallait bien que le Nouveau Monde couronnât tout
ce grave conflit par quelques grosse ineptie, voilà la sainte feuille
qui vient finement nous informer qu’en s’y prenant d’une cer‐
taine manière, comme des initiés, on obtient ce que l’on veut à
Rome. Le révérend M. Pelletier nous en avait déjà dit autant, il y
a quinze jours, à propos des éloges décernés par la Civiltà Caltoli‐
ca au Révd M.  Paquet pour son pamphlet intitulé «  le Libéra‐
lisme.  » Ce Monsieur n’aurait, d’après son confrère, obtenu les
susdits éloges qu’au moyen de certaines manœuvres… de cer‐
taines intrigues etc., etc., etc.

Serait-ce donc aussi par des manœuvres et des intrigues que
l’on obtient à Rome la condamnation des absents ? V. G. doit en
savoir quelque chose. Et ici une idée me frappe. Si au moyen d’in‐
trigues adroitement ourdies, on peut si facilement faire louer à
Rome ce qui est condamnable, pourquoi donc, avec un peu de sa‐
voir faire, n’y ferait on pas aussi condamner ce qui n’est pas
condamnable ? L’un n’est clairement pas plus difficile que l’autre.
Puisque les illustres membres des saintes congrégations ne
savent pas toujours ce qu’il faut louer, comment serait-on tenu
de croire qu’ils savent toujours d’une manière certaine ce qu’il
faut blâmer ? Quoi, ils loueraient si facilement par surprise et ne
condamneraient jamais de la même manière  ! Et ce sont des
prêtres qui nous suggèrent ce point de vue !

Ah, je m’explique aujourd’hui bien mieux que jamais pourquoi
des théologiens instruits n’ont pu m’indiquer ce que j’avais pu
dire de pervers dans celui de mes pamphlets auquel, on a fait les
honneurs de l’index  ; et aussi pourquoi V. G. elle même n’a pas



osé me l’indiquer non plus quand je le lui ai demandé. La congré‐
gation de l’index lui aura peut-être rendu un service au lieu de
rendre un arrêt, au contraire des anciens Juges français qui
avaient d’autres traditions et pensaient qu’une cour doit rendre
des arrêts et non des services. Au reste, d’après le système que
nous dévoilent et nous expliquent le Nouveau Monde et le Révd.
M. Pelletier, on comprend à peu près comment V. G. a pu procé‐
der. Elle n’aura eu qu’à dire à la Ste. Congrégation  : « Tenez, il
faut me condamner ce pamphlet afin de dépopulariser l’importun
qui se permet de disséquer mes paroles et mes actes. Il est impor‐
tant d’ailleurs de donner une leçon à nos libéraux canadiens.  »
On sait quel magique effet produit à Rome, le mot « libéral, » et
le discours a été mis à l’index comme contenant des principes
pernicieux, mais sans en indiquer un seul, ce qui est infiniment
plus commode. Qui sait d’ailleurs si l’on n’a pas été surpris
comme pour les éloges décernés au Révd. M. Paquet, d’après le
Révd. M. Pelletier, on comme pour la réponse à l’Archevêque
d’après le prêtre du Nouveau Monde  ? Et pourquoi la même
chose n’aurait-elle pas eu lieu pour mon pamphlet ?

Ne pouvant obtenir une décision affirmant que les proprié‐
taires d’une bibliothèque publique étaient passibles des censures
ecclésiastiques pour le seul fait qu’elle contient des livres à l’in‐
dex, — car c’est un fait démontré par le décret même que V. G.
n’a pu obtenir cela ; — Elle aura, toujours d’après le système dé‐
veloppé par mes deux autorités, dit à la sainte congrégation  :
«  Ah ça, puisque vous ne voulez pas confirmer mes censures
contre les propriétaires de bibliothèques publiques, donnez moi
toujours une condamnation quelconque contre l’Institut qui
sauve ma dignité aux yeux des aveugles de mon Diocèse. D’abord
c’est un nid de libéraux que cet Institut, voyez ce qui s’y dit. » Et



V. G. tendit mon pauvre discours sur la tolérance où j’ai commis
l’irrémissible crime de prêcher un peu la modération et la charité
aux ecclésiastiques, ce qui équivaut presque, à leurs yeux, à sup‐
poser une imperfection à Dieu lui-même. La sainte congrégation
trouva donc la chrétienne combinaison que voici :

« Ce discours sur la tolérance n’a rien d’anti-catholique, mais
il n’est pas assez ultramontain. Et puis l’auteur donne quelque
peu à entendre que nous pourrions bien être « des violents et non
des pasteurs, » comme disait notre ancien St. Grégoire le grand,
qu’il nous faudra peut être mettre aussi à l’index, si l’on se met à
citer les portrait anticipés, mais si ressemblants, qu’il a faits de
nous. L’auteur semble d’ailleurs insinuer qu’au moyen de leur
conscience et de leur raison, les hommes peuvent arriver au vrai,
chose que nous ne pouvons tolérer puisque ce serait admettre
que l’on peut se passer de nous. Nous allons donc le condamner
mais sans indiquer où est le mal. C’est un moyen toujours in‐
faillible de faire supposer les livres pires qu’ils ne sont par les
aveugles. Puis, comme le discours a été prononcé devant l’Insti‐
tut, affirmons comme si c’était prouvé, que les principes qu’il
émet forment l’enseignement de l’Institut et que conséquemment
l’Institut a des principes pernicieux. Quant à la question des
livres, n’en disons mot. Il faut bien faire ce petit plaisir à notre
bon Évêque de Montréal. »

Voilà le modus operandi de toute la manœuvre relative à l’Ins‐
titut que l’on peut très raisonnablement inférer des adroites ex‐
plications de nos deux prêtres. Et l’on a vu cette odieuse violation
des plus simples règles de la justice  : rendre tout un corps res‐
ponsable des paroles de l’un de ses membres, paroles où l’on
n’indique pourtant pas ce qui est répréhensible ! Et l’on a vu de



plus le scandale que voici  : déclarer ce corps coupable d’ensei‐
gner des principes pernicieux sans l’entendre, et sur la seule af‐
firmation de l’accusateur  ! Si on lui avait communiqué l’accusa‐
tion, il aurait informé le juge qu’il n’avait aucune espèce d’ensei‐
gnement quelconque, et l’on n’aurait pas pu le condamner, ce qui
eût gâté tout l’effet. En ne lui en parlant pas, la condamnation al‐
lait de soi. Et l’on a vu encore cet autre scandale : rendre un dé‐
cret sur une accusation portée en l’absence et hors la connais‐
sance des intéressés ; et rester muet comme la tombe sur la ques‐
tion soumise par les intéressés eux-mêmes !  !

Voilà ce que l’on peut obtenir à Rome en employant les
moyens voulus. D’après le Nouveau Monde lui-même, tout dé‐
pend de la manière de poser la question. L’Archevêque l’ayant
posée d’une certaine manière, l’Évêque de Montréal pouvait avoir
tort ; mais si l’Évêque de Montréal eût posé la question à sa ma‐
nière à lui, oh alors, c’est l’Archevêque qui aurait eu sur les
doigts ! Ne voilà t-il pas une intelligente manière de faire appré‐
cier la sagesse des saintes congrégations romaines  ? Il devient
dès lors évident que je n’avais pas suffisamment étudié la ma‐
nière de poser une question à Rome.

J’avais tout bêtement cru que la justice et la conscience étaient
les seules raisons déterminantes des actes de la sainte curie, et
voici deux prêtres qui viennent m’informer que pour obtenir
d’elle un éloge ou une condamnation il suffit de savoir arranger
sa question. Avec de l’adresse, suivant l’un de ces prêtres, le
Révd. M. Paquet s’est fait élever aux nues quand il aurait dû être
condamné  ; et avec de l’adresse encore, suivant l’autre, l’Arche‐
vêque a fait condamner V. G. qui ne le méritait pas  ! Qu’est ce
donc alors qui nous empêche de croire que c’est tout simplement



avec de l’adresse aussi que V. G. a obtenu le décret contre l’Insti‐
tut ? Ce décret est la vraie quintessence de l’injustice puisqu’on y
condamne des absents non informés qu’on va les juger. La
conscience n’a donc rien eu à voir dans sa rédaction. Il faut donc
de toute nécessité retomber sur l’adresse de l’accusateur et la
complicité du juge !

Au reste je dois dire ici que nous avions très bien prévu ce qui
nous est arrivé. Quand la question d’aller à Rome s’est présentée,
plusieurs d’entre nous en ont contesté l’utilité, disant qu’il était
complètement illusoire d’espérer d’y obtenir justice ; que les ec‐
clésiastiques avaient quelque fois chance d’y être écoutés contre
leurs supérieurs, mais les laïcs à peu près jamais  ; que V. G. en
disant seulement qu’Elle avait affaire à des libéraux, rendrait sa
cause bonne quelle qu’elle fût, et la nôtre mauvaise quelque plau‐
sible que fussent nos raisons. À cela plusieurs répondirent qu’ils
ne voyaient dans ces graves objections qu’une raison de plus en
faveur d’un appel, et que si tel était l’état des choses à Rome, si
les saintes congrégations n’offraient aucune garantie de justice
impartiale, si un Évêque devait y être soutenu à l’encontre non
seulement de la justice et de la raison, mais encore de la pratique
consacrée dans tous les pays catholiques éclairés, autant valait
savoir de suite à quoi s’en tenir et montrer d’une manière tan‐
gible, pratique, les prodigieux vices de la justice romaine, si
souvent décrits par tant d’écrivains catholiques éminents. Nous
décidâmes donc en faveur de l’appel, non pas avec l’espoir sé‐
rieux d’obtenir justice, mais avec l’intention bien arrêtée de
convaincre le public qu’il était inutile de l’espérer. Et jamais pré‐
vision ne s’est plus complètement réalisée. On a tranquillement
mis la question en appel de côté, on ne l’a jamais décidée, et l’on
a rendu un décret qui porte sur une question nouvelle, une accu‐



sation différente, dont les intéressés n’ont jamais eu la moindre
notification, et qui a été décidée contre eux sans qu’ils aient pu se
défendre et combattre leur accusateur  ! Il valait certes la peine
d’aller à Rome pour prouver sans dénégation possible qu’il ne s’y
agit jamais de justice mais d’influence hiérarchique et de tactique
de parti. Et V. G. a eu le courage de venir affirmer ici que l’appel
était décidé contre nous quand le décret lui-même faisait foi que
la question référée avait été écartée au lieu d’être jugée  ! Les
hommes instruits comprennent cela parfaitement et nous
donnent raison. Ceux qui nous donnent le tort sont les ignorants,
ou les hypocrites, ou ceux qui n’examinent jamais les choses par
eux-mêmes, ou ceux qui nous blâment par pur parti pris et sans
rien comprendre à la question ; ou enfin ceux qui ne veulent pas
étudier la question parce qu’ils la comprendraient trop.

Tout dépend donc, à Rome, de la manière de poser la ques‐
tion. C’est sans doute par la seule manière de poser la question
que les 326 exécutés des états du Pape en 1850 et 51 ont vu déci‐
der de leur vie ou de leur mort. On a posé la question en ne leur
permettant pas de choisir, ou même en certain cas d’avoir un
avocat, ni de connaître les témoins à charge, ni de les transques‐
tionner, et le résultat a été tel qu’on pouvait le prévoir. S’ils
avaient eux-mêmes posé la question, ils n’auraient pas été pen‐
dus  ; mais on l’a posée pour eux de la manière voulue pour les
pendre, et naturellement ils ont été pendus. Et que Votre Gran‐
deur ne dise pas que je fais ici du sophisme ou du persifflage à
plaisir, car les cas de Locatelli, et de Monti et Tognetti, sont là
pour montrer comment la justice romaine procède. M  Sagretti,
président du tribunal qui a condamné Locatelli, va lui-même in‐
former le Pape qu’il y a beaucoup de doute sur l’identité du
condamné à cause de l’obscurité au moment de la bagarre et



conclut à sa grâce. Le Pape, si bon, nous dit-on, refuse malgré le
doute !  ! et Locatelli est pendu ! Cette impitoyable manière de ré‐
gler une question découle sensiblement de la manière dont on a
l’habitude de les poser. Devant la justice romaine on est toujours
présumé coupable. Il n’y a que la mauvaise et faillible justice
laïque qui présume l’innocence de l’accusé.

Monti et Tognetti ne voient pas les témoins qui déposent
contre eux et ne connaissent pas même leur noms. Ils se dé‐
fendent dans le vide, les dépositions ne portant que des numéros.
Donc pas de transquestion, donc pas de défense qui mérite ce
nom ! Et conséquemment moquerie de toute justice ! Ne pouvant
éclaircir une question ainsi posée, ils sont pendus !  ! Simple ma‐
nière romaine de poser la question !

De même on condamne l’Institut sans l’informer qu’il est ac‐
cusé ! Voilà sans contredit la plus sûre de toutes les manières de
poser une question contre quelqu’un : le principal intéressé n’en
a seulement pas connaissance ! Cela vaut encore bien mieux que
les témoins inconnus à l’accusé. Aussi je comprends mieux que
jamais à présent la condamnation. Et je dois ici offrir mes plus
sincères remercîments aux deux prêtres qui ont pris la peine de
nous expliquer avec tant de complaisance  : 1 Comment on peut
se faire louer soi même à Rome  ; 2 Comment on peut y faire
condamner les autres sans qu’ils en aient connaissance ! Il s’agit
seulement que connaître le bon moyen. Avis donc aux condam‐
nés passés et futurs !

Je serais réellement très curieux, M, de savoir quel ennemi de
Rome, quel libre-penseur, quel impie même, a jamais mis autant
d’hostilité que ces deux prêtres ont mis de gaucherie à dévoiler
dans un milieu comme celui-ci les vices inhérents à la justice ro‐



maine ? Pour nuire à leurs adversaires, prêtres aussi, et sans son‐
ger un moment à la portée réelle de coups qui n’étaient destinés
qu’à produire un effet tout local et tout personnel, ils sont venus
impitoyablement nous montrer tout le système de la curie ro‐
maine dans sa triste nudité.

Prodigieuse inadvertance ? On nous informe un jour combien
on est heureux de voir porter une affaire devant l’infaillible tribu‐
nal de Rome — était-il bien infaillible dans les cas de Locatelli,
Monti et Tognetti, avec la procédure que nous connaissons ? — et
voilà que dans un autre N on nous dit : « Ah bah ! l’Archevêque
n’a obtenu ce télégramme qu’en posant la question comme il lui a
plu.  » Et un autre prêtre nous dit aussi  : «  Ah bah  ! l’on sait
comment s’obtiennent à Rome les approbations comme celle que
le Révérend M. Paquet a extorquée ! » Et puis l’on se plaît à nous
décrire avec une complaisance infinie les bons tours que l’on peut
jouer aux membres des saintes congrégations pour leur arracher
subrepticement une approbation qui aurait dû être un blâme !  !
C’est tel arrangement de mots, telle manœuvre, telle intrigue, qui
a trompé le bon cardinal, ou le saint consulteur, ou les madrés ré‐
dacteurs Jésuites de la Civiltà ! Mais on obtient donc ce que l’on
veut à Rome avec de l’intrigue  ! Voilà certes de très singuliers
certificats d’infaillibilité  ! Mais comment donc des prêtres
peuvent-ils parler sur ce ton des hommes qui, dans une capacité
ou une autre, tiennent de si près à ce tribunal infaillible, et
l’aident par leur travail à former ses décisions ? Ils seraient payés
pour montrer que pratiquement il ne l’est pas qu’ils ne pour‐
raient mieux faire !

Et puis pourquoi nous parler sans cesse de l’infaillible tribunal
de Rome dans les questions de pur litige d’Évêque à Évêque, ou



de laïcs à l’ecclésiastiques ? Ce n’est certainement pas le Pape qui
juge toutes ces questions car vingt papes ne suffiraient pas à les
examiner. Il n’y a pas le quart des affaires qui se jugent à Rome
qui obtiennent une approbation du Pape accompagnée d’examen
personnel des pièces. Le pape ne lit pas la dixième partie des rap‐
ports des saintes congrégations pour l’excellente raison qu’il faut
une certaine somme de temps pour lire un certain nombre
d’écrits. Et comment le Pape examinerait-il personnellement ce
qui se décide dans les vingt-quatre congrégations ou ministères
qui se partagent les affaires de la catholicité  ? Seraient-ce les
saintes congrégations qui jugent infailliblement ? Personne ne l’a
jamais prétendu. Sur quoi donc le Pape, s’il s’en mêle personnel‐
lement du tout, jugera-t-il les questions pendantes par exemple
entre V. G. et le Séminaire, ou entre l’Archevêque et V. G. ? Il ne
peut évidemment le faire que sur les rapports de ses délégués,
membres des divers ministères appelés, parce qu’on est à Rome,
les saintes congrégations. Car tout ce qui touche au Pape est
saint, et la population ignorante et fanatisée de Rome dit encore
à l’heure qu’il est : « le saint cuisinier ; » et elle va même jusqu’à
dire « les saintes écuries, » « les saints carrosses, » ou « les saints
chevaux, » quand elle voit passer les équipages du Pape. Va sans
dire que nous sommes ici plus modérés que cela en fait de distri‐
bution de titres ecclésiastiques.

Toutes les questions litigieuses se décident donc par les délé‐
gués du Pape, et je ne sache pas que le Pape, que tout catholique
instruit sait ne pas être infaillible sur les questions de fait — et
presque toute question litigieuse se réduit à une question de fait ;
il ne s’agit nullement de doctrine dans les guerres multipliées que
V. G. semble s’être suscitées à plaisir — je ne sache pas, dis-je,
que le Pape puisse communiquer l’infaillibilité qu’il ne possède



pas. Le pape jugerait-il lui même une question litigieuse sur un
rapport de congrégation, ce rapport peut être fautif par un vice
de procédure, par l’oubli involontaire ou non d’une pièce ou
d’une circonstance importante  ; par un renseignement erroné,
par un faux témoignage même, car les témoins à Rome blessent
quelquefois la vérité comme les témoins de nos cours. Comment
donc une décision du Pape lui même qui serait basée sur un rap‐
port erroné sur le fait par exemple, pourrait-elle être infaillible ?
C’est donc tout simplement une tromperie des journaux religieux
à l’adresse du public que de parler d’infaillibilité à propos de pro‐
cès en Cour de Rome, car ces journaux, ou ceux qui parlent
comme eux, ou ceux qui les inspirent, savent parfaitement qu’en
fait de litiges et de procès les choses se passent à Rome exacte‐
ment comme partout ailleurs. Les affaires sont étudiées, exami‐
nées de la même manière qu’ailleurs, jugées là comme ailleurs
par des hommes comme nous, ayant les mêmes petites faiblesses,
les mêmes idées préconçues, les mêmes préjugés, les mêmes pas‐
sions que nous venons de voir se produire ici entre prêtres et
Évêques, et surtout agissant sous un mode de procédure absurde
dont les vices sont évidents et constatés de tout temps par les
amis même de la Cour de Rome, et dont les justices laïques sont
presque toutes affranchies aujourd’hui.

Tous les jours les membres de la curie diffèrent entre eux
d’opinion et se livrent à des luttes personnelles bien autrement
vives que nos Évêques. Faut-il rappeler les vives querelles et les
échanges d’injures qui ont eu lieu entre M de Mérode et le Cardi‐
nal Antonelli ? Faut-il rappeler les sanglantes insultes adressées
en plus d’une occasion par certains cardinaux nobles au Cardinal
Antonelli qui ne l’est pas  ? Faut-il rappeler encore les antago‐
nismes terribles qui ont quelquefois surgi entre les Cardinaux Ze‐



lanti et les Cardinaux modérés ? Faut-il rappeler les opinions sé‐
vères exprimées au dernier Concile par quelques Évêques sur
l’incompétence de la curie, et encore sur les abus de l’Index ? Ce
n’est pas chez les impies que je vais chercher mes exemples.

Toutes ces assertions d’infaillibilité sur les questions de purs
litiges personnels ne prouvent donc que le manque complet de
sincérité ou l’ignorance de ceux qui les expriment. Mais elles
n’ont la plupart du temps pour objet que de faire refléter sur soi-
même un faible rayon de l’infaillibilité centrale  ; car chaque ec‐
clésiastique, si j’en crois l’un de mes prêtres professeurs de pra‐
tique romaine, a sa modeste prétention personnelle à une cer‐
taine dose d’infaillibilité. Que nous dit-il en effet, des prêtres du
Séminaire de Québec ? « La chose du monde dont on était le plus
fortement convaincu, c’est qu’il importait grandement au prin‐
cipe d’autorité et à l’honneur de l’Église que l’on fût considéré
comme infaillible et comme le foyer d’où rayonnait toute vérité. »
C’est un prêtre, M, qui nous apprend cela. Si j’eusse dit, moi,
exactement la même chose, c’eût été de l’hostilité, de la calomnie,
le comble de l’impudence  !   ! Il est bien heureux en vérité, que
quelquefois l’esprit de parti emporte les ecclésiastiques jusqu’à
leur faire exprimer les vérités sur lesquelles il est si sévèrement
défendu aux laïcs d’arrêter leur esprit une seule minute. C’est
toujours un crime à un laïc de dire qu’un prêtre se trompe, et en‐
core cent fois plus un Évêque. Quand les ecclésiastiques sont tous
d’accord, la fonction du laïc semble se réduire, dans leur esprit, à
leur faire des saints et des soumissions. Bénissons donc la Provi‐
dence de ce qu’elle permet quelquefois au malin de souffler un
vent de discorde sur le Clergé, car ce n’est que quand la querelle
surgit entre ses membres que la vérité sur leurs petites passions
se fait jour, et que nous obtenons des portraits pris sur nature



par les initiés eux-mêmes. Et c’est un sensible plaisir pour les
laïcs que de voir les ecclésiastiques les laisser loin derrière eux
dans leurs appréciations réciproques de leurs petits défauts. Et
l’un de mes deux prêtres m’en fournit encore un très frappant
exemple.

Les laïcs croyaient depuis longtemps l’Université Laval un éta‐
blissement irréprochable sous le rapport de l’enseignement chré‐
tien, et à la hauteur des besoins de l’époque pour la partie scienti‐
fique. Eh bien voici un prêtre qui vient nous informer que tout au
contraire  : «  l’université Laval est un établissement dangereux  ;
que son enseignement est funeste à la jeunesse, qu’il sépare la
science de la religion et qu’il est de mauvaise qualité  ; que cette
institution, fondée et dirigée par des prêtres, est complètement
dévoyée, fourvoyée  ; qu’elle n’est catholique que de nom  ; que
c’est là surtout que l’on fait de la science sans Dieu ; qu’elle pro‐
cède en véritable université athée en mettant la religion tout à
fait de côté dans son enseignement »… Puis ailleurs ou nous dit
que le Séminaire de Québec est à la fois « janséniste, gallican, li‐
béral, et victime de l’ignorance la plus déplorable  ; qu’il dévore
l’hérésie dans la lecture des écrits des Montalembert, des Falloux,
des Dupanloup, etc. » tous grands impies, c’est connu !

Mais grand Dieu, M si j’avais insinué seulement le quart de ce
que je viens de citer, que n’aurait pas dit V. G. qui m’a si charita‐
blement traité de blasphémateur sans pouvoir montrer même le
commencement d’une inconvenance ! Comment se fait-il que ce
soient les journaux patronnés par V. G. qui attaquent avec cette
exagération une institution que V. G. elle-même affirmait na‐
guère à son Diocèse être si précieuse à la religion ? Est-ce donc
que tout est permis entre ecclésiastiques qui se querellent ? Et al‐



lons-nous voir V. G. pousser l’esprit de parti jusqu’à ne rien dire
à ce prêtre qui calomnie ses collègues quand Elle a été si acerbe
envers moi quand je n’avais dit que l’exacte vérité sans injurier
personne ? Car il n’y a pas de milieu : si ce prêtre dit aujourd’hui
la vérité, Votre Grandeur a trompé son diocèse quand Elle re‐
commandait une institution qui n’a de catholique que le nom  !
En vérité M, on nous fait l’effet aujourd’hui de se déchirer avec
d’autant plus de détermination qu’on s’encensait davantage
avant la querelle.

Nous comprenons maintenant ce que valent les éloges en style
de collège et en phrases convenues que se donnent réciproque‐
ment les ecclésiastiques en toute occasion. Il est plus clair que le
jour que bien souvent ces éloges se donnent à des hommes que
l’on sait ne pas les mériter puisque du moment qu’une querelle
surgit, les fautes cachées avec tant de soin se dévoilent impitoya‐
blement. En vérité, M, tout ce que nous voyons depuis un certain
temps pourrait nous faire croire que les ecclésiastiques ne sont
sincères que par colère ou par rancune !

Mais continuons de prendre acte des informations que mon
prêtre me procure. Il nous informe que l’on a obtenu (il y a trois
ans) deux circulaires d’Évêques contre des écrits irréprochables !
Ah ! j’ai donc des compagnons ! Et ces compagnons, je les trouve
dans le Clergé ! Et c’est un prêtre qui me procure cette consola‐
tion  ! Je l’en remercie de tout cœur, mais cela s’obtient donc
quelquefois ! Et si j’en crois un autre prêtre, cela s’obtient même
ailleurs qu’ici. Disant un jour un peu plus de vérité qu’on ne l’eût
voulu, ce prêtre affirmait à un auditoire nombreux : « qu’il était
quelquefois très difficile, pour ne pas dire impossible, de décou‐
vrir pourquoi certains livres étaient mis à l’index. » Je m’en dou‐



tais bien un peu depuis que j’y ai été mis moi même sans avoir ja‐
mais pu savoir pourquoi. Et quand on a étudié la marche de l’in‐
dex depuis Paul IV, on comprend parfaitement le but véritable de
son réorganisateur. Le renseignement que m’avait donné ce
prêtre m’avait donc fait un certain plaisir  ; mais aussi il a pu
comprendre depuis ce que l’on gagne à dévoiler certains mystères
aux yeux profanes.

Voilà donc deux circulaires d’Évêques condamnant des écrits
irréprochables. Aussi un Évêque d’Italie, membre de l’Index, lui
a-t-il, toujours d’après mon informateur prêtre, sérieusement fait
la leçon. Ce membre de l’index écrit donc ici, parait-il : « L’insen‐
sée dernière circulaire de l’Archevêque de Québec, qui lance plus
de foudres qu’un Jupiter Olympien, m’a fait véritablement
horreur… »

Ah  ! mais il y a donc des circulaires d’Archevêques ou
d’Évêques qui peuvent être insensées au point de faire horreur !
Et c’est un Évêque d’Italie qui nous l’assure ! Si un laïc nous di‐
sait pareille chose, nous devrions repousser l’assertion avec hor‐
reur. Mais c’est un Évêque, membre d’une sainte congrégation !
Dire qu’il ne sait ce qu’il dit serait une autre horreur ! Nous voilà
donc placés entre deux horreurs ! Laquelle allons-nous choisir ?

Ah  ! M, quelles remarquables différences nous observons
quelquefois entre les rapports entre ecclésiastiques en présence
des fidèles ou derrière le rideau  ! Devant les laïcs on épuise
consciencieusement toutes les formules de l’éloge, et même de la
flatterie  ; mais quand on se sait bien seuls, derrière des portes
bien fermées, ou quand on s’écrit en confidence, quels coups de
dents formidables ! Sans la guerre sainte dont nous sommes les
témoins attentifs au-delà de toute expression, jamais pareil mot



n’eût vu le jour et il serait à jamais resté enfoui dans les profon‐
deurs de la discrétion ecclésiastique, si absolue tant que la dis‐
corde ne souffle pas sur le lutrin. Celui qui a répété ce mot pour
l’information de notre public vient d’ailleurs de convenir qu’il a
eu un très grand tort de le citer.

Mais puisque la circulaire de l’Archevêque défunt a fait tant
d’horreur à un Évêque italien, malgré son habitude de toutes les
formes de l’anathème, pourquoi donc certaines Annonces où l’on
nous parlait faussement du « monstre affreux du rationalisme le‐
vant sa tête hideuse et répandant son venin infect avec répétition
des blasphèmes déjà sortis d’une chaire de pestilence…  » pour‐
quoi donc, dis-je, ces Annonces épiscopales si chargés de colère
et d’insulte, et d’où la mansuétude pastorale est si rigoureuse‐
ment bannie, ne nous auraient-elles pas fait un peu horreur
aussi ? Qu’on nous montre donc un seul laïc sérieux, honorable et
instruit, écrivant dans un style aussi saturé d’injure et de passion
que ces deux seules lignes de style épiscopal ! Ah ! M, au temps
où les Évêques avaient une crosse de bois, ils n’écrivaient pas
ainsi  ! Et de quoi s’agissait-il donc dans cette chrétienne
Annonce  ? J’avais osé parler tolérance et modération, devoir et
charité, à des hommes qui semblent croire que la religion
consiste à flétrir et damner les quatre cinquièmes du genre hu‐
main ; et encore les deux tiers du dernier cinquième qui se com‐
pose de chrétiens  ; et encore, sous la doctrine du petit nombre
des élus, plus des trois quarts de ce dernier tiers ; c’est-à-dire que
sur environ 1,300,000,000 d’hommes qui forment la population
du globe, 1,275,000,000 seraient inflexiblement jetés en pâture à
la griffe de Satan  !   ! Combien de temps encore les hommes fe‐
ront-ils ainsi Dieu à leur triste image ?



Voilà donc les aménités pastorales que V. G. m’adressait pour
avoir osé parler un peu raison aux hommes auxquels le grand St.
Grégoire conseillait si fortement ne pas être des « violents mais
des pasteurs.  » Mais comme V. G. s’est montré tendre, indul‐
gente, paternelle, envers les calomniateurs de St. Sulpice et de
l’Université !  ! Ici au moins c’est l’ultramontanisme local qui ca‐
lomnie des prêtres et des Évêques, et a dit d’eux ce que ses adver‐
saires si chrétiennement qualifiés d’impies n’en eussent jamais
dit ! Voilà sans doute pourquoi V. G. a admis l’un aux ordres sa‐
crés et a cru devoir assurer l’autre de toute son affection et de son
encouragement ! Ils n’ont pas à craindre, eux, les vrais calomnia‐
teurs, qu’on leur reproche publiquement des blasphèmes ! V. G.
ne dira pas un mot de la perversité de leurs écrits, ni du venin de
leur attaques contre ses chers coopérateurs !  ! Épousant la cause
de V. G., ces calomniateurs prêtres d’autres prêtres peuvent dire
tout ce qui leur plaît sous l’égide des bénédictions et des flatteries
des noces d’or ! Et il y a aussi quelques petits calomniateurs laïcs,
auxquels V., G. recommandait naguère de parler haut comme.
M. Veuillot, qui se sont malheureusement trompé d’adresse  ; et
au lieu de pourfendre les impies, ils se sont mis finement à abi‐
mer les prêtres  !   ! La méprise est de forte taille, il faut bien le
dire, et Votre Grandeur aurait peut-être dû songer, avant de don‐
ner ce conseil, que les piètres imitateurs d’ici n’avaient ni le verbe
éclatant, ni la phrase arrogante, ni l’allure cassante. ni la tour‐
nure brutale, ni surtout le talent considérable — mais talent de
tréteaux — qui ont valu à M.  Veuillot l’intéressant sobriquet de
M. de Fout en gueule.

Depuis trois mois donc, nous voyons avec épouvante un vent
de tempête ébranler tout notre édifice hiérarchique. Ce n’est rien
moins que tout le camp ultramontain local qui s’est mis à l’œuvre



pour démolir l’Archevêque, démolir l’Université Laval, démolir
les Séminaires, morigéner le pouvoir civil, signifier à l’élément
laïc qu’il doit céder la place au Clergé comme pouvoir social, et ne
laisser debout en Bas Canada, que les deux Évêques, (sur sept en
tout) qu’il nous informe être selon le cœur de Dieu. Je n’ose en
vérité me demander selon le cœur de qui sont les cinq autres.

Toute cette grande œuvre de réprimande acerbe, de redresse‐
ment arrogant, de correction très peu fraternelle, de réédification
sociale, etc., etc., s’est faite dans le journal sur lequel V. G. a auto‐
rité, d’après l’un des derniers éditoriaux. Il y a près de trois mois
que cela dure comme guerre actuelle, — sans compter la prépara‐
tion de longue main du public à tout ce brouhaha ecclésiastique
qui dure depuis près de deux ans — et qu’on nous montre sous
l’approbation tacite mais parfaitement comprise de V. G., et dans
ses derniers temps sous son approbation explicite  : 1 que l’or‐
gueil, la désobéissance, l’arrogance et l’hypocrisie sont les carac‐
tères distinctifs du Séminaire de Montréal  ; 2 que l’orgueil, l’in‐
trigue et l’ignorance caractérisent plus particulièrement le Sémi‐
naire de Québec  ; 3 Que l’esprit anti-catholique, la science sans
Dieu, et une certaine manière d’agir ressemblant à l’athéisme
comme une goutte d’eau à une autre goutte d’eau caractérisent
tout particulièrement l’Université Laval !  !

Grand Dieu ! M, si nous avions supplié le Clergé de nous dé‐
montrer par des raisonnements et des faits qu’il était grand
temps pour nous de songer à créer l’enseignement supérieur laïc,
qu’aurait-il donc pu dire autre chose  ? Puisque l’enseignement
scientifique est faible au point où nous le voyons, et l’enseigne‐
ment religieux nul ou dangereux dans notre plus grande institu‐
tion ecclésiastique, il est bien évident que le Clergé ne peut plus



réclamer le droit d’être le corps enseignant par excellence. Ce
sont des prêtres qui viennent nous informer qu’à l’Université La‐
val on développe de mauvais germes chez les jeunes gens, et
qu’ils font fausse route par suite des principes qu’on leur in‐
culque. Or depuis vingt ans que cela se fait, nous n’avons enten‐
du que des éloges de l’Université Laval par les Évêques et par V.
G. elle même. Et un prêtre qu’Elle ne désavoue pas vient nous ap‐
prendre que depuis plusieurs années V. G. ne veut pas d’une
branche de l’Université Laval à Montréal parcequ’on ne veut pas
lui laisser le contrôle absolu d’un enseignement qu’Elle juge
mauvais et dangereux  ! Quand donc alors V. G. était-elle
sincère ? Est-ce quand Elle nous disait que cette université était
une institution précieuse à la religion, ou quand Elle ne veut pas
entendre parler de laisser s’implanter parmi nous cette précieuse
institution ?

Car enfin, M, c’est une pénible chose pour des laïcs que d’en
être rendus à se demander à chaque instant si un ecclésiastique
qui leur parle pense vraiment ce qu’il dit ! Nous avons bien quel‐
quefois et en toute connaissance de cause traité d’hypocrites
quelques valets laïcs du Clergé, mais nous n’avions jamais mis en
doute la bonne foi de ses membres en règle générale. Et voilà
qu’aujourd’hui un prêtre non désavoué par V. G. vient nous faire
le plus complet tableau suivant lui des pantomimes hypocrites
des Messieurs de St. Sulpice  ! Ces Messieurs, paraît-il, auraient
un talent hors ligne à « simuler le juste souffrant la persécution
par amour de la justice. » Ils savent prendre, quand l’occasion le
requiert, un air béat, un ton triste et bénin, joignent les mains
avec ferveur, et lèvent les yeux au ciel comme ces martyrs pour
dire ces simples mots  : « Ah  ! si nous n’étions pas si riches, on
nous laisserait bien en paix ! »



Eh bien, nous ne savions rien de tout cela, et c’est un prêtre
qui nous l’apprend  ! Un laïc pouvait être récusable, mais un
prêtre l’est-il en pareille matière, surtout quand il écrit dans le
propre journal de son Évêque pour mettre ainsi ses confrères sur
le même plan que Tartuffe ? Et c’est la même chose au Séminaire
de Québec. On y est complètement sous l’empire de l’orgueil, le
plus capital des péchés capitaux ; et l’orgueil se double toujours
d’hypocrisie, dans l’opinion de mon professeur d’exégèse cléri‐
cale. Ce qui le prouve « c’est que l’on veut y être cru infaillible. »
En effet si ce n’est pas là une hypocrisie, je me demande ce qui le
sera. Car si nous possédons ainsi des infaillibles dans chaque re‐
coin de chaque pays catholique, Dieu n’aurait donc pas seule‐
ment fait l’homme à son image, mais il l’aurait fait semblable à
lui, qui n’est infaillible que parce qu’il est Dieu !  ! Ah ! M quand
nous suivons d’un peu près certains de ses ministres, nous com‐
prenons bien l’impiété de la prétention !  !

J’en étais là M, quand on m’a remis ce matin (11 Déc.) la lettre
de V. G. publiée dans le Nouveau Monde du 9. Tiens ! me suis je
dit, est-ce que mon prêtre serait désavoué ? Mais j’ai vu qu’il n’en
était rien, et que cette lettre était le digne couronnement de tout
de qui l’a précédé. Parlons en donc un peu.

Depuis près de quinze ans, M, que nous sommes en lutte, V.
G. pour détruire toute liberté de penser et toute expression d’opi‐
nion indépendante dans notre société, et nous pour revendiquer
les droits imprescriptibles de la raison humaine, celui entre
autres d’examiner bien tout, comme le conseille St. Paul ; un cer‐
tain échange d’idées a nécessairement eu lieu. V. G. a reprouvé
notre bibliothèque comme impie et dangereuse à la jeunesse  ;
mais quand nous en sommes venus à la discussion directe des



prétentions respectives, Elle a exigé que nous éliminassions ab‐
solument de ses rayons tout livre à l’index quelconque, mêmes
les économistes nommément, et jusqu’à Pothier par induction
puisqu’il est aussi à l’index. La loi exige que les étudiants en droit
étudient Pothier, mais l’ultramontanisme le défend, et les jeunes
gens bien dressés se trouvent d’abord entre les deux comme l’âne
entre deux bottes de foin, ne sachant à quel botte mordre. Mais
comme on ne peut guère être notaire ou avocat sans avoir étudié
Pothier, ils finissent malgré le confesseur et l’index, par mordre à
la botte laïque.

De cette insoutenable prétention de V. G. il nous a bien fallu
inférer qu’Elle s’armait simplement de prétextes pour cacher un
but qu’Elle ne voulait pas explicitement définir, car on n’émet
clairement une prétention aussi risible que quand on ne veut pas
avouer franchement le but auquel on tend. Notre inférence nous
a paru encore beaucoup plus plausible quand V. G. qui avait fait
tant de bruit pour quelques livres à l’index que nous avions, a re‐
fusé de nous les indiquer après avoir gardé notre catalogue six
mois. Comment croire à la sincérité d’un homme qui parle si haut
de poison pour les âmes et puis refuse de montrer où il est  ?
Comment croire aussi non seulement à la sincérité, mais à la
conscience d’un Évêque qui maintient ses censures après avoir
refusé d’indiquer le mal dont il se plaint ? Il y a en tout, M, une
logique et un bon sens dont les Évêques ne peuvent pas s’affran‐
chir plus que les autres hommes.

Et enfin quand V. G. brisa les négociations sur le prodigieux
prétexte qu’Elle seule pouvant être juge des lectures des
membres de l’Institut, si Elle consentait à laisser les livres à l’in‐
dex, même séquestrés, ce serait le comité de l’Institut qui se trou‐



verait de fait le juge de ces lectures, le vrai but de V. G. ne sau‐
tait-il pas aux yeux  ? Cela pouvait-il signifier autre chose que  :
« Si vous n’acceptez pas un de mes chapelains bien dressés pour
contrôler vos lectures et éliminer avec soin de chez vous tout ce
qui n’est pas ultramontain, il ne saurait y avoir de paix entre
nous. »

Or nous voyons aujourd’hui plus que jamais combien le don
d’un chapelain est chose peu enviable pour des hommes qui ne
tiennent aucunement à servir de mannequins au Clergé pour
faire queue derrière tel ou tel Évêque quand le malin a semé la
tempête.

Dans toute cette lutte, M, les hommes qui voient d’un peu loin
et ne veulent pas vendre leur libre-arbitre pour être paternelle‐
ment proclamés bons enfants ; les hommes sérieux qui jugent un
évêque sur ses actes et non sur les phrases de convention qu’il
adresse à la foule, voyaient clairement que V. G. laissait sa pas‐
sion personnelle se substituer aux plus simples notions de justice
envers autrui. Nous la voyions prendre mille moyens détournés
pour nous forcer de dissoudre l’Institut. Par une suite de refus
vaguement motivés et de tracasseries de tout genre, Elle espérait
nous voir, de guerre lasse, lui abandonner le contrôle complet de
l’association. Ce n’est pas de la religion, cela, M, c’est de la domi‐
nation cléricale. Ce n’est pas de la sincérité, c’est de la tactique. V.
G. ne nous a presque jamais adressé une parole sincère, puis Elle
s’est répandue en injures contre des hommes qui ne les méri‐
taient pas. Elle nous a traités d’hypocrites parceque nous avons
tenté un rapprochement, puis de rebelles parceque nous avons
repoussé des exigences que pas un Évêque éclairé n’exprime  !
Elle a même osé écrire, (par son secrétaire) à l’un de nous, qu’il



restait rebelle malgré son appel à Rome, prétention où il était im‐
possible de voir la moindre bonne foi ; et elle est venue couron‐
ner le tout en nous informant gravement comme Évêque qu’il n’y
avait pas d’absolution à la mort pour les catholiques qui gar‐
daient chez eux un livre à l’index  !   ! Le Pape, en pareil cas dit
précisément le contraire et excepte toujours l’article de la mort.
Mais V. G. visait à produire un effet et Elle a poussé la passion
jusqu’à essayer de faire croire qu’un homme qui a chez lui un
livre à l’index est tellement pire qu’un assassin qu’il n’y a pas
d’espoir de pardon pour lui  !   ! Cela encore est de la tactique,
mais ce n’est pas exactement de la religion ni de la sincérité. On
n’a pas le droit de créer ainsi des crimes à plaisir et simplement
pour déconsidérer des hommes honorables qui ont quelqu’objec‐
tion à se voir traiter en enfants, et qui entendent des théologiens
et même des Évêques blâmer ou regretter les exagérations reli‐
gieuses de V. G.

Il y a donc longtemps, M, que nous observons dans plusieurs
détails de la conduite de V. G. envers nous un manque évident de
sincérité ; que nous la voyons substituer à la franchise obligée du
pasteur, la tactique peu loyale du partisan. Si nous étions les
seuls à lui faire ce reproche, on pourrait sans doute l’attribuer à
un esprit d’antagonisme étroit créé par nos longues luttes, mais
nous voyons depuis quelques années, et le public a vu comme
nous, bien des hommes que leur position met plus que nous à
l’abri du soupçon d’hostilité obstinée, arriver, au sujet de V. G, à
la même conclusion que nous. Et ces hommes ne se trouvent pas
seulement parmi les laïcs, mais en grand nombre parmi les ecclé‐
siastiques, et même parmi les Évêques. Le public se demande
aussi comment un homme dont la sincérité seule aurait inspiré



tous les actes, pourrait ainsi se trouver en lutte acharnée de tous
côtés.

Nous savons très peu de chose encore des détails de la lutte de
V. G. avec le Séminaire de St. Sulpice à Rome ; mais tout en ad‐
mettant les torts que le Séminaire s’est donnés vis-à-vis de votre
prédécesseur, on n’ignore pas non plus dans le public que le Sé‐
minaire à plusieurs fois démontré à Rome certaines fausses re‐
présentations de faits auxquelles V. G. a eu recours. Certaines
choses qu’elle a dites à Rome contre le Séminaire, comme ce
qu’Elle y a dit de l’Institut, ressemblaient singulièrement à ce que
l’on appelle la calomnie. Et nous voyons tout dernièrement son
supérieur hiérarchique, l’Archevêque, obligé de lui rappeler avec
quelle mauvaise grâce Elle se soumet à ses supérieurs, à quels
singuliers faux-fuyants Elle a recours pour éluder les décrets qui
la condamnent, et combien elle met peu de franchise et de loyau‐
té à reconnaître devant le public qu’Elle a été désapprouvée à
Rome. Mais tout cela n’empêche pas V. G. de publier des lettres
où Elle parle d’obéissance comme si Elle la pratiquait. Elle y in‐
vite les autres ; ses paroles sur ce chapitre sont pleines d’onction,
mais si on laisse les paroles pour ne s’attacher qu’aux faits, —
seul moyen sûr de juger pertinemment un homme — on voit que
ses actes contredisent beaucoup trop ses paroles. V. G. ne parle
jamais de Rome sans l’appeler le tribunal infaillible, qu’il s’agisse
ou non de doctrine  ; et voilà un Archevêque obligé de constater
chez Elle et le manque de soumission et le manque de sincérité
vis-à-vis de ce tribunal. Nous ne sommes donc pas les seuls à
trouver quelquefois V. G. gravement en défaut comme Pasteur
des âmes. Et il n’est guère admissible que ce soit l’hostilité anti-
religieuse que l’on nous attribue faussement, qui anime aussi des
prêtres et des Évêques.



Bien des gens ont enfin ouvert les yeux depuis trois mois, M ;
car V. G. n’a pu réussir à préjuger contre des prêtres et des
Évêques tous ceux qu’Elle avait trop facilement réussi à préjuger
contre nous. Aujourd’hui on commence à voir, et à dire, que sa
manière de traiter ces prêtres et ces Évêques peut fort bien indi‐
quer aussi un manque de clairvoyance, de sagesse et de charité
vis-à-vis de l’Institut ; que ses erreurs assez souvent répétées sur
le chapitre de la sincérité peuvent très bien faire présumer aussi
d’un manque de sincérité et de justice à notre égard ; que la pas‐
sion qu’Elle laisse percer contre le Séminaire et contre l’Arche‐
vêque par ce qu’Elle permet à ses journaux de dire d’eux permet
de supposer aussi de la passion contre nous ; que sa fertilité d’in‐
trigue dans la récente question de l’université peut faire juger as‐
sez pertinemment des moyens qu’Elle a pu employer contre nous
à Rome où elle se trouvait à l’abri de toute surveillance de notre
part  ; et enfin que le fait seul qu’Elle a réussi à se mettre en
guerre ardente avec tout le monde permet de croire que celle
qu’elle nous a faite sans trêve ni merci était peut-être plutôt un
simple effet de caractère que l’accomplissement d’un devoir
consciencieux et réfléchi. Ah ! M le faux finit toujours par retom‐
ber sur ses auteurs de tout le poids de l’exagération qu’ils ont
mise à l’imposer comme chose juste à un public façonné à ne rien
examiner. Et l’on comprend aujourd’hui mieux que jamais la né‐
cessité qui existe pour tout homme sensé d’examiner bien tout. Il
est plus qu’évident qu’habituer les gens à ne rien examiner par‐
ceque c’est un ecclésiastique qui agit, c’est les habituer à ne pas
agir sensément.

Ah ! M, comme vous voilà vengés ! Quel crime V. G. ne nous a-
t-elle pas fait de soumettre à l’opinion publique nos dissidences
et nos luttes avec elle  ! Et voilà que nous la voyons aujourd’hui



obligée de venir soumettre à cette même opinion publique ses
propres luttes contre l’Archevêque et l’université Laval, et plaider
elle-même sa cause devant ce même tribunal auquel nous étions
des impies d’en appeler ! Quelle meilleure preuve que le faux finit
toujours par se déjuger lui-même !

Eh bien, M, la conclusion à laquelle nous en sommes venus
depuis longtemps, que V. G. est loin d’être toujours parfaitement
sincère à l’égard de ceux qui résistent à ses volontés, conclusion
que le public a hésité pendant bien longtemps d’admettre comme
juste ; cette conclusion est aujourd’hui acceptée par presque tous
ceux qui ont lu l’étrange lettre dont je parlais tout à l’heure et que
V. G. a adressée au Nouveau Monde le 9 du courant. Si quelqu’un
doutait encore que V. G. pût recourir à des moyens adroits pour
agir sur l’opinion, ce doute n’est réellement plus permis après
cette singulière maladresse.

Quoi ! c’est après avoir laissé le Nouveau Monde insulter de‐
puis deux ans l’Archevêque de toutes manières qu’Elle s’en vient
officieusement l’inviter à le respecter  ! C’est quand il ne reste
plus rien d’insultant à dire que V. G. s’en vient pastoralement re‐
commander une polémique plus décente  ! C’est quand tous les
coups sont portés que V. G. se met avec empressement à prier
Dieu de donner à tous sa divine sagesse ! Quel dommage, M que
V. G. n’ait songé à prier qu’après la dernière et centième insulte !
N’eût-il pas été un peu plus chrétien, surtout pour un Évêque, de
commencer à prier dès la première ? Ah ! nous comprenons, M et
nous comprenons trop ! Personne ne se laisse prendre à cette tar‐
dive exhortation, à cette recommandation après coup, à ce chari‐
table conseil de modération qui a attendu pour se produire que



tout le fiel fût bien épuisé  ! Si V. G. a édifié un certain nombre
d’aveugles, Elle a beaucoup amusé ceux qui voient clair.

V. G. s’est aperçue que l’on manquait de sagesse… Et le public,
lui, M, s’est aperçu que V. G. avait mis un temps prodigieux à s’en
apercevoir. Et chose remarquable, V. G. ne paraît pas même
s’être doutée que cette petite tactique crèverait les yeux de tous !
Ah ! M c’est un peu trop compter sur la niaiserie des autres ! La
comédie est trop transparente. Ce n’est plus la comédie infernale,
c’est la comédie maladroite !

Et à l’appui de ce que je dis ici, M, viennent les articles du
Franc-Parleur, que V. G. elle-même invitait naguère à parler haut
comme M.  Veuillot. Pourquoi pas un avis au Franc-Parleur
aussi ? V. G. suppose-t-elle le public assez obtus pour ne pas voir
que l’on met aujourd’hui dans le Franc-Parleur ce que l’on n’ose
plus dire dans le Nouveau Monde ? Ah, de grâce, M, veuillez au
moins nous concéder le bon-sens ordinaire.

Comment croire que les propres valets de plume de V. G.
soient bien intimement persuadés de sa parfaite sincérité dans
son petit avis au Nouveau-Monde quand ce journal ne s’excuse
même pas après cet avis, mais confirme ses insultes tout en se
proclamant sincèrement fils de l’obéissance  !   ! et quand le
Franc-Parleur vient immédiatement renchérir sur lui  ? Mais
voyez donc, M, comme la fleur des pois de l’ultramontanisme
s’en vient brutalement démolir l’épiscopat local et découvrir ir‐
respectueusement les pieds d’argile des idoles  ! Qui donc vient
nous faire apprécier «  la lourde phraséologie de la Grandeur de
St. Hyacinthe, qui se tourne gauchement de droite à gauche et
prend un air pompeux et gourmé !… » Qui donc nous peint res‐
pectueusement l’Évêque d’Ottawa « qui nage si bien entre deux



eaux, vrai loose fish du Haut-Canada, très-habile à louvoyer
adroitement et à ménager la chèvre et le chou, » chose toute na‐
turelle, du reste, puisqu’il vit dans le voisinage immédiat « du re‐
nard rusé et du loup traître et sournois, » dont il semble prendre
des leçons ! Et c’est un prêtre qui nous parle ainsi de ceux pour
qui on exige des laïcs un respect sans bornes !  !

Nous ne sommes donc pas de si grands criminels quand nous
osons penser que tous les Évêques ne sont pas des génies, et que
tous les princes de l’Église ne sont pas des saints ! Quelle singula‐
rité ecclésiastique  ! C’est une abomination à nous de dire tran‐
quillement ces choses pour expliquer des fautes palpables, quel‐
quefois grossières  ; et c’est une vertu chez le prêtre inspiré par
l’esprit de parti et surtout de rancune, de parler ainsi des
Évêques  ! En vérité, M il semble évident que Dieu a décidé de
perdre quelqu’un.

Mais arrivons à l’Archevêque. C’est à lui que la plus grosse mi‐
traille ultramontaine est réservée. « Supériorité arrogante, auto‐
cratie impérieuse et arbitraire, froid dédain mal déguisé pour
toute autre supériorité, odieuse et basse jalousie de toute autre
grandeur que la sienne, crainte malsaine de descendre de cette
hauteur !  ! »

Comment V. G. trouve-t-elle cette riposte de l’un des fils
d’obéissance à sa paternelle exhortation  ? Rappelé par V. G. au
respect du à l’Archevêque, voilà comme le saint libelliste répond
à l’appel, et V. G. espère que Dieu lui infusera sa sagesse  ! Je
crains bien, M que le bon Dieu lui-même n’ait trouvé l’entreprise
désespérée, car les folies ont continué de plus belle. Tout cela
n’est-il pas plein d’édification ? Mais continuons. Je suis heureux
d’apprendre de la bouche même d’un prêtre écrivant sous les en‐



couragements de V. G. ce que peuvent valoir intrinsèquement ses
collègues.

« Le gros canon de la Citadelle (l’Archevêque) a donc fait une
décharge et donné son humble opinion. Piteuse figure que fait là
cette pauvre humilité  ! Mais comment croire que l’on puisse
tromper les autres si effrontément ? On va donc repousser cette
opinion (de l’Archevêque) avec horreur, et lui appliquer le Vadè
retro… » Il n’y manque que Satanas, M mais on invite le lecteur à
suppléer ! Comment se fait-il que V. G. ne trouve aucun venin in‐
fect dans ce persifflage, pas même la tête hideuse de la
calomnie ? Évidemment, M la sagesse de Dieu n’est pas ici  ! Le
souhait de V. G. n’a clairement pas été exaucé !

Et un peu plus loin, un autre prêtre nous informe, en tout res‐
pect sans doute pour l’Archevêque, que « sa ruse a extorqué un
mot du Cardinal Barnabo » ; qu’il y avait malhonnêteté évidente
à poser ainsi une interrogation, qu’on voulait tromper le public,
et que tous ces procédés sentent trop la fourberie grecque…  »
Mais grand Dieu ! M Voltaire lui-même n’a jamais mieux dit que
ces deux prêtres sur les hauts dignitaires ecclésiastiques !  ! Et au
moins il le disait avec esprit !  !

Autrefois les Augures riaient bien, mais ils ne se déchiraient
pas ainsi !

Au reste, il y a longtemps que je sais, et j’en vois la preuve au‐
jourd’hui, que quand on veut faire déchirer un prêtre comme un
laïc ne le saurait faire, il faut s’adresser à un de ses confrères. Ja‐
mais encore en ce pays laïc n’a dit des prêtres ce que ceux-ci
disent aujourd’hui les uns des autres  ! Mais que résulte-t-il de
tout cela ? Car enfin il y a une conclusion pratique à tirer de tant



de dures vérités échangées entre ecclésiastiques  ? Ou ces ecclé‐
siastiques sont calomniateurs ou ils disent la vérité. Dans le pre‐
mier cas que penser des subalternes ? Dans le second que penser
des Évêques  ? Voilà clairement la grande guerre dont nous
sommes témoins réduite à sa plus simple expression.

V. G. permet à ses «  fils de l’obéissance  » de montrer
comment l’Archevêque est fourbe comme un grec, (ce n’est certes
pas moi qui le dis) comment les Messieurs de St. Sulpice sont
d’habiles hypocrites, et les prêtres du Séminaire de Québec
d’ignorants orgueilleux  !  ! Ces graves révélations nous portent
naturellement à examiner si les fautes sont exclusivement là et
les vertus exclusivement ici. Or, après examen, nous trouvons
que ceux que l’on nous fait si noirs ne sont pas du tout pires que
ceux que l’on nous fait si saints. Nous trouvons que chez les uns
comme chez les autres il y a du bon, de même que chez les uns
comme chez les autres il y a parfois exagération et esprit de parti.
Nous trouvons encore sans chercher bien longtemps que chez les
ecclésiastiques comme chez les laïcs il surgit mille rivalités, mille
petites passions qui défigurent la vérité et font trop souvent pleu‐
rer la justice  ; et nous voyons surtout les ecclésiastiques beau‐
coup plus obstinés dans leurs torts que les laïcs  !   ! «  Nous ne
nous rétractons jamais, » disait naguère l’un de vous. Autant va‐
lait dire  : «  La sincérité et la justice sont pour nous, prêtres,
lettres-mortes ! » Serait-ce là le vrai criterium de la sincérité ec‐
clésiastique ? Alors, M Dieu nous garde de cette espèce de sincé‐
rité  ! Il n’existe pas au monde un laïc sensé qui dirait pareille
chose. S’en trouvât-il un, il serait immédiatement honni comme
faux-frère. Mais le prêtre qui a dit ce mot sans nom devra être
respecté à l’égal de Dieu, suivant l’intelligent système de l’ex‐
cellent M. Hubert Lebon qui nous affirme les mains jointes que le



prêtre catholique est l’égal de Dieu !  ! Voilà de tout point un hor‐
rible blasphème, mais V. G. ferme les yeux et laisse circuler ici ce
livre honteux. Pas de blasphème avec V. G. pour celui qui divinise
le prêtre. C’est moi au contraire qui ai blasphémé en disant qu’il
est un homme comme un autre ! Mais aussi V. G. n’a jamais, que
je sache, demandé à Dieu de m’inspirer sa sagesse !  !

Si, au retour de V. G. de ce voyage à Rome où elle a obtenu,
sur fausses représentations, une condamnation de l’Institut
comme corps, (et ces fausses représentations, Elle les a publiées
tout au long ici) nous avions dit qu’Elle avait agi avec fourberie à
l’égard de l’Institut, quels cris eût excité le reproche ! Et pourtant
quelle plus grande impossibilité y a-t-il donc à ce que V. G. tombe
dans cette faute que l’Archevêque  ? Or c’est un prêtre qui vient
aujourd’hui nous parler de la fourberie grecque de celui-ci ! Et V.
G. ne lui inflige aucun blâme ! Elle se contente de prier Dieu de
lui infuser sa sagesse  ! Certes, M, le choix du personnage pour
une si grande grâce ne me paraît pas particulièrement heureux.
Mais il est donc possible suivant Elle que l’Archevêque soit un
fourbe, puisqu’elle parle avec tant de bienveillance de celui qui
l’insulte ainsi  ! Quelles prodigieuses injures V. G. ne m’a-t-elle
pas adressées quand je n’avais pas dit la centième partie de cela !
Quelles colères contre moi pour avoir osé parler raison et modé‐
ration, et protesté contre un fanatisme arrogant  ! Mais quelle
tendresse pour ses fils d’obéissance qui se moquent ouvertement
de ce qu’elle dit !

Mais si l’Archevêque est fourbe, un autre Évêque peut l’être
aussi  ! Et quand V. G. a fait à Rome de fausses représentations
contre nous, il nous était difficile de regarder cela comme de la
sincérité. Et puis, M, puisqu’il faut tout dire, l’Archevêque a don‐



né dans son diocèse des preuves de sincérité, de droiture pasto‐
rale, de justice impartiale vis-à-vis des prêtres exagérés ou étour‐
dis, que V. G. n’a jamais données dans le sien. Donc quand les
deux Évêques sont en présence, la présomption est en faveur de
l’Archevêque. Toute cette discussion de personnes, M, est loin de
me causer le moindre plaisir ; il est toujours pénible de disséquer
ainsi des hommes de cette haute position hiérarchique ; mais les
droits de la vérité priment tout, même les susceptibilités épisco‐
pales. Et au fond, V. G. ne recueille aujourd’hui que ce qu’Elle a
semé. Sa tactique inintelligente d’écrasement, de calomnie contre
des citoyens honorables, retombe sur elle-même avec d’autant
plus de force qu’elle a été plus aveugle. La justice reprend tou‐
jours ses droits parceque l’injustice se compromet toujours. Le
fanatisme a toujours une période de succès, mais il finit par se
démasquer lui-même. Mais nous étions loin de prévoir, et encore
plus loin d’espérer, que ce serait le Clergé qui deviendrait éven‐
tuellement le meilleur témoin contre lui-même. Nous étions loin
de prévoir que les passions ecclésiastiques se surexciteraient au
point de faire comprendre aux esprits calmes, par les exagéra‐
tions d’hostilité qui se produisent au sein du corps, à quelles in‐
justices il peut se porter envers les laïcs quand ceux-ci veulent
exercer leur jugement et combattre ses propensions à l’absolu‐
tisme. Quel droit a-t-il donc à notre obéissance aveugle quand ses
membres les plus élevées se reprochent avec tant d’aigreur les
mauvaises passions qui les animent ? Est-ce donc là une garantie
de sagesse ou de charité vis-à-vis de nous ?

Non ! M ! il reste aujourd’hui pleinement démontré par ce qui
se passe sous nos yeux, que s’il y a incontestablement de grandes
vertus et de grands dévouements dans le sacerdoce, il y a aussi
beaucoup trop de prétentions à la domination morale comme à la



domination sociale et politique. On veut tout diriger, tout contrô‐
ler. Même dans son domaine naturel le laïc ne mérite l’éloge que
s’il se fait bien petit, bien docile devant le prêtre. On peut donc
dire que s’il y a dans le Clergé de grands mérites individuels, il y a
aussi de bien graves torts collectifs. Sous prétexte d’infaillibilité
doctrinale, on veut être regardé comme infaillible en tout. Et les
plus vertueux dans le Clergé ne sont pas toujours exempts de l’es‐
prit de domination en dehors de la sphère religieuse. Qu’est-ce
donc des autres, de ceux par exemple qui n’entrent dans l’état ec‐
clésiastique que parcequ’ils y trouvent la vie et la considération
assurées ? Et ceux-là aujourd’hui, M, en forment une portion très
notable sinon la majorité. Quel est donc l’inspirateur de tout cet
abus des choses saintes que nous observons journellement, sinon
l’esprit de domination de ceux auxquels il est si strictement dé‐
fendu ?… « Il n’en sera pas ainsi parmi vous. »

On nous répète bien quelquefois le mot célèbre In dubiis liber‐
tas, mais dans la pratique on restreint tellement le cercle des
choses libres que le mot devient réellement lettre-morte. Et ce
qui est encore bien plus lettre-morte en pratique aux yeux du
Clergé, c’est la dernière partie de la règle  : In omnibus charitas,
car les sermons violents, les attaques personnelles en chaire, les
articles de journaux religieux dont la charité, et même la bonne
foi, n’approchent jamais ; certaines Annonces épiscopales au ton
acerbe et violent  ; certaines exigences purement locales et qui
font lever les épaules ailleurs  ; toutes ces choses sont là pour
nous montrer quel peu de cas font « les violents, » dans le Clergé,
des règles qui leur sont données pour tenir leurs passions en
bride.



Ah  ! M  ! que de dégringolades depuis trois mois dans
l’opinion  ! Que de réputations ecclésiastiques sur le carreau  !
Qu’est donc devenu le Noli tangere christos meos Quoi ! ce sont
les oints eux-mêmes, et cela sous les regards des impies, qui se
portent les plus terribles coups et se reprochent mutuellement
l’orgueil, l’hypocrisie, l’arrogance, l’intrigue, la fourberie, et se
comparent chrétiennement au poisson qui nage entre deux eaux,
au renard rusé et au loup traître et sournois  ! Il ne nous reste
qu’à dire Amen ! Naguère encore c’étaient les impies que l’un re‐
présentait comme des loups cherchant à dévorer les brebis. Au‐
jourd’hui ce sont les pasteurs, au dire d’autres pasteurs, qui sont
devenus des loups  ! Et il va sans dire que c’est toujours l’ultra‐
montanisme local qui veut tout écraser autour de lui !

Et puis quelle remarquable coïncidence, M ! C’est immédiate‐
ment à la suite de la grande averse de flatteries que l’on a offertes
à V. G. pendant ses noces d’or  ; à la suite de ces nombreuses
adresses célébrant à l’envi ses transcendantes qualités intellec‐
tuelles ou son éminente sainteté, que nous la voyons permettre
aux journaux qu’Elle contrôle entièrement et absolument, de
nous montrer, par ce qu’ils disent des autres Évêques, ce que
nous devons réellement penser de ces pompeux éloges. Toute
cette grande mise en scène des noces d’or a abouti à quoi  ? À
nous faire décrire minutieusement par les écrivains approuvés ou
encouragés par V. G. comment plusieurs de nos Évêques sont
inspirés par l’orgueil, la fourberie, etc., et comment quatre
d’entre eux se sont entendus pour venir faire du Clap-Trap (sic)
devant le peuple et jeter de la poudre de perlimpinpin aux yeux
de notre bon public !  ! (Je copie Verbatim) Certes, M, voilà une
fonction épiscopale dont nous n’avions pas encore entendu par‐
ler jusqu’à ce que cet édifiant catholique nous en eût rendu un



compte qu’il affirme en son âme et conscience être pris sur na‐
ture  ! Mais grand Dieu  ! M, si les Évêques distribuent de la
poudre de perlimpinpin sur un sujet, pourquoi pas sur un autre ?
Une fois la porte ouverte par les intimes eux-mêmes, où donc al‐
lons-nous nous arrêter ? Cela donne le vertige, M !  !

Mais si un Archevêque et trois Évêques s’entendent ainsi pour
jeter de cette célèbre poudre aux yeux de notre bon public, n’est-
il pas absolument possible que V. G. en jette aussi sa petite part
quand Elle permet sans jamais mot dire que ses flatteurs ne
parlent d’Elle qu’en l’appelant  : «  Notre Saint Évêque  ?  » Ante
mortem ne laudes hominem quem quam, nous dit l’Ecclésias‐
tique, si ma mémoire est fidèle. Les flatteurs de V. G. ne pour‐
raient-ils pas un peu méditer ce passage ?

J’avais toujours cru d’ailleurs que les vrais saints n’aimaient
pas à s’entendre qualifier ainsi tous les matins. Je croyais que
plus on était saint, moins on aimait à se l’entendre dire, mais je
puis être très mauvais juge en ces matières. Et il est absolument
possible aussi que les saints du jour soient en progrès sur les
saints des siècles passés. Car, si mes souvenirs me servent bien,
j’ai entendu lire autrefois certaines vies de saints où je voyais que
tous leurs sentiments d’humilité se révoltaient à s’entendre quali‐
fier ainsi  ; et l’un d’eux répondait sévèrement à un flatteur   :
«  Comment sais tu si je suis digne d’amour ou de haine  ?  » Et
c’est, je crois, St. Philippe de Néri, homme de grande valeur per‐
sonnelle, qui disait à l’un de ses prêtres : « Comment osez-vous
appeler saint un homme qui peut faillir demain, aujourd’hui, à
toute heure de sa vie ? Si le juste pèche sept fois par jour, où donc
sont les saints parmi les hommes ? » Voilà deux belles paroles, M
vraies comme Dieu lui-même. Pourquoi donc faut-il que ce soit



moi qui les rappelle à un public qui semble n’en avoir jamais en‐
tendu parler ?

«  Les Scribes et les Pharisiens aiment… que les hommes les
appellent Rabbi on Docteur. Mais vous, ne désirez pas être appe‐
lés Rabbi parceque vous n’avez qu’un seul maître et que vous êtes
tous frères. N’appelez aucune personne sur la terre votre père
parceque vous n’avez qu’un père qui est dans les cieux. Et qu’on
ne vous appelle pas maître parceque vous n’avez qu’un maître qui
est le Christ.  » (Math. xxiii-6-10) «  Pourquoi m’appelez-vous
bon, personne n’est bon si ce n’est Dieu seul.  » (Marc. X-18.
Qu’aurait dit le maître, M, si les apôtres avaient permis qu’on les
appelât saints ?

Non ! M, il est regrettable que V. G. ne voie pas que ces petits
moyens, suggérés par l’esprit de flatterie, et qui sans doute
agissent en un certain sens sur la foule, agissent en sens précisé‐
ment inverse sur les esprits sensés. Essayer de rendre les
hommes meilleurs est un devoir, mais chercher à se faire croire
meilleur qu’eux est un défaut. Ce n’est pas là servir Dieu, M, mais
se servir de Dieu pour des fins bien humaines et bien person‐
nelles !  !

Je ne dirai que peu de chose ici, M du sermon, au moins indis‐
cret sons les circonstances, du Révd. P. Braun. Il n’a sans doute
fait qu’exprimer les idées romaines sur la sujétion entière du
pouvoir civil à tout ce qu’il peut plaire au Pape de lui ordonner,
fut ce la confiscation des biens des enfants des hérétiques, dispo‐
sition qui est encore en pleine vigueur dans le droit canon. Il a
naturellement fallu renoncer à l’appliquer depuis que l’humanité
est sortie de cette époque tant regrettée où l’on brûlait les pères
pour prendre ce qu’ils laisseraient aux fils, mais on a dû voir, par



l’ébahissement universel que les doctrines développées par le P.
Braun ont causé dans notre société, combien ces doctrines ré‐
voltent la conscience publique. Quel est le gouvernement au
monde qui va en faire sa règle de conduite ?

On ne s’arrêtera pas, je le sais, devant l’unanime réprobation
qui a accueilli ces prétentions du XI siècle ; le Clergé ne s’arrête
jamais que par les catastrophes qu’il produit dans le corps social
par cette soif inextinguible de contrôler tout qu’il manifeste en
toute occasion. Mais est ce que V. G. et ceux qui partagent ses
idées ne verrez pas enfin l’inutilité de tout le mal que l’on s’est
donné pour amener peu à peu la population à accepter les yeux
fermés tout ce qu’il plaît au Clergé de lui dire ? Voilà déjà vingt
ans que par la chaire et la presse on affirme la subordination en‐
tière du pouvoir civil au pouvoir spirituel, et la suprématie abso‐
lue du Pape sur le temporel. Voilà vingt ans que l’on nous prêche
la soumission sans réserve de l’esprit à tout ce qui nous peut ve‐
nir des « saintes congrégations romaines : » et après tant de tra‐
vail et de peine, tant de dépense de logique et de sophismes, le
jour où l’on ose enfin exposer d’autorité ces principes dans leur
simple nudité, de suite il s’élève un cri général de réprobation
contre l’ambition opiniâtre du Clergé et contre la folie de ceux
qui espèrent encore faire accepter ces prétentions surannées !

Personne naturellement ne veut entendre parler de cette belle
«  alliance de l’Église et de l’État  » qui signifie tout simplement
que l’État sera le domestique de l’Église — chose qu’on lui assure
en tout bien tout honneur être la plus haute gloire qu’il puisse se
donner — et son domestique au point non seulement de toujours
reconnaître qu’elle ne saurait se tromper même dans les choses
temporelles — sur les mœurs — mais aussi de lui faciliter, quand



cela lui fera plaisir, même la captation testamentaire ! Béni sera
l’état qui l’aidera à dépouiller les familles, excommunié sera l’état
qui passera des lois pour l’en empêcher ! En termes vulgaires, I,
cela s’appelle tout simplement «  tenir l’échelle  ;  » et m’est avis
qu’il est absolument possible de trouver à l’état une occupation
plus honorable que celle-là. En vérité il n’y a que la plus prodi‐
gieuse incompétence comme publiciste et comme légiste qui ex‐
plique l’expression naïve de pareilles doctrines. Au reste l’incom‐
pétence du prédicateur dans le domaine de la philosophie du
droit saute aux yeux dans les deux phrases suivantes :

«  Dieu n’est plus regardé aujourd’hui comme la source du
droit et de la justice, mais c’est l’état, c’est le nombre, c’est la ma‐
jorité qui prétend être la source et le principe du droit et de la
justice… La force, la majorité ne font-elles pas le droit aux yeux
de la sagesse moderne ? »

Celui qui parle ainsi M démontre seulement ceci : qu’il n’a ja‐
mais ouvert un livre sérieux et qui fasse autorité sur la philoso‐
phie du droit ou sur le droit public. Si je voulais définir les effets
de la théologie comme système de morale, pourrais-je loyalement
m’autoriser des seules opinions de ces théologiens pervers ou
ineptes qui permettent certaines abominables immoralités que
tous leurs confrères honnêtes réprouvent ? Le père Braun avait-il
plus le droit d’arguer des seules prétentions des fous et de laisser
complètement les sages de côté ? Au reste il n’a fait là que tomber
dans la faute invariable que commet depuis des siècles l’école à
laquelle il appartient  : défigurer systématiquement, audacieuse‐
ment, la pensée de l’adversaire pour mieux l’écharper sur ce qu’il
n’a jamais dit.



Si le Prédicateur était vraiment sincère en parlant ainsi, cela
prouve tout simplement que comme publiciste il est à peu près
de la même force que les jeunes gens qu’il enseigne au Collège
des Jésuites. Au reste il est souvent bien difficile à un homme
d’étude de lire sans impatience, et absolument impossible de lire
sans pitié, les élucubrations ecclésiastiques que l’on nous sert
chaque matin sur le droit public, car elles montrent toutes chez
leurs auteurs une absence complète d’études suivies sur cette
branche de la science politique. Ce n’est le plus souvent ni du
droit ni de la théologie, mais du pur bavardage de collège, de la
rhétorique cléricale destinée à persuader l’élément laïc qu’il n’est
rien dans le monde comme puissance morale, et qu’il est tenu de
s’effacer sans murmure devant l’élément ecclésiastique, seul pos‐
sesseur de la clé du temple de la vérité. On réclame avec l’arro‐
gance dont nous sommes témoins le droit exclusif d’enseigner les
autres, et tout ce que l’on écrit sur certains sujets montre que l’on
est parfaitement étranger aux premiers rudiments des sciences
que l’on prétend exposer d’autorité. Le fait est, comme je l’ai dit
plus haut, que toutes les prétentions ultramontaines sur la subor‐
dination complète de l’État à l’Église, remontent aux fausses dé‐
crétales et en découlent. Or personne n’ignore aujourd’hui que
c’était là un pur recueil de déception et de mensonge que l’on est
forcé aujourd’hui, même dans le camp ultramontain, de rejeter
en bloc malgré les efforts désespérés que l’on a faits pendant trois
siècles pour pallier la fraude et lui conserver quelque prestige,
mais que l’on tient encore énormément à appliquer en détail. Ou
renie l’œuvre, mais on ne s’en sert pas moins autant que l’on peut
sans le dire. Et pourtant le Pape Pie VI a été obligé d’admettre la
fraude en 1789, près de deux siècles après quelle eût été démon‐



trée  ; mais nous n’en voyons pas moins à tout instant surgir
quelque tige obstinée du sol clérical.

Eh bien, je croyais le Clergé plus avancé qu’il ne l’est dans son
œuvre néfaste de courber insensiblement l’opinion publique sous
sa férule. L’indignation chez les uns, et le rire chez les autres, qui
ont accueilli les idées exprimées par le père Braun montrent par‐
faitement à qui veut voir que les choses contre nature et qui of‐
fensent le bon sens public ne peuvent jamais prendre racine nulle
part sous quelque grand nom qu’elle s’abritent. Il suffit que ces
exagérations se manifestent pour provoquer de suite le protêt
énergique de la conscience publique. Nous sommes moins ultra‐
montanisés que je le croyais.

Le sermon du père Braun a produit dans notre société précisé‐
ment le même effet que le célèbre discours du général des Jé‐
suites Laynez au Concile de Trente. Son effort désespéré, appuyé
de toutes les colères des Évêques italiens, pour faire accepter par
les pères du Concile le principe de l’omnipotence du Pape, ne fit
qu’ouvrir les yeux des autres Évêques sur les desseins de l’ultra‐
montanisme, et faillit misérablement. On connaît les énergiques
protestations qu’il provoqua chez les Évêques de France et d’Es‐
pagne, et l’attitude déterminée qu’ils prirent contre les préten‐
tions ultramontaines.

Nous voyons la même chose se produire parmi nous à propos
des doctrines romaines sur le temporel. La conscience publique
s’est émue et l’esprit d’envahissement clérical est devenu moins à
craindre par le fait seul qu’il a voulu s’affirmer hautement. Le ter‐
rain préparé avec tant de sollicitude a rejeté la semence que l’on
voulait y faire germer. Il y a vingt ans que l’on prépare sourde‐



ment ce grand coup de théâtre, et cela pour arriver au plus par‐
fait fiasco que l’on ait encore vu en ce pays.

Cela prouve, M, que quelques efforts que l’on fasse pour incul‐
quer l’idée de la suprématie du prêtre sur le temporel, cette idée
sera toujours repoussée avec énergie par les sociétés qui tiennent
à rester libres. La suprématie du prêtre signifiant toujours et par‐
tout l’esclavage de la pensée, elle signifie par là même le servage
politique. Encore une fois qu’était devenue la nationalité ita‐
lienne sous le régime papal  ? Qu’est devenue l’intelligence ro‐
maine sous la censure papale  ? Pourquoi le domaine de l’esprit
était-il devenu un désert comme la campagne de Rome ? Stérilité
partout !

L’humanité, M, repousse de plus en plus énergiquement ces
entraves à son progrès, et son mot d’ordre est aujourd’hui :

Respect au sacerdoce vraiment humble, éclairé, charitable et
chrétien, mais résistance énergique, et guerre s’il le faut, au sa‐
cerdoce dominateur ! !

Revendication des droits de la raison humaine !

Guerre à tous les despotismes !

Suprématie du corps social !  !

Souveraineté du peuple, et établissement définitif de la
liberté !

Malheur à qui ne comprend pas !

13 Février 1873.



P. S. — Ce mémoire était sous pli quand l’homme particulière‐
ment estimable dont la mort a créé un vide si pénible à l’Évêché
et dans la famille, est devenu dangereusement malade. J’ai donc
du différer son envoi, et ce retard forcé m’avait même fait songer
à le supprimer pour le moment.

Mais la recrudescence de folie que nous voyons le Nouveau
Monde et son acolyte manifester si crûment sur le chapitre de
leurs prétentions à la suprématie cléricale universelle ; la guerre
sans merci qu’ils continuent de faire à tout ce qui, de près ou de
loin, se rattache à l’idée libérale en politique  ; — idée qui pour‐
tant ne se résume que dans le droit qu’ont les peuples de sur‐
veiller et contrôler les gouvernements qui tiennent d’eux leurs
pouvoirs, et je ne puis sincèrement pas voir ce que cette idée peut
comporter de si damnable  ; — l’intolérance aveugle qu’ils
montrent envers tous ceux qui osent parler modération et donner
des conseils sensés — témoin M. le grand vicaire Raymond que
ces feuilles d’hypocrisie, de mensonge et de discorde remercient
de ses longs services en lui donnant avec une si remarquable
grossièreté de formes un brevet d’hostilité et de désobéissance au
Pape ; — et puis les prodigieux efforts que font toutes nos feuilles
cléricales pour bien inculquer dans notre population l’idée que la
Législature est catholiquement tenue d’exécuter les moindres dé‐
sirs des Évêques ; et surtout la dernière et étrange mesure que V.
G. vient d’adopter à l’égard des paroissiens de Beauharnois qui
ne paient pas de dîmes ; tous ces faits enfin qui démontrent aux
plus aveugles que le Clergé tend réellement à nullifier les institu‐
tions, braver les lois, contrôler les esprits en tout ordre de choses,
dominer arbitrairement les consciences et tout régir dans l’état ;
tous ces faits, dis-je, m’ont convaincu que ce serait déserter la
cause de la liberté et de la souveraineté nationale que de suppri‐



mer au plus fort de la lutte un écrit destiné à protester contre
l’esprit non seulement dominateur, mais subversif de notre ordre
social et politique, dont le Clergé fait preuve depuis quelques
années.

Je dis subversif parceque la prétention de l’ultramontanisme
est que le Syllabus doit être le seul guide et la seule règle de
conduite des gouvernements, ce qui conduit directement à une
refonte complète des institutions dans le sens clérical. C’est donc
vraiment une révolution que le Clergé veut préparer et organiser
sous prétexte de religion. On veut rendre le Pape maître de tout
dans la sphère sociale comme on vient de le faire dans la sphère
religieuse en se mettant en contradiction formelle avec toute l’an‐
cienne constitution de l’Église. Et ceux qui comprennent ces ten‐
dances subversives des prétendus amis de l’ordre seraient bien
coupables s’ils se taisaient quand les autres parlent si haut. Se
taire en pareille circonstance impliquerait connivence, ou lâche‐
té, ou inaptitude à saisir le vrai but des ennemis de toute liberté.
Et l’idée absolutiste devient trop audacieuse au milieu de nous
pour que les hommes qui n’ont pas abjuré leur conscience et fait
table rase de leurs principes devant ceux dont la conscience et les
principes se résument uniquement dans l’idée de l’omnipotence
papale, ne protestent pas contre ce débordement d’ambition ec‐
clésiastique qui est peut-être le plus grand scandale de notre
époque.

Sans doute il y a bien des siècles que ce scandale existe ; mais
on aurait cru qu’avec le progrès des lumières, cette funeste ambi‐
tion aurait peu à peu fait place à une appréciation plus sensée de
la position que doit occuper le Clergé dans les sociétés. Or nous
voyons au contraire que ce parti remuant et dominateur qui ré‐



pond à la dénomination d’ultramontanisme est plus que jamais
entiché de l’idée, ou plutôt du rêve, du triomphe universel de la
théocratie romaine, même depuis que la perte définitive du pou‐
voir temporel en a fait disparaître le côté le plus odieux. Ce parti
a été pendant plusieurs siècles retenu dans certaines bornes par
les Églises nationales et surtout par cette illustre église de France
qui voulait soumettre le Pape aux canons, réclamait l’indépen‐
dance du pouvoir civil, protestait contre les excommunications
pour causes temporelles, proposait le retour aux libertés et à la
discipline de la primitive Église comme seul moyen d’arrêter le
développement de l’autocratie papale, et cherchait au moins à
concilier la foi et la raison.

Il est triste, à l’époque où nous sommes, de voir les doctrines
contre lesquelles protestait St. Louis encore proposées comme
vérités de salut ; car ou ces doctrines sont fausses ou l’on n’aurait
pas dû mettre ce roi honnête homme au nombre des saints. C’est
vraiment à St. Louis que remonte l’idée gallicane de la non-omni‐
potence du Pape ; c’est lui qui l’a formulée dans sa pragmatique
sanction, dont quelques faussaires de nos jours ont osé contester
l’authenticité parce que si vraiment le gallicanisme est une héré‐
sie, St. Louis était hérétique puisqu’il est allé beaucoup plus loin
qu’aucun de ses successeurs dans sa résistance énergique à Gré‐
goire ix. C’est St. Louis qui a rappelé à ce Pape que le pouvoir ci‐
vil en France était complètement indépendant du chef de l’Église.
Comment pourrions nous être damnés aujourd’hui pour soutenir
une doctrine qui n’a pas empêché St. Louis d’être reçu à bras ou‐
verts dans le Ciel  ? On devrait en vérité un peu plus songer au
passé, à certains détails de l’histoire ecclésiastique qui montrent
si bien les folies absolutistes de notre temps ; à l’isolement pen‐
dant des siècles de l’ultramontanisme en Europe, confiné qu’il



était à la seule Italie, et je pourrais même dire au seul domaine
des Papes  ; aux solennelles protestations à diverses époques de
tous les gouvernements et de tous les Clergés nationaux contre
ses principes, ses intrigues, ses contradictions suivant les
hommes et les circonstances, ses audacieuses usurpations et ses
intolérables abus dans toute la catholicité — abus si éloquem‐
ment constatés dans les cent griefs de la nation germanique —
avant d’envoyer les gens en enfer aussi libéralement qu’on le fait
aujourd’hui.

Il n’y a que peu d’années qu’un Archevêque de Paris, mort vic‐
time de son devoir, disait hautement  : «  La doctrine ultramon‐
taine, si elle venait à triompher dans le monde religieux, ferait
sortir du catholicisme les peuples qui lui appartiennent, et empê‐
cherait d’y entrer ceux qui ne lui appartiennent pas. » Je pourrais
citer de pareilles opinions par vingtaines, émises par les plus
illustres Évêques ; mais passons là-dessus puisque l’ultramonta‐
nisme a enfin triomphé il y a deux ans. Mais aussi que voyons-
nous ? Précisément ce qui a été prédit par l’Archevêque dont je
parle. On a définitivement éloigné ceux qui sont hors de l’Église,
et nous voyons en sortir un nombre considérable de ceux qui lui
appartenaient, dont une proportion très notable de prêtres. Les
hommes sages et éclairés du dernier concile l’avaient aussi pré‐
dit, mais dans son aveuglement séculaire, la Curie romaine a pas‐
sé outre. Tous les gouvernement avaient aussi notifié la Curie des
mesures et de l’attitude que son opiniâtreté les forcerait de
prendre, mais rien n’a pu l’arrêter dans ses projets de domination
temporelle. Et qu’en est-il résulté ? Tous les gouvernements des
pays catholiques ont dû briser avec l’ultramontanisme, de fait si‐
non dans tous les cas de parole  ; et si quelques-uns d’entre eux
ont un peu adouci leur action, c’était par pure considération per‐



sonnelle pour un vieillard hautement respectable par son carac‐
tère et ses malheurs, mais qui, mal conseillé par les hommes
aveuglés qui l’entourent, n’a subi que des désappointements
amers et des défaites multipliées pour avoir voulu arrêter l’huma‐
nité sur la large route de progrès que la Providence lui a tracée.

Les flatteurs et les intéressés, ici et ailleurs, nous parlent sans
cesse des victoires de Pie ix, mais les gens sensés ne voient là
qu’un pur abus des mots, et surtout une fausse représentation
pleinement préméditée. Des déclarations renouvellées de mois
en mois mais repoussées partout, ne constituent certainement
pas des victoires. Et d’ailleurs, de quoi le Pape se plaint-il donc
dans chacune de ses allocutions  ? C’est que ceux qu’il appelle
« les méchants, » « les inspirés de l’enfer, » l’emportent partout.
Or c’est nécessairement celui qui se plaint sur ce ton qui subit les
défaites. On a sans doute la commode ressource de prédire qu’il
se relèvera plus fort que jamais  ; mais ceux même qui se per‐
mettent ces prédictions savent bien qu’elles n’ont d’effet que sur
la foule ignorante et façonnée de longue main à ne lire que les
productions ultramontaines.

L’aveuglement semble donc devenu irrémédiable, et il est
évident à qui veut voir que l’on est pleinement résolu à ce qu’il ne
reste rien debout dans le monde devant le parti clérical. Lois et
codes, institutions et parlements, souverainetés nationales et
libre arbitre individuel, tout doit subir l’idée ultramontaine et cé‐
der le pas aux représentants de celui qui leur a si formellement
défendu la domination en tout ordre d’idées. Aux disciples qui
voulaient faire punir une ville rebelle à leur prédication, il dit
tout simplement : « Vous ne savez pas à quel esprit vous apparte‐
nez. » Il leur refusait donc le droit de dominer les consciences in‐



dividuelles. Comment donc se fait il qu’aucune parole du maître
n’a été aussi méprisée et persistamment violée par ceux qui pré‐
tendent appliquer sa doctrine ?

Et quand l’apôtre St. Jacques disait : « La loi du Christ est la
loi parfaite de la liberté, » exprimait-il mieux, oui ou non, le vrai
esprit chrétien que le Pape actuel, qui écrivait le 15 juillet 1860 :
« que c’est une autorité usurpatrice qui ose proclamer que Dieu a
fait l’homme libre de ses opinions religieuses.  » Si les Disciples
ne connaissaient pas l’esprit auquel ils appartenaient en voulant
punir des gens rebelles à leur prédication, et si la loi du Christ est
la loi parfaite de la liberté, pouvons-nous réellement regarder
cette parole du Pape comme l’expression de la vérité ? C’est donc
tout simplement une idée ultramontaine, mais ce n’est pas une
idée chrétienne.

Car enfin, d’une personne à une autre, d’une intelligence à une
autre, il ne saurait y avoir d’autre rapport possible que la parole
et la discussion. Pour faire accepter une vérité, il ne faut pas
seulement affirmer, mais il faut examiner, discuter et convaincre.
Et le seul résultat possible de notre entretien, vous m’affirmant
une opinion et moi l’examinant, c’est la conclusion  : «  Je suis
convaincu » ou « je ne le suis pas. » Si je ne le suis pas, comme
« la loi du Christ est la loi parfaite de la liberté, » vous n’avez pas
le droit de m’imposer une opinion dont, dans ma conscience —
cette lumière intérieure que Dieu m’a donnée — je ne puis voir la
rectitude. La violence pourra sans doute me faire taire, mais pro‐
duira-t-elle jamais l’adhésion de l’esprit ? Certainement non. On
n’atteint pas l’esprit en torturant le corps et celui-là reste libre
malgré les chaînes dont on charge celui-ci. Voilà ce qui montre
que l’Église ne saurait être autre chose que la société libre et uni‐



verselle des esprits ; et d’un esprit à une autre on ne conçoit pas
la coercition. Voilà ce que l’ultramontanisme ne veut pas recon‐
naître, mais ses prétentions viendront éternellement se briser de‐
vant la grande leçon donnée il y a dix-huit siècles : « Vous ne sa‐
vez pas à quel esprit vous appartenez. » Cette parole condamne
l’intolérance ; il ne l’a donc jamais comprise, ou il l’a méprisée, ce
qui est bien autrement grave.

Or s’il n’y a pas à sortir de l’idée de la liberté de l’esprit même
dans la sphère religieuse, que sera-ce dans la sphère purement
temporelle  ? C’est là surtout que les doctrines ultramontaines
sont fausses à tous les points de vue. Leurs partisans en sont arri‐
vés à nier la liberté de l’individu même dans le domaine pure‐
ment social et politique  ! À quel esprit appartiennent-ils donc ?
Ils ont osé dire que le catholique ne devait pas se former d’opi‐
nion politique sans consulter le prêtre, et de là ils ont poussé leur
merveilleuse logique jusqu’à soutenir que le Parlement ne devait
pas même discuter un projet de loi qui lui serait soumis par les
Évêques, mais le passer respectueusement tel que présenté  !   !
Autant vaut déclarer de suite les Évêques infaillibles et omnipo‐
tents, et faire de la Législature l’instrument passif du pouvoir ec‐
clésiastique. Et ces extravagances ultramontaines s’expriment
journellement dans tous les organes du plus terrible despotisme
qui ait jamais pesé sur le monde ! Et profondément impie est ce‐
lui qui ne se soumet pas d’esprit et de cœur à ces audacieux em‐
piétements sur la raison et la conscience publiques !  !

Puisque l’on s’obstine à ne pas voir le précipice vers lequel on
marche les yeux tout ouverts, les avertissements venant de tous
côtés — car enfin il n’y a pas un gouvernement ni un homme de
quelqu’indépendance au monde qui ne repoussent l’idée ultra‐



montaine ; — puisque l’on semble aveuglé par le mutisme, néces‐
sairement temporaire, que l’on a produit dans une population
confiante mais qui ne s’en éveillera pas moins elle aussi quand
les folies auront atteint leur point culminant, je crois plus que ja‐
mais nécessaire de maintenir énergiquement vis-à-vis de ses en‐
nemis naturels l’idée de la suprématie primordiale du corps poli‐
tique sur toute autre autorité. Dès le neuvième siècle, l’empereur
Charles le Chauve rappelait au Pape Adrien ii que «  les Rois
n’étaient pas les lieutenants des Évêques ; » et comme les nations
peuvent encore beaucoup moins l’être, il faut bien quelquefois
rappeler aux Évêques qui veulent escamoter à leur profit la sou‐
veraineté d’un peuple, que ce n’est certainement pas au dix-neu‐
vième siècle que l’on obtiendra une suprématie qui était contes‐
tée même à la pire époque du moyen-âge.

L’ultramontanisme veut que ce soit le Pape, conseillé par un
entourage qui, depuis des siècles, se montre absolument étranger
aux plus simples notions de la philosophie du droit, qui soit l’ar‐
bitre suprême des principes et des opinions des hommes  ! Et
ceux qui ont étudié l’histoire ecclésiastique pour y voir clair et
non pour se laisser tromper ou tromper les autres ; ceux qui ont
étudié le droit canon et surtout médité sur ces innombrables
bulles où les Papes ont proclamé tant de principes faux à tous les
points de vue et particulièrement faux en morale ; ceux-là dis-je
sont loin d’être disposés à voir chez eux la source inspirée du
juste et du vrai. Et comme je ne puis faire une pareille assertion,
qui peut paraître horrible à ceux qui ne savent rien, mais qui est
si vraie pour ceux qui ont fait les recherches voulues, sans
l’étayer de quelques faits tangibles, je me permettrai quelques ci‐
tations et quelques exemples.



Quand un Pape donnait les biens d’un excommunié au pre‐
mier occupant et le déclarait propriété légitime de celui qui s’en
emparerait, il se trompait certainement car il faisait ou autorisait
une chose immorale : Biens d’autrui, etc..

Quand un pape permettait de réduire les excommuniés en es‐
clavage, il se trompait certainement, car c’était chose plus immo‐
rale encore, la personne étant bien autrement sacrée que la
propriété.

Quand un pape déchargeait les catholiques de l’obligation de
payer leurs dettes aux hérétiques ou excommuniés, il se trompait
certainement, car c’était autoriser le vol.

Quand un pape déclarait qu’il ne faut pas garder la foi envers
les hérétiques, il se trompait certainement car tous les hommes
sont obligés d’être justes envers autrui.

Quand un pape déclarait l’hérésie un crime digne de la mort, il
se trompait certainement, puisqu’il violait «  l’esprit auquel il
appartenait. »

Quand un Pape déclarait exempt de tout péché le meurtrier
d’un hérétique, il se trompait certainement puisque c’était autori‐
ser l’assassinai.

Quand un Pape imposait le massacre des hérétiques comme
devoir de conscience, il se trompait certainement, car «  l’esprit
auquel il appartenait » lui défendait ce crime.

Quand un Pape ordonnait de dépouiller de leurs biens les en‐
fants des hérétiques, — enfants nécessairement innocents du pré‐
tendu crime de leur père — il se trompait certainement puisqu’on
ne peut en aucun cas punir l’innocent pour le coupable.



Quand un Pape déclarait les enfants d’un père hérétique in‐
fâmes de droit, il se trompait certainement, puisque c’était violer
toutes les notions de la justice.

Quand un Pape déclarait les habitants d’une ville à toujours
incapables de posséder, d’hériter, de tester, ou d’être témoins en
justice, il se trompait certainement puisqu’il violait le droit
naturel.

Quand un Pape déclarait milles toutes les décisions d’un juge
qui aurait protégé un hérétique, il se trompait certainement puis‐
qu’il punissait des innocents pour un crime imaginaire commis
par un autre.

Quand un Pape déclarait nuls de plein droit tous les actes d’un
notaire qui aurait reçu et caché un hérétique dans sa maison, il se
trompait certainement, car il ruinait des familles innocentes pour
le crime purement imaginaire d’un tiers.

Quand un Pape excommuniait et déclarait infâmes les descen‐
dants d’un homme même coupable jusqu’à la septième généra‐
tion, il commettait certainement une abomination.

Et quand il s’agissait des descendants innocents d’un père in‐
nocent aussi, l’abomination n’était plus qualifiable dans les
langues humaines.

Quand un pape ordonnait d’enlever les enfants à leurs parents
sous prétexte de religion, il se trompait certainement, car la fa‐
mille existe en dehors de l’Église et lui est antérieure.

Quand un Pape commandait aux catholiques de piller les den‐
rées de ceux qui approvisionnaient une ville, il se trompait certai‐
nement, car il n’avait pas le droit de commander le vol.



Quand un Pape autorisait les inquisiteurs à mettre en juge‐
ment leurs victimes sans leur communiquer les noms des té‐
moins qui déposaient contre eux et encourageait ainsi la délation
secrète et la calomnie, il se trompait certainement.

Quand un Pape a défendu aux juges de rendre justice aux ex‐
communiés, il se trompait certainement, car rien absolument ne
peut autoriser la violation de la justice envers qui que ce soit.

Quand un Pape déclarait un prêtre meurtrier exempt de droit
divin de toute juridiction civile, et n’imposait à ce prêtre que des
peines purement canoniques, c’est-à-dire une moquerie de puni‐
tion, il se trompait certainement.

Quand un Pape excommuniait un gouvernement pour le seul
fait d’avoir puni un prêtre meurtrier, il se trompait
certainement :

Et quand il interdisait toute une ville et excommuniait ses ha‐
bitants pour la faute purement imaginaire de ses magistrats ou
administrateurs, qui n’avaient fait que leur devoir en punissant
ce prêtre meurtrier, il se trompait certainement.

Quand un Pape déclarait perverses et anathématisait les ga‐
ranties légitimes qu’un peuple exigeait contre la tyrannie d’un
homme ou d’un système, il se trompait certainement.

Quand un Pape excommuniait tous les gouvernements qui im‐
poseraient une taxe quelconque sur les biens ecclésiastiques,
même ceux appartenant personnellement aux ecclésiastiques, il
se trompait certainement.

Quand un Pape excommuniait les gouvernements qui impose‐
raient de nouvelles taxes sur leurs administrés sans l’autorisation



de la Cour de Rome, il se trompait certainement.

Quand un Pape excommuniait les gouvernement qui ne chas‐
seraient pas de leurs terres les hérétiques, il se trompait
certainement.

Quand un Pape relevait de leurs serments les princes qui
avaient juré d’observer une constitution, il se trompait certaine‐
ment, car rien n’autorise à violer une promesse légitime en elle-
même et librement donnée. Mais les Papes, d’après l’avis des ca‐
nonistes, se sont toujours regardés comme au-dessus du droit.

Quand un Pape déclarait que la crainte d’une excommunica‐
tion injuste était une raison légitime de violer ou ne pas remplir
un devoir, il se trompait certainement.

Quand un Pape déclarait pur concubinage les mariages faits
en dehors du cérémonial de l’Église, il se trompait certainement,
car le mariage est de droit naturel et non seulement de droit ec‐
clésiastique  ; et il est difficile d’admettre que les neuf-dixièmes
du genre humain vivent dans le concubinage et que les seuls en‐
fants catholiques soient légitimes !

Enfin, quand le Pape actuel déclare en 1864 le principe de la
séparation de l’Église et de l’état une erreur damnable, et qu’en
1848 il faisait assurer par son Nonce au grand Concile de Berne
que « l’Église ne refuserait pas, quand le moment serait venu, de
reconnaître le grand principe de sa séparation d’avec l’état, et
qu’elle n’hésiterait pas à inscrire sur sa bannière cette expression
éminente et suprême de la liberté ; il est certainement permis de
se demander quand le Pape s’est trompé ; en 48 ou en 64 ? car il
n’a pas pu se contredire et avoir raison dans les deux cas !



Je n’ai cité, M, qu’une petite partie des choses immorales, ou
fausses en droit et en raison, que les Papes ont commandées ou
permises. Et si les ecclésiastiques étudiaient un peu mieux leur
propre histoire, ils cesseraient peut-être d’affirmer avec l’arro‐
gance qu’ils y mettent, que ce n’est qu’à Rome que l’on peut trou‐
ver la définition certaine du vrai. Il n’y a certainement rien de
vrai en justice et en morale, dans les prodigieuses prescriptions
ou définitions que je viens de citer, et il ne m’eût pas été difficile
de quintupler la liste. Cela montre tout simplement qu’il est im‐
possible que les hommes ne se trompent pas, et que souvent plus
ils se prétendent exempts d’erreur plus ils s’y embourbent.

Si les partisans de l’ultramontanisme étaient un peu moins
audacieux dans leurs affirmations ; s’ils montraient un peu plus
de respect pour la vérité historique  ; s’ils n’affirmaient pas avec
tant de parti pris l’exemption absolue des erreurs et des fai‐
blesses humaines qui caractérise suivant eux la seule Cour de
Rome, on pourrait peut-être s’abstenir de rétablir les faits et de
constater la vérité, si souvent défigurés par eux. Mais quand on a
fait une étude spéciale de l’histoire en étudiant consciencieuse‐
ment le pour et le contre, au lieu de ne regarder jamais, comme le
font en règle générale les ultramontains, qu’une seule face des
questions débattues ; on se sent forcé par conviction comme par
devoir de venger les droits de la vérité historique et de la recti‐
tude morale.

Je sais bien que l’ultramontanisme, ennemi de la raison
comme de la conscience indépendante, défend à ses adeptes de
lire les ouvrages où l’on démontre ses fautes, ses erreurs, ses
fausses représentations et bien souvent ses supercheries. Mais je
sais aussi qu’il existe dans toutes les sociétés un certain nombre



d’esprits sérieux qui veulent connaître le vrai et ne se soumettent
pas ineptement à la défense de le chercher.

Il serait vraiment trop commode d’émettre suivant les circons‐
tances les doctrines les plus fausses, de violer habituellement les
préceptes que l’on prêche, de multiplier ses fautes comme à plai‐
sir  ; de proclamer comme vérité absolue des prétentions qui ré‐
voltent la conscience  ; de présenter comme méritoire ce qui est
crime et félonie, et de défendre comme criminel ce qui est juste et
légitime en soi ; et puis de se soustraire au contrôle de l’opinion
par une simple défense à ceux qui ont intérêt à connaître la vérité
de lire les ouvrages où elle est exposée et constatée. Or ce sys‐
tème qui serait déclaré honteux chez les laïcs est représenté
comme éminemment salutaire chez les ecclésiastiques ! Où est la
sincérité dans cette prétention  ? Comment ce qui serait répré‐
hensible chez nous serait-il louable chez vous ?

Il est hors de doute pour celui qui en a étudié le fonctionne‐
ment, que l’Index a beaucoup plus servi à voiler les fautes du
Clergé en empêchant les laïcs d’en lire les récits, qu’à protéger
l’idée religieuse elle-même. On était bien plus criminel, du
dixième au quinzième siècle, en résistant au prêtre qu’en violant
les préceptes les plus essentiels de la morale. Il y a eu un temps
où le meurtre de son père se rachetait par une amende de dix-
sept livres, pendant que le fait d’enterrer clandestinement un ex‐
communié en terre bénite ne pouvait s’effacer qu’en payant
trente-six livres ! Voilà la morale pratique que le Clergé a mainte‐
nue pendant plusieurs siècles, et que constatent les taxes de la
chancellerie apostolique. Le plus odieux des crimes était moins
puni que la simple violation d’une ordonnance ecclésiastique ! Et
quand on refusait la sépulture chrétienne à ceux qui n’avaient



pas fait un legs à l’Église — qui possédait plus de la moitié du sol
et n’en refusait pas moins de contribuer aux charges publiques —
on conçoit fort bien que les fidèles ne trouvassent pas cette rai‐
son suffisante, pour être exclus d’un cimetière, et prissent, dans
leur foi naïve, des mesures pour y placer leurs parents ou amis
arbitrairement jetés à la voirie.

Voilà M pourquoi j’ai parlé. Il est bon que le contre soit quel‐
quefois mis en regard du pour, surtout quand on voit ceux qui ne
veulent pas que le contre soit connu, adopter une si grande varié‐
té de moyens pour le tenir caché.

J’en viens maintenant à la dernière mesure que V. G. a cru de‐
voir prendre à l’égard des paroissiens de Beauharnois qui ne
paient pas dîmes parcequ’ils n’ont pas de terres. Cette mesure,
M, est de la plus haute gravité car elle constitue tout simplement
un nouveau pas fait par V. G. dans la voie du défi qu’Elle a jeté
depuis longtemps déjà à la suprématie de la loi civile en Canada.

Ceci peut paraître étrange à ceux qui ne se rendent pas tou‐
jours clairement compte de ce qu’ils voient ; qui ne saisissent pas
de suite la portée de certains actes ; à ceux surtout qui ont la naï‐
veté de croire que le Clergé n’agit jamais qu’en vue du bien abso‐
lu de la religion et sans aucune arrière pensée d’influence
hiérarchique.

Ici on a le tort de ne juger le Clergé que sur ses paroles, jamais
sur ses actes. Au lieu d’interpréter les paroles par les actes, c’est-
à-dire de voir si les actes démontrent la sincérité des paroles, on
ne fait au contraire que chercher à expliquer ou justifier les actes
par les paroles. Comment supposer, quand un Évêque parle avec
tant d’onction, qu’il songe à faire ce qu’il ne dit pas  ? Aussi les



actes ont beau démentir les paroles, on ne s’arrête qu’à celles-ci
comme si ceux-là n’en démontraient pas l’inanité ! Aussi le Cler‐
gé abuse-t-il largement de la carte blanche qu’on lui donne en
quelque sorte d’agir comme il l’entend, de mettre la loi de côté,
de ne tenir aucun compte des droits d’autrui, pourvu seulement
qu’il veuille bien de temps à autre se donner la peine de protester
de ses intentions toujours désintéressées et irréprochables. Avec
de bonnes paroles, il fait accepter quelquefois les choses les plus
odieuses, depuis le refus arrogant et arbitraire de sépulture jus‐
qu’à la captation testamentaire la moins déguisée. Et quelque dé‐
menti que ses actes donnent à ses protestations, impie est celui
qui maintient que la preuve de l’intention est dans l’acte et non
dans une phrase sentimentale adroitement tournée.

Depuis 1864 où le Syllabus est venu pénétrer le Clergé de
l’idée de sa prééminence absolue sur les peuples et les gouverne‐
ments, les hommes qui observent ce qui se passe ont vu V. G.
adopter une allure beaucoup plus décidée vis-à-vis de la loi civile,
et chaque année a vu surgir une prétention nouvelle et une tac‐
tique correspondante. V. G. préparait ainsi insensiblement le ter‐
rain pour l’éventualité d’une lutte avec le pouvoir civil, éventuali‐
té à peu près inévitable puisque l’Église veut désormais réduire
l’État au rôle de pouvoir subordonné. L’objet principal du Sylla‐
bus était de faire des gouvernements les instruments dociles,
aveugles même, du pouvoir ecclésiastique. Et en effet, le Pape
s’affirmant infaillible sur les questions de mœurs, il ne reste clai‐
rement au pouvoir civil qu’à plier le genou et obéir sans conteste.
C’est précisément ce qu’exigeait la bulle Unam sanctam quand
elle affirmait que le glaive temporel doit être employé ad nutum
sacerdotis (au premier signe du prêtre). Le prêtre, lui, appelle



cela, « le droit divin ; » et les gens sensés, eux, appellent cela la
suprême expression de l’orgueil ecclésiastique.

Et quand je parle d’orgueil ecclésiastique, j’ose croire que l’ex‐
pression n’est pas entièrement déplacée, et encore moins in‐
exacte, car à part les nombreuses citations que j’ai déjà faites dé‐
montrant à qui ne ferme pas absolument les yeux, que l’objet
principal de l’ultramontanisme a toujours été de faire du Pape un
Dieu sur terre, d’après l’expression d’un Évêque plein de vie au
moment où je parle ; je me permettrai d’en faire encore quelques
unes qui prouveront que depuis le Pape jusqu’au dernier clerc, on
se regardait comme au-dessus de l’espèce humaine. Innocent iii
d’ailleurs l’a dit du Pape  : «  moins que Dieu, mais plus que
l’homme ! »

Un de vos canonistes les plus autorisés, Julianus, n’a-t-il pas
dit que le Pape a à peu près la même puissance que Dieu ? Votre
Trionfo n’a-t-il pas dit que le Pape avait droit aux mêmes hon‐
neurs que les Saints et les Anges  ? Et il est plus qu’un ange
d’après le Pape Innocent IV. « Quoi ! disait-il à l’Empereur Fré‐
déric, celui qui jugera un jour les anges dans le Ciel ne pourrait
juger les choses de ce monde ! » Est-ce là l’humilité chrétienne ?
St. Grégoire le grand parlait-il ainsi ? Et puis n’est-il pas quelque
peu étrange en doctrine de parler de juger les anges que l’on nous
assure être impeccables  ? Sur quoi donc le Pape espérait-il les
juger ?

Et quand Grégoire VII fit sa fameuse comparaison des digni‐
tés papale et royale, comparant celle-là au soleil et celle-ci à la
lune, ne s’est il pas trouvé un canoniste italien pour montrer par
un calcul mathématique en règle, que le Pape était 1744 fois plus
grand que l’Empereur  ? Mais un canoniste français trouva son



confrère du Sud beaucoup trop modeste dans son calcul ; et il en
fit un autre démontrant que la grandeur du Pape équivalait à
6645 fois celle de l’Empereur. Et un mauvais plaisant de l’époque
vint à son tour démontrer encore une légère erreur chez ce der‐
nier, et prouva irrésistiblement par de nouveaux calculs qu’il
s’était trompé de près d’un huitième dans son estimation. Et
l’Évêque Alvare Pélage ne disait-il pas que l’autorité du Pape est
sans nombre, sans poids et sans mesure ? N’est-ce pas lui qui a
dit le premier que le Pape était un Dieu sur terre ? Et Zenzolius
n’a-t-il pas appelé le Pape : « Notre Seigneur Dieu le Pape !  ! »
Mais on a eu honte du blasphème, et l’on a retranché le mot Dieu
dans la dernière édition de l’ouvrage de ce flatteur ecclésiastique.

Enfin ce n’était pas seulement le Pape que l’on mettait au-des‐
sus de l’humanité. Le plus infime des clercs devait être aussi re‐
gardé comme bien au-dessus du plus puissant laïc. Dès le neu‐
vième siècle quelques conciles provinciaux avaient ordonné que
quand un laïc à cheval rencontrerait un clerc à pied, celui-là des‐
cendrait de cheval pour saluer celui-ci. On avait aussi décrété que
les grands de l’État ne devaient pas s’asseoir devant les Évêques.
Ce n’est pas là précisément de l’humilité. Deux siècles plus tard
St. Pierre Damien disait qu’un séculier, quelque pieux qu’il fût,
ne saurait être comparé à un moine même imparfait, puisque
l’or, bien qu’altéré, est plus précieux que l’airain pur. Un autre
docteur du douzième siècle comparaît non seulement le Pape à
Dieu, mais les clercs aussi. «  Dieu est un fondement, les clercs
sont des fondements  ; Dieu est la montagne, les clercs sont des
montagnes, » etc., etc., etc.

Enfin quand on voulut exterminer les Vaudois, que « l’on re‐
connaissait à leur vie exemplaire  ;  » que St. Bernard lui-même



avait déclarés «  mener une vie pure et honnête  ;  » et que plus
tard encore le cardinal Sadolet représenta comme irréprochables
de vie et de mœurs et valant beaucoup mieux que leur détrac‐
teurs ; ne s’est-il pas trouvé un défenseur de l’Église, Pilichdorff,
pour prétendre, s’appuyant sur les fausses décrétales, que «  le
plus corrompu des hommes, s’il est clerc, est plus digne que le
plus saint des laïcs ? » Donc la vie honnête des Vaudois ne leur
servait de rien.

Est-ce là de l’orgueil, M, oui ou non  ! et de l’immoralité par
dessus le marché. Voilà comme l’ultramontanisme a de tout
temps édifié, éclairé et moralisé le monde  ! Un clerc criminel
vaut mieux qu’un laïc irréprochable !  !

Je reviens à mon sujet.

Il est plusieurs prétentions auxquelles l’Église a renoncé peu à
peu, non pas explicitement par des déclarations précises, mais
implicitement en laissant faire. Ainsi le seul bon sens public a
forcé le Clergé de cesser de défendre aux tuteurs de placer à inté‐
rêt les fonds de leurs pupilles. Depuis dix-sept siècles on en fai‐
sait un péché mortel, et on refusait l’absolution aux tuteurs qui
obéissaient à la loi, bien autrement sage sur cette question, que
toutes les prescriptions ecclésiastiques, toujours en retard de
cinq à dix siècles dans la marche de l’humanité. Voilà un autre
point important où, par pure ignorance des lois qui régissent
l’économie sociale, les Papes maintenaient comme vérité de salut
ce qui était certainement erreur, et ils ont imposé cette erreur au
monde pendant dix-sept siècles puisque ce n’est qu’en 1830, sous
Pie VIII, qu’ils ont enfin prononcé le non esse inquietandos. Le
prêt à intérêt est donc enfin permis, après avoir été si inflexible‐
ment flétri, malgré la célèbre parabole où Jésus loue deux servi‐



teurs fidèles qui avaient doublé, en les faisant profiter, les
sommes que leur maître leur avait laissées, et blâme si sévère‐
ment le troisième pour avoir enfoui son talent au lieu de le
mettre entre les mains des changeurs Jésus-Christ louait donc ce
que l’Église déclarait digne de l’enfer même chez le tuteur qui
obéissait à la loi, et celle-ci déclarait digne de louange ce que Jé‐
sus-Christ flétrissait  : ne pas mettre l’argent de son maître, (ou
de son pupille) entre les mains des changeurs pour le faire
profiter.

Mais il y a plusieurs questions sur lesquelles l’Église n’a pas
encore voulu entendre raison. Cela viendra pourtant aussi certai‐
nement que sa tardive adhésion à la doctrine du prêt à intérêt,
mais ça n’est pas encore venu ; et en attendant, on maintient di‐
verses prétentions qu’il faudra abandonner plus tard, avec la
même opiniâtreté que l’on a défendu le prêt à intérêt comme
chose contraire à la morale et à la religion, pour finir par avouer,
en prononçant enfin le Non esse inquietandos, que l’on s’était
trompé.

Il y a donc encore la question du mariage des mineurs contre
le consentement de leurs parents. La nature et la loi donne au
père le droit de contrôler son enfant jusqu’à sa majorité, mais
l’Église prétend que son pouvoir prime celui du père. Partout les
gouvernements, les législateurs, les tribunaux et les légistes, le
droit coutumier comme le droit écrit, ont repoussé ses préten‐
tions  ; mais est ce qu’il peut se trouver une parcelle de raison
chez les laïcs qui n’admettent pas toutes les prétentions ecclésias‐
tiques  ? Aussi quand les tribunaux du pays ont condamné des
Évêques qui avaient usurpé l’autorité du père de famille et consa‐
cré des mariages clandestins, le Clergé a crié comme s’il était ty‐



rannisé quand c’était lui pourtant, et lui seul, qui assumait le rôle
d’usurpateur. On crie bien fort ici contre les ministres protes‐
tants qui marient secrètement des enfants mineurs ; mais cela se
faisait tous les jours à Rome sous le régime papal ; et si l’on a tort
dans un cas, je ne vois guère comment on pouvait avoir raison
dans l’autre. Au reste c’est encore là une de ces questions sur les‐
quelles l’Église finira par céder à la raison générale, comme elle
l’a fait sur tant d’autres quand elle a eu affaire à des hommes in‐
dépendants et ayant conscience de leur droit.

Il y avait aussi la question du mariage entre oncle et nièce, et
entre beau-frère et belle-sœur ; sur laquelle le Clergé de ce pays
n’avait cédé que de loin en loin et avec beaucoup de difficulté
même en imposant des sommes considérables pour accorder les
dispenses. Mais, chose excessivement remarquable, depuis que
notre code a déclaré ces mariages illégaux, V. G. s’est mise à ma‐
rier avec beaucoup moins de difficulté les parents de cette caté‐
gorie. Et pourquoi ? Tout simplement parceque la loi civile le dé‐
fend. La prétention du Clergé étant que le pouvoir civil n’a aucun
droit quelconque de créer des empêchements de mariage, et que
ce droit appartient à l’Église seule ; du moment que la loi a refusé
sa sanction à ces mariages, il fallait bien que l’Église se mît en
conflit avec elle. Avant que la loi civile les défendît, l’Église empê‐
chait ces mariages autant qu’elle le pouvait  ; mais du moment
que la loi s’est mise à ne pas les reconnaître, alors, V. G. repré‐
sentant l’Église, s’est mise à les permettre, et cela sans autre but
que de signifier pratiquement à l’état qu’il n’avait pas le droit de
créer des empêchements de mariage. Ainsi, si le pouvoir civil
veut empêcher les oncles et nièces, ou les beaux-frères et belles-
sœurs de se marier ensemble, il n’a pas, d’après les prétentions
ecclésiastiques, le droit de passer une loi à cet effet, mais il faut



qu’il demande humblement à l’église de vouloir bien déclarer ce
degré de parenté empêchement dirimant. Si l’Église consent, tout
est bien ; mais si elle refuse, l’état ira se promener ou fléchira le
genou. Et si l’Église veut autoriser les mariages clandestins, l’état
sera bien osé s’il y trouve à redire puisque cela ne le regarde pas
le moins du monde. Au premier signe du prêtre, l’état doit dispa‐
raître, d’après le pape Boniface VIII, et doit être orgueilleux
d’obéir, d’après le Rév. P. Braun. Et si les mariages clandestins
jettent le trouble dans les familles et causent des procès et des
haines, l’état n’en devra pas moins penser que l’Église n’a pas pu
se tromper.

Autrefois l’Église prohibait les mariages jusqu’au septième de‐
gré de parenté, prohibition qui lui a valu d’énormes revenus,
d’abord parceque, dans des populations peu nombreuses, ce de‐
gré de parenté devenait excessivement commun ; et ensuite parce
que, quand les conjoints découvraient qu’ils étaient parents
même au septième degré, il fallait se séparer, puis obtenir l’abso‐
lution de la coulpe moyennant pécune, puis se remarier une se‐
conde fois, toujours moyennant pécune. Mais devant la clameur
universelle l’Église a fini par réduire la prohibition au quatrième
degré ; mais en défendant d’une manière à peu près absolue les
mariages entre oncle et nièce et entre beau-frère et belle sœur.
On les tolérait seulement dans les grandes familles, pour conser‐
ver les biens dans les souches, et surtout parceque d’ordinaire
elles payaient bien. Mais ici le pouvoir civil s’étant mêlé de dé‐
fendre ces mariages, il devenait nécessaire de lui faire com‐
prendre que non seulement l’église doit être un état dans l’état,
mais que c’est réellement l’État qui est dans l’Église. On nous l’a
dit sur tous les tons, implicitement et explicitement, il y a
quelques mois, et V. G. s’est mise à le démontrer de la manière la



plus pratique possible en mariant ceux dont la loi civile ne recon‐
naît pas l’union. Les enfants provenant de ces mariages n’auront
peut-être pas d’état civil, ne pourront peut-être pas hériter  ; le
trouble sera par suite dans la famille et dans la société, mais
qu’est-ce que cela fait au Clergé pourvu qu’il maintienne sa domi‐
nation et son prestige ?

Et pourtant là aussi on finira par prononcer le Non esse in‐
quietandos, et alors ce qui aura été péché deviendra indifférent et
même quelquefois vertu. C’est bien une vertu aujourd’hui pour
un tuteur que de bien administrer la fortune de son pupille et de
placer ses fonds à intérêt, et il n’y a pas trente ans c’était un pé‐
ché mortel  ! Et c’est bien certainement à la plus haute raison
laïque qu’il a fallu céder après avoir mille fois affirmé que l’on ne
pouvait céder sans offenser Dieu. Le Nom possumus a duré cinq
siècles sur cette question, et où est il aujourd’hui ?

Il en sera certainement ainsi des questions de mariage sur les‐
quelles on prétend ne pouvoir céder sans péché. Quand la raison
laïque aura généralement compris les questions de mariage
comme elle en est venue à comprendre celle du prêt à intérêt, elle
dira à l’Église : « C’est assez ! Place au plus éclairé. » Et l’on en‐
tendra une immense clameur dans le monde sur la perversité hu‐
maine ; puis l’Église cédera peu à peu et trouvera comme par le
passé moyen de déclarer que ce qui était péché ne l’est plus. Il y a
cinquante questions sur lesquelles la raison laïque a fait peu à
peu reculer l’Église, et il en reste au moins autant à régler de la
même manière entre les deux grandes rivales, celle-là rempor‐
tant toujours à la longue la victoire sur celle-ci. Et il n’en saurait
être autrement puisqu’il faut de toute nécessité, dans l’ordre de la
Providence, que le passé cède la place à l’avenir  ; que la raison



d’un siècle soit corrigée par la raison du siècle suivant ; puisque
le progrès veut que ce qui est vérité aujourd’hui devienne erreur
demain par suite de la plus grand somme de lumière que la
marche du temps fait incessamment jaillir sur l’humanité ; puis‐
qu’enfin Dieu ayant fait du progrès la loi fondamentale des socié‐
tés humaines, il est impossible que l’Église elle-même ne subisse
pas cette loi tout en protestant contre en toute occasion.

La même chose arrivera relativement à la dernière mesure
prise par V. G. à l’égard des paroissiens de Beauharnois. Laissons
de côté la question des régîtres de paroisses, sur laquelle V. G.
paraît n’être pas encore fixée sur la manière la plus sûre de main‐
tenir le défi qu’elle a porté depuis longtemps à l’autorité civile.
Mieux vaut là dessus attendre la publication des documents qui
sont encore secrets pour le public. Mais quant à la mesure de
Beauharnois, je la regarde comme de la plus haute gravité parce
qu’elle constitue une tentative évidemment inconstitutionnelle
mais très sérieuse, de taxer le peuple du pays sans l’agrément de
la Législature. Il est impossible que V. G. n’ait pas un peu envisa‐
gé ce point de vue de la question, mais comme les prétentions ul‐
tramontaines sont que tout ce que l’Église veut est nécessaire‐
ment légitime même à l’encontre des lois, et que toute opposition
du pouvoir civil à ce que décide l’Église même en matière tempo‐
relle est illégitime en soi, cette considération de taxer le peuple
sans le consentement de la Législature ne pouvait avoir grand ef‐
fet sur Elle. D’ailleurs V. G. n’est occupée depuis longtemps qu’à
étudier sa stratégie et à prendre ses positions devant le pouvoir
civil pour la grande lutte qu’Elle prépare pour faire consacrer ici
le principe de la suprématie du Pape sur notre ordre social et po‐
litique ; et quand Elle croira avoir suffisamment fortifié ses posi‐
tions, et se jugera suffisamment appuyée sur une opinion faussée



par l’affirmation incessante et opiniâtre des prétentions ultra‐
montaines, Elle viendra dire au pouvoir civil qu’il doit reculer
sous peine de l’excommunication ipso facto de ceux qui le com‐
posent. Va sans dire qu’ici comme sur les autres questions, il
reste toujours hors de doute que l’Église sera battue, mais elle ne
le sera pas sans lutte, car elle ne cède que ce qu’elle ne peut abso‐
lument pas garder.

Par cette dernière mesure, V G. a réellement ouvert le feu sur
le principe de la suprématie du pouvoir civil. Elle exige des rede‐
vances en argent sous peine d’excommunication (refus des sacre‐
ments et de la sépulture ecclésiastique.) A-t-elle songé que c’était
là, aux yeux des laïcs instruits, faire revenir les plus mauvais
jours du moyen-âge ? Je n’en sais rien, mais il est difficile de ne
pas voir là le projet bien arrêté de créer des revenus au Clergé
sous la menace des peines ecclésiastiques, ce qui est de fait le dé‐
clarer complètement indépendant du pouvoir civil dans la sphère
purement civile.

Le Clergé deviendrait donc par là un état dans l’état, prêt à dé‐
fier celui-ci selon les circonstances !

Ce n’était pas assez d’avoir un système qui permet au Clergé
de braver l’opinion tout en le laissant à la merci de l’Évêque par
suite de l’absolutisme introduit dans la pratique ecclésiastique
moderne, pratique qui permet à celui-ci de le manipuler à son gré
d’après les besoins du moment  ; ce n’était pas assez d’avoir un
système qui permet aux Évêques de se moquer des plaintes ou
des désirs légitimes de paroissiens qui souvent sont maltraités ou
scandalisés par des curés arrogants ou immoraux — on connaît le
résultat à peu près invariable des enquêtes ecclésiastiques quelle
que soit l’évidence des preuves contre de grands coupables, que



l’on déclare toujours innocents, quitte à les faire disparaître plus
tard sous un prétexte quelconque — il fallait encore créer au Cler‐
gé une nouvelle source de revenus en disant à la loi civile  :
« Nous pouvons parfaitement nous passer de vous puisque nous
avons l’excommunication pour dompter les résistances. Ainsi
chaque fois que nous voudrons suppléer au revenu que vous nous
avez créé, nous menacerons nos ouailles de refus de sépulture ec‐
clésiastique, et vous verrez comme elles paieront. »

Je doute qu’il y ait beaucoup de gouvernements catholiques au
monde qui permissent au Clergé d’enfler sa bourse au moyen de
la coercition religieuse, car ce sont les gouvernements qui, au
sortir du moyen-âge, ont dû intervenir pour brider la rapacité du
Clergé ; et je doute fort qu’au dix-neuvième siècle ils lui lâchent
les rênes. Nul doute que le moyen adopté par V. G. pour forcer la
main aux non-propriétaires de terres ne soit très puissant dans
une société où l’on se croit « enterré comme un chien » si sa dé‐
pouille mortelle ne repose pas dans un cimetière béni ; mais d’un
autre côté, quand il y aura cent coupables (au point de vue pure‐
ment ecclésiastique, s’entend) dans une paroisse, il sera assez
difficile de les exclure tous. Alors surgira nécessairement «  la
question des cimetières, » institution communale de sa nature, et
non cléricale. Là encore l’Église reculera nécessairement devant
la raison publique quand celle-ci aura acquis la perception nette
de ses droits.

Au reste je doute fort que V. G. aille bien loin avec une mesure
aussi inconsidérée, car si le pouvoir civil permet au Clergé de se
créer ainsi des revenus au moyen de la férule religieuse, la porte
s’ouvre de suite aux plus criants abus. L’Église prétend avoir le
droit non-seulement de prélever les fonds dont elle a besoin et



qu’elle distribue à droite et à gauche, à l’étranger comme à l’inté‐
rieur, et bien souvent pour des fins temporelles plutôt que pour
des fins spirituelles ; mais elle prétend aussi avoir le droit de les
prélever par tel mode qu’il lui plait et sans aucune espèce de
compte à rendre au pouvoir laïc. Cette prétention, V. G. essaie
maintenant de la consacrer ici dans la pratique. Or c’est l’applica‐
tion que faisait autrefois l’Église de cette prétention inadmissible
— taxer les fidèles sans leur consentement — qui a conduit aux
plus effroyables abus. Sans citer ici l’Angleterre, pressurée et
mangée de toutes manières par les Légats et les Évêques Italiens
que les papes lui ont imposés du douzième au quinzième siècle,
V. G. n’ignore pas que St. Louis lui-même fut obligé à diverses re‐
prises de faire saisir les sommes considérables que les Papes pré‐
levaient en France en dépit du pouvoir civil, soit pour entretenir
le luxe effréné de leur Cour, soit pour défrayer les dépenses des
guerres injustes, et quelquefois même abominables dans leurs
moyens comme dans leur but, qu’ils ne cessaient de susciter. St.
Louis faisait donc saisir, en dépit des excommunications ipso fac‐
to, les deniers prélevés sans sa permission que l’on acheminait
sous escorte vers Rome ; et il informait en même temps le Pape
qu’il ne pouvait tolérer que l’on appauvrît le Royaume pour satis‐
faire la cupidité des ecclésiastiques ! St. Louis serait donc un gal‐
lican obstiné, donc hérétique, d’après le prêtre du Nouveau
Monde, et n’aurait jamais dû passer la porte du Ciel. Au reste je
ne désespère pas de voir la sainte feuille nous le dire un jour et
administrer une rebuffade à St. Pierre pour avoir laissé entrer ce
gallican !   ! Il n’y avait pas un gouvernement en Europe, à cette
époque, qui n’eût à se prémunir contre l’avidité du fisc romain, et
St. Louis était à la tête de ceux qui résistaient aux Papes  ! On
peut donc croire qu’ils se trompent quelquefois, et qu’on peut



leur résister sans être digne de l’enfer puisque St. Louis est en
paradis.

De ce que ces abus ne pourraient plus revenir aujourd’hui avec
la même intensité de misères pour ceux qui en souffraient, il n’en
est pas moins à propos, quand on en voit surgir un, de le signaler
de suite afin de ne pas trop le laisser grandir, car on sait que
quand l’Église tient quelque chose, elle ne lâche pas facilement
prise. Si l’on commence à permettre au Clergé de sortir du sys‐
tème volontaire pour se créer les suppléments de revenus dont il
dit avoir besoin, et cela sans se donner jamais la peine de le prou‐
ver aux intéressés, vu sans doute que les laïcs doivent obéir au
prêtre à son premier signe et sans oser jamais scruter son inten‐
tion ni réfléchir sur son ordre, il ne s’écoulera pas vingt ans avant
que les plus graves abus ne se fassent jour. Il ne serait pourtant
que de simple convenance, quand un besoin est si grand qu’il
faut exiger des contributions sous peine de refus de sépulture,
que l’on voulût bien au moins condescendre à expliquer la nature
et les raisons du besoin où l’on se trouve. Mais on a si bien façon‐
né les laïcs à ne rien examiner, que l’on ne se donne même plus la
peine de leur expliquer pourquoi on prend dans leur poche. On
exige toujours et l’on ne rend jamais compte de rien.

Si le Clergé n’a pas assez du vingt sixième de la production to‐
tale du pays en céréales, que lui faut-il donc ? Est-ce que quatre
cent ou quatre cent cinquante célibataires ne sauraient vivre sur
une portion de production qui représente plus de $600,000 de
revenu annuel, ce qui assure à chaque curé en moyenne plus de
$1,300 ? Admettons qu’il ne soient pas très régulièrement payés
et déduisons un tiers ; il reste encore aux curés en moyenne plus
de deux cents louis de revenu. On me dira que quelques-uns ont



trop et les autres pas assez. Pourquoi alors le Clergé ne fait-il pas
les compensations voulues ? Quant à nous, nous ne pouvons clai‐
rement juger cette question que sur les moyennes.

Maintenant si les dîmes ne suffisent réellement pas à l’entre‐
tien du Clergé, rien ne l’empêche d’y renoncer et de s’adresser à
l’État, et celui-ci verra alors ce qu’il y aura à faire. Je sais que rien
n’irrite un ultramontain comme de lui dire  : «  Adressez-vous à
l’État,  » puisque sa prétention est que l’État doit se trouver or‐
gueilleux de faire tout ce que veut l’Église ; mais de cette intelli‐
gente théorie à ce qui est possible en pratique, il y a loin. Et ce
n’est clairement pas au Clergé qu’il appartient de déterminer seul
et sans le concours de la Législature le quantum de son revenu et
son mode de perception  ; car il ne saurait être juge dans sa
propre cause. On sait trop bien ce qui arrive quand il l’est.

Et malgré toutes les affirmations ultramontaines, il ne peut
évidemment posséder que sur autorisation de l’État puisqu’il faut
de toute nécessité que ses rapports avec les individus soient défi‐
nis par la loi et que ses transactions d’affaires donnant lieu à li‐
tige ressortent des tribunaux. Les ignorants ont beau dire que
l’Église doit pouvoir acquérir et posséder en dehors de toute in‐
tervention de l’État ; du moment que l’on en vient au fonctionne‐
ment pratique, à la délimitation des droits, au partage des biens
de succession qui pourront échoir en partie au Clergé, au mode
d’imposition et de perception de ses revenus temporels, aux
charges publiques dont ses propriétés devront être grevées, et
surtout à la grande question de la main-morte, c’est-à-dire de
l’accaparement constant des biens par un corps qui acquiert tou‐
jours et ne se dessaisit jamais, il faut nécessairement que quel‐
qu’un décide et des droits du Clergé et de leur application pra‐



tique en regard des autres droits ! Ces ignorants prétendront-ils
qu’au Clergé seul appartient le réglement de ces questions ? Mais
alors il serait juge et partie dans tout ce qui le concerne. Où sont
les gens de bon sens qui consentiront à lui permettre d’entraver à
volonté tout le système légal et toute l’administration d’un pays ?
L’Église dira tant qu’elle voudra que l’État lui est soumis, où est
le gouvernement qui acceptera cette doctrine ; et surtout où est le
peuple qui supportera seulement deux heures un gouvernement
assez aplati pour l’accepter ? Non ! Toutes ces prétentions ultra‐
montaines, inadmissibles en droit, sont encore bien plus inappli‐
cables en fait. Et il n’y a réellement que la plus merveilleuse in‐
compétence en droit public et administratif qui puisse avoir la
naïveté de les exprimer à l’heure qu’il est.

Pas un des ignorants dont je parle ne semble songer un in‐
stant que l’État peut fort bien exister sans l’Église puisqu’il y a
onze cent millions d’hommes qui ne lui appartiennent pas ; pen‐
dant que l’Église ne saurait exister une heure sans l’état qui est
l’organisation régulière de la société. Où serait la garantie des
droits réciproques et de l’ordre public s’il n’y avait pas d’État
mais seulement une Église ?

Mais, dit l’Église, l’État doit m’être soumis parceque mon pou‐
voir est d’une nature supérieure au sien. Ceci est une pure confu‐
sion d’idées puisque le spirituel et le temporel sont deux ordres
de choses essentiellement distincts. Dans le domaine spirituel
l’État n’a pas compétence  ; mais dans le domaine temporel,
l’Église n’a pas compétence non plus puisque ne possédant pas,
par la nature de son institution, la puissance coercitive, elle ne
saurait commander les actes de la vie civile ni punir la violation
de la loi. Ceci est essentiellement la part du pouvoir civil. Je sais



bien que l’on vient de décider que l’Église possède un pouvoir
coercitif, mais comment peut-elle l’exercer ? Seulement par l’in‐
terposition du bras séculier  ! Elle ne l’exerce donc pas directe‐
ment, mais seulement par intermédiaire. Le pouvoir coercitif ne
lui appartient donc pas par la nature de son institution, mais
seulement par implication et sur ce faux point de vue que le spiri‐
tuel commande au temporel. Or c’est à cette prétention même
qu’à été adressée la grande parole : « Vous ne savez pas à quel es‐
prit vous appartenez. »

Et puis si l’État est soumis à l’Église, celle-ci sera donc juge en
dernier ressort dans toutes les questions qui surgiront entre elle
et l’État, ou par l’État, entre elle et les particuliers ; donc toujours
juge en sa propre cause. Ce serait donc le règne de l’arbitraire, et
de l’arbitraire de la pire espèce puisqu’elle ne reconnait aucune
responsabilité en ce monde. Or l’Église a trop montré, à toutes
les époques de son histoire, combien il est dangereux de ne pas la
tenir en bride pour qu’après tant d’amères expériences de son es‐
prit d’accaparement et de domination, l’État puisse consentir à se
faire son instrument. Et puis enfin il y a trop de questions sur les‐
quelles la raison générale a forcé l’Église de modifier ses préten‐
tions et d’avouer son incompétence, pour qu’on lui permette de
décider toujours souverainement de ce qui est juste et vrai dans
la sphère temporelle. Ici la raison laïque se montre trop supé‐
rieure à la raison ecclésiastique pour qu’elle puisse accepter sa
direction absolue.

Non  ! il faut que l’Église en prenne son parti. Le vrai souve‐
rain, c’est la nation. Le gouvernement n’est que le délégué de la
nation et l’expression de sa volonté. Et l’Église doit se soumettre
aux puissances établies dans tout ce qui touche au domaine tem‐



porel. L’Église ne peut régir que ce qui est purement et essentiel‐
lement d’une nature spirituelle, et pour ceux-là seulement qui re‐
connaissent librement son autorité. Hors de là elle n’a aucune
compétence quelconque. Et plus on criera contre ces principes
plus on démontrera la nécessité de passer des lois qui tiennent
les ecclésiastiques en échec et les soumettent au droit commun.
Ils ne sont pas prêtres avant d’être hommes, ils sont au contraire
hommes avant d’être prêtres. Sans doute ils veulent toujours se
mettre au-dessus des lois, mais il faut leur faire comprendre que
c’est la loi qui est souveraine et qu’ils lui doivent obéissance.

Je n’ignore pas que l’on nous parle sans cesse de la liberté de
l’Église, liberté qui doit primer tout. On dit cela à ceux qui
n’ayant rien lu ne savent pas ce que l’Église entend par sa liberté.
Mais ceux qui ont un peu suivi son histoire savent que la liberté
de l’Église signifie toujours qu’elle seule sera libre et qu’aucun
autre droit ne restera debout devant le sien. La liberté de l’Église
consiste pratiquement à prohiber toute autre liberté que la
sienne. Que l’Église soit libre comme elle l’entend, et la liberté de
conscience, la liberté des cultes, la liberté de la presse, la liberté
même de la parole au Parlement et au Barreau seront détruites. À
Rome on n’avait pas même la liberté de la parole en conversation
privée  ; et si quelqu’un était entendu, par un espion, blâmer le
système administratif, on le logeait en prison sans seulement lui
dire pourquoi ! Que l’Église soit libre comme elle l’entend et la li‐
berté du Législateur et celle du Juge seront détruites, car celui-là
ne pourra voter les lois, ni celui-ci les appliquer, sans donner en
tout et partout le pas sur la loi civile au droit canon, cette prodi‐
gieuse compilation de principes faux et de contradictions éton‐
nantes. Sans doute le droit canon contient aussi de très belles
dispositions, mais trop souvent l’esprit arriéré de la Curie Ro‐



maine y a faussé toutes les notions du droit, et on ne pourrait
l’appliquer aujourd’hui comme règle de la vie politique et sociale,
sans bouleverser le monde, parcequ’il est resté saturé en quelque
sorte de l’esprit des fausses décrétales, la plus impudente fraude
et le plus honteux mensonge dont l’histoire fasse mention, et où
pourtant un si grand nombre de Papes sont allés puiser tout leur
arsenal de prétentions insoutenables. Que l’Église soit libre
comme elle l’entend, et l’on devra fermer tous les établissements
d’éducation où son esprit étroit et exclusif n’aura pu pénétrer ; et
l’on verra enlever les jeunes enfants aux parents sous divers pré‐
textes ; et on la verra accaparer en moins d’un siècle une portion
notable de la fortune publique, c’est-à-dire qu’elle sera devenue
comme autrefois maîtresse d’une grande partie du sol et rejettera
les charges publiques sur le peuple seul, s’en déclarant exempte
de droit divin  !   ! On la verra aussi pratiquer la captation testa‐
mentaire sur la plus large échelle, comme dans tous les pays où
elle ne subissait aucun contrôle, et rien ne pourra l’arrêter. Et le
seul résultat possible de sa liberté comme elle l’entend sera de
paralyser comme à Rome sous le pouvoir temporel, non seule‐
ment l’agriculture, l’industrie et le commerce, mais même l’intel‐
ligence publique par la censure aveugle et opiniâtre des idées et
des livres. N’importe quel peuple, si avancé qu’il soit, ne peut évi‐
ter, avec ce système, de tomber dans une période donnée, dans
l’ignorance et la pauvreté. Sous le système de la liberté de l’Église
comme l’entend l’ultramontanisme, on n’a jamais vu que déca‐
dence et infériorité  ! Et la chose est toute naturelle puisque les
Ecclésiastiques ne sont pas faits pour gouverner les hommes ! La
nature même de leurs études et surtout de leur vocation s’y op‐
pose. Comment peuvent-il d’un côté affirmer qu’il doivent rester
étrangers au monde, et de l’autre prétendre le gouverner, c’est-à-



dire être dedans et dehors tout à la fois  ? Voilà leur logique
quand ils sortent du sanctuaire. Ce n’est pas de la religion cela, ce
sont des richesses et des domaines. C’est de la domination et non
du devoir ! C’est de l’orgueil et non de la charité ! C’est, suivant la
belle expression de St. Bernard, « dominer les brebis et non com‐
battre les loups ! »

Les idées manifestées aujourd’hui sur cette question de la su‐
prématie temporelle du Clergé eussent paru monstrueuses aux
premiers siècles. On les eût certainement honnies à l’époque par
exemple ou Origène écrivait :

« Celui qui est appelé à l’épiscopat est appelé non au comman‐
dement (des hommes) mais au service de l’Église. Voilà ce que la
parole de Dieu nous enseigne. Et nous, méprisant les instructions
de Jésus, nous surpassons quelquefois le faste des mauvais
princes payens. On voit en plusieurs églises ceux qui conduisent
le peuple de Dieu user de menaces dures et ne garder aucune
égalité avec les meilleurs disciples de Jésus. Dieu veut que les
crimes soient punis, mais par les juges séculiers et non par les
Évêques. Un Évêque pèche contre Dieu si, au lieu de servir ses
frères comme étant serviteurs du même maître, il les traite lui-
même en maître ! Les scandales dans l’Église viennent des mau‐
vais pasteurs qui ne cherchent que la vaine gloire et le profit tem‐
porel. Que celui qui gouverne une Église soit tout occupé des
soins spirituels et point du tout du temporel. »

St. Augustin disait de son côté : « Nous ne devons point sou‐
haiter ce que Jésus Christ a méprisé. »

Et le pape St. Gélase est aussi très explicite sur ce point : « Je
veux croire qu’avant la venue de J. C. quelques uns aient été en



figure rois et prêtres en même temps, comme Melchisedech, ce
que le démon a imité, en sorte que les Empereurs Romains pre‐
naient aussi le nom de Souverain Pontife. Mais quand on est
venu à celui qui était véritablement Pontife et Roi tout ensemble,
l’Empereur n’a plus pris le nom de Pontife et le Pontife ne s’est
plus attribué la dignité royale… Dieu connaissant la faillibilité
humaine et voulant sauver les siens par l’humilité, a séparé les
fonctions de l’une et de l’autre puissance. »

Voilà donc un Pape, M, qui nous apprend que l’union des deux
puissances est une imitation du démon  ! Grégoire VII, s’ap‐
puyant sur les fausses décrétales, nous dit précisément le
contraire. Lequel devons-nous croire des deux Papes  ; celui qui
exprimait l’esprit de l’Évangile, ou celui qui imposait une doc‐
trine uniquement basée sur des pièces fausses ? Lequel des deux
exprimait la discipline primitive de l’Église ?

Voici qui va décider. St. Bernard, né six ans après la mort de
Grégoire VII, et qui arrivait dans un monde tout saturé en
quelque sorte des erreurs de ce pape sur la domination tempo‐
relle du Clergé, rétablit la vraie doctrine dans ses représentations
à Eugène III. « Je vois bien, dit-il, que les apôtres ont été présen‐
tés pour être jugés, mais je ne vois pas qu’ils se soient assis
comme juges. C’est pour juger les péchés et non les affaires tem‐
porelles que vous avez reçu les clés du Royaume des Cieux. Les
choses terrestres ont leurs juges qui sont les rois et les princes de
la terre. Pourquoi entreprenez-vous sur le partage d’autrui  ?…
Vos devoirs sont un ministère et non une domination. Les
Apôtres vous ont laissé le soin des Églises, mais non pas de l’or et
de l’argent. Si vous en avez, ce n’est pas comme leur successeur,
mais à quelqu’autre titre. Nous ne voyons pas que St. Pierre ait



jamais paru en public couvert d’or et de pierreries, monté sur un
cheval blanc, environné de soldats et d’officiers marchant à grand
fracas… » Et ailleurs : « Dites-moi, Pontifes, que fait l’or dans le
frein de vos chevaux ? En vain me tairais-je ! La voix des pauvres
crie contre vous. Ceux qui sont nus crient  : Ceux qui ont faim
crient  : L’or de vos freins ne nous empêcherait-il pas de mourir
de faim ? »

Le débat sur ces graves questions, M, est sans doute loin d’être
clos, mais il est parfaitement certain que sur le principe de l’indé‐
pendance du pouvoir civil, la raison ecclésiastique devra à la
longue céder le pas à la raison laïque, plus éclairée et plus compé‐
tente quoiqu’en disent les orgueilleux qui nous doivent l’exemple
de l’humilité ; et quoiqu’on disent aussi « les violents » qui scan‐
dalisent les peuples en «  désirant ce que Jésus-Christ a
méprisé. »

Ces principes posés et ces exemples admis, car je ne suppose
pas que V. G. les récuse, aucun homme sensé ne peut voir sans
alarme un Évêque avoir recours à la coercition religieuse et aux
menaces de peines ecclésiastiques pour créer au Clergé des sup‐
pléments de revenu ; car c’est là une violation des institutions du
pays et une déclaration formelle d’indépendance vis-à-vis de
l’état. C’est conséquemment créer de fait un état dans l’état ; c’est
donc en définitive diviser la maison contre elle-même et préparer
sa ruine. Ici encore on oublie un peu trop les principes que l’on
nous prêche et les textes que l’on nous cite.

Ou V. G. devra renoncer d’elle même à son intempestive me‐
sure, — qui au fond ne semble démontrer qu’une chose, savoir :
que l’Église craint de ne pouvoir subsister sans coercition et par
le seul bon vouloir et l’affection de ses enfants — ou il faudra que



l’état intervienne prochainement pour l’annuler soit par législa‐
tion directe, soit en déférant aux tribunaux cet empiètement si
grave sur le principe, fondamental sous notre constitution ; que
personne ne peut être taxé que de son consentement, c’est-à-dire
sans l’autorisation de la puissance civile qui est l’expression de
tous les consentements individuels.

Je regarderais cette mesure comme une simple erreur de juge‐
ment si elle n’était pas évidemment une espèce de prise de pos‐
session du droit que le Clergé s’attribue de se passer du pouvoir
civil même dans le domaine civil. Et l’imposition d’une taxe sur
les personnes même pour le soutien du Clergé est un acte essen‐
tiellement civil. La mesure de V. G. n’est donc qu’un simple fait
de stratégie cléricale, le placement d’un jalon, d’une borne, pour
limiter le terrain de l’état et agrandir celui de l’Église. V. G. s’est
créé là une petite citadelle d’où ses fidèles de l’ultramontanisme
crieront à la tyrannie avec l’aménité de langage qu’on leur
connait quand l’état voudra se protéger contre ce flagrant empiè‐
tement sur ses droits et sur ceux de ses administrés.

Je pense d’ailleurs qu’il est temps d’informer V. G. que si elle
croit que les pénibles efforts de logique que des hommes très
neufs sur ces matières font depuis quatre ans pour faire accepter
ici le principe de l’indépendance absolue de l’Église vis-à-vis du
pouvoir civil dans les choses qui touchent au temporel, ont modi‐
fié l’opinion publique dans le sens clérical, Elle est dans une pro‐
fonde erreur. Ce n’est pas avec des écrits de ce genre que l’on
porte la conviction chez les hommes sérieux. Ce n’est pas en défi‐
gurant tous les faits de l’histoire, ou en faussant systématique‐
ment leur signification  ; ce n’est pas en contestant carrément
tous les principes du droit que l’on peut faire accepter des pré‐



tentions que les gens repoussent d’instinct en attendant qu’ils se
fassent une conviction raisonnée de leur fausseté en droit et en
raison. Tous ces articles du Nouveau Monde, où la déraison le
dispute à l’incompétence, et où la persistance dans l’affirmation
tient lieu de savoir et de connaissances pratiques, sont comme
autant de coups d’épée dans l’eau quant à leur effet sur la popula‐
tion. Les hommes réfléchis s’amusent de tant de logique perdue
pour prouver irrésistiblement que l’impraticable marchera tout
seul et que l’absurde est la raison même. Mais ces folies n’en sont
pas moins utiles en ce sens qu’elles donnent la mesure de leurs
auteurs et permettent de bien juger de leurs principes et de leurs
tendances. Ce n’est que quand les charlatans ne disent rien que
l’on est exposé à les prendre au sérieux.

Du moment qu’ils ouvrent la bouche, ils sont toisés. Qui sait
même s’il ne nous faudra pas les remercier de nous avoir naïve‐
ment débité leur bagage philosophique, car en vérité ils ne pou‐
vaient rendre un plus grand service à ceux qui leur supposaient
une certaine valeur intellectuelle, et qui, d’après leurs cris et leurs
injures, pouvaient croire à la possibilité d’une application pra‐
tique de leurs doctrines.

Non  ! M les choses ne peuvent bien aller dans un pays que
quand chacun est à sa place  : le Clergé à l’autel et l’état aux af‐
faires. Et dès que le Clergé veut laisser l’autel pour se mettre aux
affaires et contrôler l’État, chose qui lui était si rigoureusement
interdite autrefois, l’inquiétude surgit et le trouble se manifeste
dans les esprits.

La domination temporelle ne lui a pas été donnée.



« Mon royaume n’est pas de ce monde. » « Rendez à César ce
qui est à César. » « Qui m’a établi pour juger vos différends ? »
« Les rois des nations les gouvernent avec empire, il n’en sera pas
ainsi parmi vous. »

« Celui qui est enrôlé au service de Dieu ne s’embarrasse pas
des affaires séculières. » (2 Paul à Thimothée, ii, 3, 4.)

Ni les Évêques ni les prêtres ne doivent se charger du soin des
affaires temporelles sous peine d’être rejetés des ordres. (6 Ca‐
non apostolique.)

Pourquoi le Clergé se met-il constamment en contradiction
avec tous les principes et tous les textes ? Il n’y a pas une de ses
prétentions à la domination temporelle qui ne soit formellement
condamnée par l’Évangile et toute la discipline des premiers
siècles. Pourquoi jeter toujours ainsi le défi à sa propre règle  ?
Pourquoi sembler prendre à tache de démontrer aux laïcs que le
Clergé fait trop volontiers fi de cette règle quand l’ambition de la
hiérarchie est en jeu ? Pourquoi créer sans cesse l’impression que
l’application des règles dépend uniquement des passions du Cler‐
gé, et que tout en les prêchant aux autres il sait fort bien s’en af‐
franchir au besoin  ? Sur nombre de questions le Clergé met de
côté l’esprit pour s’en tenir à la lettre ; mais sur celle de la domi‐
nation temporelle il viole entièrement et absolument et la lettre
et l’esprit !  !

Je ne saurais terminer sans faire une courte allusion à l’édi‐
fiante lettre de M  de Birtha au Rév. M. Cazeau, en date du 15
Mars 1870, et publiée dans le Franc Parleur de Samedi dernier.
Je viens justement de la lire, et j’y vois une nouvelle preuve de la
manière dont les prêtres se traitent entre eux hors de la vue des



laïcs. Ces moqueries amères, cet antagonisme hautain, ce persi‐
flage impitoyable d’ecclésiastique à ecclésiastique, nous
montrent non-seulement ce qu’ils pensent au fond les uns des
autres, mais avec combien de réserve nous devons accepter tous
ces pompeux éloges, tous ces compliments réciproques en appa‐
rence si profondément sentis, que s’adressent si volontiers en pu‐
blic ceux qui se mordent ainsi jusqu’au sang derrière les grilles de
leurs maisons. Ce bon peuple est toujours ravi de voir comme on
s’aime dans le Seigneur en sa présence ; mais s’il passait derrière
les impénétrables grilles et s’il voyait «  les violents  » à l’œuvre
entre eux, comme il tomberait de haut, grand Dieu !

On veut que nous respections le prêtre à l’égal de Dieu — celui
qui vous méprise me méprise, etc., etc., — et où trouve-t-on les
plus remarquables exemples de mépris du prêtre  ? Chez les
prêtres eux-mêmes  ! Depuis trois mois nous les voyons tirer à
mitraille les uns sur les autres et le champ de bataille est couvert
de réputations mortes ou blessées. Les hommes les plus émi‐
nents du Clergé ont été cruellement insultés  ; les caractères les
plus irréprochables ont été déloyalement assaillis  ; de jeunes
prêtres ont jeté la moquerie et le persifflage à la figure d’autres
prêtres vieillis sous le harnais, et cela parcequ’ils avaient eu le
tort, absolument satanique, de parler prudence et modération
aux fous ; et toutes ces violences morales se sont faites au nom de
celui qui est venu dire : Paix sur la terre aux hommes de bonne
volonté  ! Ah, M, l’ultramontanisme semble être la paix en reli‐
gion comme l’Empire était la paix en politique ! !

Franchement je ne vois plus qu’un moyen de ramener le calme
au sein au sacerdoce. Ce serait la création d’une commission
laïque qui mettrait tranquillement les saintes parties dos à dos.



Je prie encore une fois Votre Grandeur de me croire

Tout le monde n’a pas compris de suite l’objet de la protesta‐
tion que ces Messieurs ont fait circuler avant l’élection. Plusieurs
personnes se sont dit, et j’étais un de ceux-là : « Ah voilà quelque
chose de bien  !  » mais dès la semaine suivante il nous a fallu
dire  : «  Mais c’était donc un acte impudent de tactique
hypocrite !  ! Ces curés n’ont donc écrit que pour tromper !  ! » Et
cela s’est trouvé vrai !  ! Qu’ont gagné les curés du Comté de Qué‐
bec à se vouer ainsi au mépris de tous les hommes sérieux du
pays ; à s’être ainsi affichés comme exemple honteux à éviter plus
tard et à flétrir pour toujours ?

Un prêtre de grande valeur personnelle me disait il y a plu‐
sieurs années  : «  Nous restons toujours enfants par quelque
côté. » Exemple : ce grand vicaire d’un âge raisonnablement mûr
pourtant, qui fait des siennes quand son supérieur est à Rome.

L’élection de Québec de 1873 restera l’une des taches, l’une
des hontes du Clergé du pays, car il y a eu entente chez cinq sur
six des curés du comté pour tromper les électeurs et donner le
change au public éloigné. Le Clergé du Comté aura aussi produit
ce beau résultat dans le pays de jeter un louche grave sur le chef
du Diocèse qui se joint à un autre Évêque pour affirmer que cer‐
tains actes sont absolument interdits aux curés, et qui ne punira
peut-être pas les coupables comme ils le méritent, son propre
grand vicaire et administrateur étant l’un d’entre eux.

Ce que j’ai dit un peu plus haut, que l’on est venu, par cette
circulaire de l’Évêque de Rimouski au secours du parti conserva‐
teur, tout en ayant laissé de tout temps dormir la vraie doctrine
quand le parti libéral en eût profité, est-il donc complètement



vrai  ? Voilà des actes publics et officiels du Clergé du comté de
Québec, approuvés par l’Administrateur, qui sont pour nous une
preuve que l’on n’applique les vrais principes que pour le profit et
avantage d’un seul parti politique. Serait-il donc impossible d’at‐
tendre du clergé l’impartialité ordinaire ? Quoi ! voilà un homme
qui s’est montré toujours grave, sage et sensé, compromis par
son propre représentant  ! Et l’on n’entendra peut-être jamais
dire que ce représentant aura reçu la leçon qu’il mérite ! Le sys‐
tème serait-il donc désespérément mauvais puisque les plus
fermes et les plus sages y succombent à la tâche ?

Je citerai ici un petit fait peu important en apparence, mais
qui montre parfaitement ce que devient dans le Clergé le sens or‐
dinaire de la justice.

Dans une des paroisses de ces magnifiques environs de Qué‐
bec qui forment l’un des plus splendides panoramas du monde,
paroisse dont on aperçoit le clocher de tous les points de Québec,
existe un couvent de religieuses destiné à l’éducation des jeunes
filles. Comme la prière de l’innocence monte au Ciel sur les ailes
des anges, on a fait prier les petites élèves pour la victoire de la
bonne cause. Toutes ces petites filles de six à dix ans se rendaient
parfaitement compte, naturellement, de la

Bien des gens ne verront là qu’un fait de suprême ridicule  ;
moi j’y vois toute autre chose.

Je savais depuis longtemps que dans certains collèges, on dis‐
crédite systématiquement aux yeux de leurs enfants les pères li‐
béraux. Certains professeurs se font un plaisir d’humilier les
élèves devant leurs confrères en se permettant les plus inconve‐
nantes remarques sur les parents qui veulent maintenir leur droit



à leur libre arbitre. Mais qui aurait pu croire que l’on pût porter
la passion politique jusqu’à humilier des petites filles aux yeux
d’une communauté à cause des opinions politiques de leurs
pères ? Ici, l’ineptie le dispute au ridicule !

Les commandements de Dieu prescrivent le respect des pa‐
rents ; et voilà comme le Clergé les observe quand sa passion est
en jeu ! Un simple vicaire ou un simple professeur de collège se
croient en droit de blesser les sentiments des enfants en leur par‐
lant de leur père sur le ton du mépris. Et le soir, ils récitent en
pesant bien chaque mot, je suppose : « Père et mère honoreras,
etc. »

Un prêtre dont j’ai déjà parlé ailleurs — celui qui donnait pour
pénitence à un père de famille de demander pardon à ses enfants,
quand ils seraient réunis à la table à diner, du scandale qu’il leur
avait donné en votant pour un libéral — avait dit à l’un des fils
même de ce citoyen qui lui avait demandé s’il irait voter avec lui :
« N’écoute pas ton père, il te perdra » et cela à propos d’une opi‐
nion politique ! Et ce père est l’un des hommes les plus particu‐
lièrement respectables que j’aie connus ! Ce prêtre commettait-il
une infamie, oui ou non  ? Voudra-t-on bien répondre honnête‐
ment à la question au lieu de m’insulter ?

L’élection du comté de Québec nous a montré une fois de plus
ce que c’est que l’obéissance ecclésiastique. L’Archevêque part, et
le branle-bas politique s’en suit chez ceux auxquels il est absolu‐
ment interdit  ! Il reste donc acquis que tant que le Clergé ne se
sentira pas sous le coup de lois sévères appliquées par des
hommes énergiques, il abusera de la religion et se moquera de ce
que les Évêques lui disent être son devoir.



Innocent IV, excommunication de Frédéric ii. Le même,
Constitution Cùm Adversùs. Clément IV, Excom. des partisans
de Conradin. Il déclare leurs biens de bonne prise. Alexandre III
contre les hérétiques en général. Clément v contre les Vénitiens.
Sixte IV, Excom des Florentins. Il confisque en vertu de cette ex‐
communication les capitaux de la Banque de Florence à Rome.
Le Roi de Naples en fait autant, sur la bulle du Pape. Décret de
Gratien. Cause 23. Quest. 5. Paul iii, Bulle contre Henri VIII.

« Le premier venu peut donner la mort à un hérétique. » Di‐
rectoire des Inquisiteurs, approuvé à Rome.

Innocent IX, Constitution 26. Cum fratres.. Constitut. 31. Ma‐
gnis et Crebris… Clément IV, Constitution 9. Ad Extirpanda.. Le
Pape Léon x condamne en 1520 la proposition qu’il est contre la
volonté du St. Esprit que les hérétiques soient brûlés.

04

Cette appréciation de l’Archevêque est déjà passablement
concluante en faveur de ce que je maintiens, savoir  : que M de
Montréal ne cède pas plus aux saintes congrégations qu’aux
autres quand il a fixé son esprit sur une question. «  Nous ne
chercherons pas, disait l’Archevêque, des faux-fuyants pour élu‐
der les décrets, (de Rome) Notre soumission sera franche, loyale,
complète, comme il convient à de véritables enfants de l’Église. »
Et l’Archevêque ne parle ici de faux-fuyants et de soumission
franche et loyale que parcequ’il était parfaitement au fait des faux
fuyants auxquels M de Montréal avait eu recours pour reporter à
Rome l’affaire du Séminaire de St. Sulpice après la décision inter‐



venue sur un rapport de lui, l’Archevêque. Il savait mieux que
personne alors que M de Montréal résistait encore, sous le vain
prétexte de demander une explication ou une interprétation dont
personne absolument ne comprenait la nécessité, et qui n’était
évidemment qu’un autre moyen de gagner du temps. On sait que
cette demande n’eut aucun résultat.

Eh bien, cette opinion de l’Archevêque sur le manque de sou‐
mission franche et loyale de son collègue, exprimée le 22 Nov.
dernier, se trouve aujourd’hui complètement corroborée par la
lettre de M de Montréal à l’Archevêque en date du 16 Avril. Sans
doute, dans cette lettre, M de Montréal parle plus de soumission
que jamais, mais que signifient les paroles devant le fait qu’invité
à faire cesser la guerre ecclésiastique par les autres, et consé‐
quemment à ne pas la renouveller lui-même, il revient au
contraire à la charge avec plus de détermination que jamais  ?
Que signifient pour nous toutes ces protestations de soumission
filiale que les actes démentent à chaque instant ?

Et puis il y a dans cette lettre un mot de trop, un de ces mots
prononcés simplement pour produire un effet sur la foule ; un de
ces mots malheureux qui font douter de la sincérité de celui qui
ne le prononce clairement que comme formule de convention et
non comme récit d’un acte réellement accompli. Sa Grandeur
nous informe qu’elle a baisé avec une souveraine vénération ce
vénérable document… Est-ce qu’elle baise ainsi chaque lettre qui
lui arrive de Rome  ? Est-ce qu’Elle avait aussi baisé le décret
qu’Elle a éludé par des faux fuyants  ? Voyons  ! Pourquoi nous
dire de ces choses là  ? Qui va croire que Sa Grandeur a réelle‐
ment baisé cette lettre que, dans la minute suivante, elle met
tranquillement de côté pour recommencer la guerre contre l’Ar‐



chevêque ? Elle ne l’a clairement pas plus baisée qu’Elle ne s’y est
soumise. Et si elle l’a baisée en projetant de recommencer la
guerre, ça n’est pas exactement édifiant. Voilà un mot qui me
donne la clé de certaines choses que Sa Grandeur m’a dites, ou a
dites publiquement de moi, et qu’Elle ne pensait peut-être pas
plus qu’Elle n’a baisé le vénérable document. Nul doute que des
mots de ce genre n’aient beaucoup d’effet sur la foule qui ne voit
jamais que ce qu’on lui montre, mais franchement ils font beau‐
coup trop penser ceux qui examinent sérieusement les choses. Et
je reconnais moins que jamais à l’homme qui a recours à ces pe‐
tits moyens à effet le droit de traiter les autres d’hypocrites. Sa
Grandeur a parlé des hypocrisies des membres de l’Institut, et là
encore Elle ne pensait pas plus ce qu’Elle disait qu’Elle n’a baisé
le vénérable document, mais elle a cru que le coup porterait, ve‐
nant d’un Évêque. Et il est incontestable qu’il a porté auprès des
ignorants. C’est l’élément sur lequel Sa Grandeur compte avant
tout, et c’est sans aucun doute à cet élément que le baiser épisco‐
pal s’adresse.

Je ne commenterai pas très au long la lettre de M de Montréal
à l’Archevêque, mais j’en examinerai deux ou trois points qui me
paraissent montrer que si S. G. a réellement baisé le document, le
fait y était plus que l’intention.

Sous quelles circonstances cette lettre est-elle écrite ?

Ml’Archevêque, qui a été si constamment persifflé, insulté et
vilipendé par le Nouveau-Monde et surtout par le Franc Parleur,
depuis huit mois, passe à la Propagande quelques Numéros de
ces deux saintes feuilles. On peut voir aux pages 64, 71, 74 et 78
ce qu’elles se sont permis de dire du Métropolitain, de quelques
autres Évêques, et de plusieurs institutions religieuses. L’Arche‐



vêque avait-il le droit d’attirer l’attention de la Propagande sur
les inconcevables écarts de deux journaux soi-disant religieux ? À
son retour, il publie dans son Diocèse une lettre du Cardinal Bar‐
nabo aux Évêques du pays blâmant les excès de journaux et de
pamphlets rédigés par des catholiques. Qu’ont dit les journaux
censurés après la publication du vénérable document  ? Pas un
mot d’excuse à ceux qu’ils avaient vilipendés sans merci ; et ceux
là, ce n’étaient pas des libéraux auxquels on n’est jamais tenu en
conscience de faire une réparation quand on les a calomniés,
mais c’était et bel bien des dignitaires ecclésiastiques ! Donc pas
un acte de soumission au vénérable document. Il n’y a que les
impies qui sont tenus de se soumettre aux documents venus de
Rome, et cela sans doute parcequ’ils n’ont pas l’avantage de bai‐
ser les susdits documents !

L’Archevêque avait fait précéder la lettre du Cardinal Barnabo
de l’information qu’il avait soumis plusieurs Numéros de pam‐
phlets et de journaux, parmi lesquels le Nouveau Monde et le
Franc Parleur. Or qui prend feu là-dessus ? Ni plus ni moins que
M de Montréal en personne  ! S. G. empêche les deux saintes
feuilles de parler, mais vient Elle-même leur faire un rempart de
son propre corps, et publie une lettre à l’Archevêque dans la‐
quelle Elle défend à outrance les deux journaux coupables des
plus impudentes insultes envers son Métropolitain  ! Et je dois
dire que j’ai rarement lu un document plus chargé de méconten‐
tement passionné, de colère intérieure, d’aigreur vindicative que
l’on comprime le moins mal que l’on peut au dedans de soi-
même, que cette lettre qui, en dépit de la souveraine vénération
avec laquelle on a baisé le vénérable document, eût recommencé
la guerre si l’Archevêque n’eût pas été plus réfléchi et plus paci‐
fique que son vieux collègue.



Sa Grandeur était-Elle attaquée par la lettre de l’Archevêque ?
Pas le moins du monde  ! Les deux journaux seuls qu’Elle pa‐
tronne étaient nommés comme ayant été déférés à la Propa‐
gande. La lettre du Cardinal Barnabo blâmait-elle en quoi que ce
soit M de Montréal ? Pas le moins du monde encore ! Comment
se fait-il donc, quand S. G. n’était ni attaquée par celui-là ni blâ‐
mée par celui-ci, qu’Elle soit venu se jeter à corps perdu dans la
presse pour reprocher à l’Archevêque un acte accompli dans les
limites de son Diocèse où l’on a été naturellement irrité des in‐
sultes qui lui avaient été faites ; acte d’ailleurs que le simple bon
sens, à part le soin de sa réputation et de sa position hiérar‐
chique, lui imposait presque forcément  ? Qu’a fait S. G. autre
chose, en couvrant de son égide deux journaux qui ont si fort
scandalisé les catholiques, qu’assumer directement la responsa‐
bilité de leurs insultes ? Était-ce bien le rôle d’un Évêque de cher‐
cher à justifier ce qui est clairement indéfendable ? Le document
qu’Elle a baisé ne lui indiquait-il pas quelque chose de mieux à
faire  ? En vérité la vénération de S. G. pour ce document me
semble fort être du même calibre que sa charité et sa mansuétude
pastorales envers les membres catholiques de l’Institut.

Maintenant dans plusieurs phrases de sa lettre, S. G. argue
sans trop le dire du manque de sincérité de l’Archevêque. D’après
Elle, il fait dire au document de Rome ce qu’il ne dit pas  ; il le
commente pour l’interpréter dans un sens qui ne lui est pas
propre et naturel  ; l’exposé de l’Archevêque peut induire en er‐
reur ceux qui n’ont pas suivi son court plaidoyer devant la Propa‐
gande… Enfin l’Archevêque n’a pas signalé d’autres journaux
coupables, etc., etc.



Eh bien, ces assertions sont-elles vraies ? Je ne crains pas de
dire que les trois premières ne le sont pas, et que la dernière est
souverainement injuste. Si M de Montréal avait à se plaindre
sous un rapport ou sous un autre, de certains journaux, pourquoi
ne les déférait-il pas lui-même à la Propagande ? Pourquoi S. G.
n’envoyait-elle pas ces journaux à Rome par M Laflèche, son dé‐
légué ? Sa Grandeur a bonne grâce, en vérité, à reprocher à l’Ar‐
chevêque de n’avoir pas dénoncé les journaux dont Elle avait à se
plaindre ! Quant aux trois autres reproches, il est facile de mon‐
trer que ce n’est pas l’Archevêque, mais S. G. seule qui contourne
péniblement la lettre du Cardinal pour y trouver ce qui n’y est
certainement pas ; que c’est S. G. qui donne aux écrits et aux faits
un sens évidemment forcé  ; que c’est S. G. qui tire ses conclu‐
sions par les cheveux pour influencer les esprits dans un sens
contraire à la raison et aux faits.

Encore une fois je ne me donne pas la mission de défendre
l’Archevêque ni personne autre  ; mais j’apprécie sans crainte
comme sans hostilité préconçue ce qui se passe sous mes yeux ;
j’examine les petites tactiques auxquelles M de Montréal a eu re‐
cours contre ses propres collègues, et je ne veux montrer qu’une
chose, savoir : que M de Montréal n’est pas plus sincère dans sa
lutte contre l’Archevêque qu’il ne l’a été dans la guerre inintelli‐
gente et aveugle qu’il a faite à l’Institut. Quand un homme se
montre aussi opiniâtre dans ses idées que sa lettre à l’Archevêque
le démontre ; quand il vient prouver si clairement qu’il n’est pas
dans sa nature de céder à qui que ce soit ni sur quoique ce soit,
quelle autre conclusion peut-on en tirer que le désir de rendre
justice à autrui est le moindre de ses soucis ; que l’obligation de
reconnaître ses torts est la moindre de ses inquiétudes ? Et si les
hommes qui ont l’habitude d’approuver toujours en public par‐



ceque c’est un Évêque qui parle, les choses qu’ils blâment dans
leur conscience, veulent prétendre que je vais trop loin dans ma
lutte contre le despotisme épiscopal de ce Diocèse et contre son
auteur, je leur répondrai qu’il y a quinze ans que M de Montréal
représente les membres de l’Institut sous les plus fausses cou‐
leurs  ; qu’il ne perd jamais une occasion de leur attribuer des
idées qu’ils n’ont pas, des actes qu’ils n’ont jamais commis, etc. ;
qu’il ameute contre eux par le fait seul de son caractère d’Évêque,
toute la presse religieuse du pays ainsi que tous les gens qui ne se
donnent pas la peine d’examiner une question quand un Évêque
a parlé, et qu’il les a en toute préméditation calomniés dans ses
mandements, traités d’hypocrites, de blasphémateurs et d’impies
quand il ne peut rien montrer au soutien de ces injures  !   ! Et
c’est après nous avoir traités ainsi qu’il vient couvrir de son
propre corps deux feuilles qui ont publié de véritables infamies
contre ses collègues !  ! Mais aussi c’est là qu’il est venu échouer
dans sa tactique d’écrasement contre tous ceux qui tiennent à
leur libre arbitre comme citoyens ! Quand il ne maltraitait que les
membres de l’Institut, nombre de gens s’en inquiétaient assez
peu, ne se donnant pas la peine de songer que l’écrasement de
l’un aujourd’hui signifie l’écrasement de l’autre demain sous
d’autres prétextes. Mais à présent que Sa Grandeur s’est aveuglé‐
ment entêtée dans la lutte acharnée dont nous sommes témoins
contre l’Archevêque, on commence à comprendre que l’invincible
obstination de caractère qui la distingue est au fond de la plupart
des luttes qu’elle a suscitées et des déboires qu’elle s’est attirés.

Non  ! Sa Grandeur n’est pas plus sincère dans sa tactique
contre l’Archevêque qu’elle l’a été dans sa tactique contre l’Insti‐
tut. Elle dit dans sa lettre ces choses qu’elle ne peut pas croire
exactes  ! Elle défend des feuilles qui sont coupables d’écarts



qu’Elle ne peut pas croire légitimes. Si je croyais que c’est l’Ar‐
chevêque qui manque de sincérité, dans la grande lutte actuelle,
je le dirais également ; mais il est des choses qui crèvent les yeux.

Comment, par exemple, Sa Grandeur peut-elle dire sincère‐
ment : « J’ai demandé que l’on examinât ces journaux, (le Nou‐
veau Monde et le Franc Parleur) avec toute la sévérité requise,
protestant que si l’on y découvrait quelque chose de contraire…
aux saintes règles de la charité et de la justice, tout serait réparé
publiquement et dans le plus petit détail. »

Voilà les paroles, les protestations de bouche  ; quels sont les
faits !

Le Franc Parleur permet à un correspondant — que l’on as‐
sure être prêtre — de parler de la fourberie grecque de l’Arche‐
vêque ; à un autre de décrire sa supériorité arrogante, son froid
dédain mal déguisé pour toute autre supériorité, son odieuse et
basse jalousie de toute autre grandeur que la sienne, et aussi l’ef‐
fronterie avec laquelle il trompe les autres !  ! Franchement était-
il bien nécessaire d’aller s’enquérir à Rome même s’il y avait dans
ces insultes de feuilles religieuses à un Archevêque quelque chose
de contraire aux saintes règles de la justice et de la charité  ?
Quoi ! S. G. n’a pas pu apercevoir des insultes qui ont scandalisé
tous les catholiques, quand elle découvrait chez moi des blas‐
phèmes là où il n’y en avait pas trace !  !

Le même Franc-Parleur permet à un autre correspondant de
louer l’habileté avec laquelle l’Évêque d’Ottawa sait nager entre
deux eaux, vrai loose fish haut canadien sachant ménager la
chèvre et le chou, et qui fait involontairement songer au renard
rusé et au loup traître et sournois qui peuplent son voisinage !  !



Eh bien, pour que Sa Grandeur voie là des insultes à son collègue
d’Ottawa, il faut qu’on lui apprenne de Rome que ce sont bien
des insultes ! Sans cela Elle ne s’en douterait pas !  !

Je trouve encore dans la même feuille la description détaillée
de l’air pompeux et gourmé de la Grandeur de St. hyacinthe, qui
se tourne gauchement de droite à gauche, probablement pour
nous débiter sa lourde phraséologie… Encore ici S. G. ne voit pas
la plus petite médisance à l’adresse de son collègue !  !

La même feuille nous informe encore qu’à l’université Laval,
on développe de mauvais germes chez les jeunes gens  ; que cet
établissement, exclusivement dirigé par des prêtres sous la sur‐
veillance immédiate de l’Archevêque, n’a de catholique que le
nom  ; qu’on y fait de la science sans Dieu et qu’elle procède en
véritable université athée. Je ne vois pas trop ce que l’on peut
dire de plus injurieux que cela à un établissement dirigé par des
prêtres. Eh bien S. G. ne le saura que si on le lui dit à Rome
même !  !

Encore une fois, voilà l’homme qui se permet de jeter du
louche sur la sincérité d’autrui  ! Comment appeler cela de son
vrai nom sans sortir des limites permises à la discussion
publique ? Et rappelons-nous que S. G. elle-même a déclaré cet
établissement précieux à la religion ! Et elle ne sait pas par elle-
même s’il est contraire à la charité et à la justice de dire qu’il n’a
de catholique que le nom, etc., etc.

Enfin le Nouveau-Monde, le propre journal de S. G. solennel‐
lement approuvé par Elle, fait depuis deux ans du persifflage im‐
pudent à l’égard de l’Archevêque ; apprend aux fidèles qu’il s’est
défait de l’esprit romain, — fait où je ne verrais pas le moindre



inconvénient quant à moi, surtout sur ce qui concerne le tempo‐
rel ; mais l’assertion n’en est pas moins une insulte pour lui, — et
montre combien il était devenu nécessaire d’administrer à haute
dose les remèdes amers à ce grand malade !  ! Et pour découvrir
ici quelque chose de contraire à la justice et à la charité, S. G. a
absolument besoin du microscope romain !  ! C’est seulement si
on lui dit à Rome que c’est mal que S. G. commencera à s’en dou‐
ter  !   ! S. G. ne verrait-elle donc absolument que ce qu’elle veut
voir ? Il y a longtemps que je le sais, moi ; mais à présent il en est
bien d’autres qui commencent à comprendre.

Non ! il n’y a aucune sincérité dans ce passage de la lettre de S.
G. Il a été écrit pour la masse ignorante. Quant aux hommes un
peu clairvoyants, S. G. se dit in petto  : «  ils ne sont pas assez
nombreux pour que je me préoccupe beaucoup de ce qu’ils en
penseront. » Voilà la vérité !

S. G. nous informe ensuite qu’elle n’a pas reçu de réponse à sa
demande d’examen. Je n’en suis certes pas surpris, car le Cardi‐
nal Barnabo, dont les manières sont passablement brusques
quelquefois, a dû se dire, en voyant une si prodigieuse demande :
« Mais ce bon Évêque se comprend-il bien lui-même ? »

Et qui sait si son mot charmant sur les saints  : « Je les aime
bien mieux morts que vivants… » ne lui est pas revenu involon‐
tairement à l’esprit ?

On n’a donc pas répondu à Sa Grandeur, nous dit-elle. Que
l’on n’ait pas directement répondu à son inconcevable demande,
cela n’a en vérité rien d’étonnant ; mais la lettre du Cardinal aux
Évêques du pays n’aurait-elle pas pu être regardée par S. G.
comme une réponse ? Elle demande un examen des mêmes jour‐



naux qu’Elle sait avoir été déférés par l’Archevêque  ; on lui
adresse de Rome un document dans lequel on l’engage à faire
cesser les querelles des feuilles catholiques qui causent du scan‐
dale ; elle baise le vénérable document avec une souveraine véné‐
ration, mais il ne lui vient pas à l’idée que ce puisse être une ré‐
ponse et qu’elle doive le regarder comme tel ; exactement comme
elle ne s’était pas doutée que les insultes de ses fils d’obéissance
aux Évêques fussent une violation des saintes règles, etc., etc. Ne
serait-ce pas là se moquer d’un public à peu près un million de
fois plus qu’il n’est permis ?

Mais S. G. tire une conclusion excessivement remarquable du
fait que l’on n’a pas directement répondu à la demande qu’elle
faisait avec tant d’apparente gravité. Mais c’est cette conclusion
là même, à mon humble avis, qu’elle tire aux cheveux au point
que je crois l’entendre crier. « On n’a pas fait mention de ma de‐
mande dans le document apostolique, c’est donc que l’on n’a pas
eu l’intention de les blâmer, (ses deux fils d’obéissance) plus que
les autres ! » Quels autres ? Seraient-ce par hazard les journaux
que S. G. accuse l’Archevêque de n’avoir pas déférés ? Mais s’ils
n’ont pas été déférés comment peut-on parler d’eux ? Comment
a-t-on pu blâmer les uns et les autres quand les autres n’ont pas
été soumis ? Quelle jolie inadvertance ! Et combien S. G. doit re‐
gretter d’avoir bâti son syllogisme un peu trop à la hâte ! Elle ne
s’est pas aperçue que l’un des deux termes de comparaison
qu’Elle avait dans l’esprit, manquait dans les faits !  ! Elle n’a pas
songé que l’on n’a censuré à Rome que les journaux que l’on a
vus, et que l’on n’a pas pu censurer ceux qu’Elle reproche si fort à
l’Archevêque de n’avoir pas déférés ! Par quel procédé de raison‐
nement a-t-elle donc pu arriver à la brillante conclusion que les
journaux examinés ne se trouvent pas plus censurés que ceux qui



n’ont pas été examinés ? Je ne sais si S. G. a éprouvé beaucoup de
satisfaction à bâtir péniblement un syllogisme aussi discordant,
mais j’avoue que moi, son adversaire, j’ai éprouvé un plaisir infi‐
ni à le lire, car il explique admirablement tout un passé d’injus‐
tice. Si S. G. se console habituellement avec des raisonnements
de ce calibre, je comprends sans peine qu’elle ne puisse jamais
arriver à se définir à elle même ses erreurs ou ses torts.

Mais je découvre malheureusement presqu’à chaque phrase
une petite blessure à la bonne foi. S. G. vient nous affirmer que le
Nouveau-Monde s’est de suite soumis à son Ordinaire ! Eh bien
on ne comprend pas qu’un homme puisse venir faire de pareilles
assertion à ceux qui ont lu ce qui s’est écrit. D’abord personne
n’ignore qu’Elle n’a elle-même donné l’avis au N. M. que quand
toutes les injures possibles et impossibles ont été dites à l’Arche‐
vêque, et s’il est un fait notoire ici, c’est qu’en prononçant même
la phrase hypocrite mais ronflante  : «  Nous sommes fils de
l’obéissance ! » le Nouveau-Monde a maintenu tout ce qu’il avait
dit, n’a pas fait la moindre excuse à celui qu’on l’invitait à respec‐
ter et qu’il insultait depuis deux ans, et n’a pas fait la plus légère
admission qu’il fut allé trop loin ! Et S. G, vient nous affirmer que
c’est une soumission empressée  ! En vérité, quand on lit de pa‐
reilles choses, il faut se tâter pour se convaincre que l’on a bien
lu  ! L’affirmation que le Nouveau Monde s’est de suite soumis
ressemble singulièrement à cette autre assertion de S. G. que les
catholiques de l’Institut qui ont fait un appel au Pape étaient re‐
belles malgré l’appel  ! Quand un homme jouit d’une aussi heu‐
reuse faculté d’appréciation des actes d’autrui, il me paraît avoir
grand besoin de l’ange de St. Raymond de Pennafort.



Non ! cette dernière lettre à l’Archevêque met plus que jamais
Sa Grandeur dans son tort ! Cette lettre porte avec elle sa propre
condamnation. Elle prouve que même avec ses supérieurs et ses
collègues, S. G. ne veut jamais céder, jamais avouer un tort, ja‐
mais revenir sur une erreur, jamais avouer qu’elle ait pu se trom‐
per ! Et quand on agit ainsi avec ses supérieurs et ses égaux, que
n’a-t-on pas pu faire avec ses inférieurs ou ses administrés ? (18
Avril 73)

05

Bien peu de personnes, dans Montréal, savent dans quelle grave
position se trouvent nombre de familles relativement à leur for‐
tune et à leur avenir par suite du projet, nourri et préparé avec
persistance depuis vingt ans peut être, par M de Montréal, de su‐
bordonner en tout l’État à l’Église en Canada. Sa Grandeur n’a
réellement fondé le Nouveau Monde que pour imposer d’autorité
à l’opinion publique le principe de la suprématie cléricale. On l’a
peu à peu préparée à regarder comme obligatoire pour la
conscience l’idée que tout ce que l’Église veut, même en matière
temporelle l’intéressant indirectement, l’état doit l’accorder et
considérer la demande comme nécessairement juste et raison‐
nable par cela seul que c’est l’Église qui l’a faite. C’est là compter
bien naïvement sur l’ignorance générale, mais il y a si longtemps
que l’on parle seul que l’on a fini par s’étourdir de son propre
tapage.

Décidée à faire triompher coûte que coûte le principe de la su‐
prématie ecclésiastique, S. G. combinait il y a cinq ans son grand



mouvement stratégique de la subdivision de la paroisse de Mont‐
réal de manière à faire d’une pierre deux coups, car ce mouve‐
ment était encore plus dirigé peut être contre le pouvoir civil que
contre le Séminaire. On a cru longtemps qu’il ne s’agissait que de
celui-ci, mais on voit aujourd’hui, par ce qui se passe à propos
des régîtres et des nouvelles paroisses, que le principal objet de S.
G. était de signifier de fait à l’état qu’Elle se croyait devenue assez
forte pour ouvrir la lutte sur la question de l’existence civile des
paroisses. En faisant d’un côté une chose légitime, la subdivision
d’une immense paroisse dans laquelle une seule desserte deve‐
nait une impossibilité, S. G. préparait en silence un autre projet
dangereux au bon gouvernement de la société civile, celui de se
passer du pouvoir civil dans l’érection des nouvelles paroisses.
Voilà le véritable objet de Sa G., objet que l’on n’a pas soupçonné
dès l’abord par suite de cette déplorable habitude où nous
sommes de ne jamais regarder comme possible qu’un ecclésias‐
tique, et surtout un Évêque, puisse projeter des choses nuisibles
à la société. Nous nous laissons constamment aveugler par les
protestations de ces Messieurs qu’ils ne songent jamais qu’au
seul bien de la religion et des âmes, et c’est avec ces grands mots
qu’ils ont toujours enchaîné le monde sans qu’il s’en doutât.

S. G. a donc d’abord jeté le défi à l’état sur la question de
l’érection des paroisses ; puis elle vient de lui jeter un second défi
sur celle de l’imposition des taxes sur les citoyens par la demande
aux paroissiens de Beauharnois qui n’ont pas de terres de payer
un quart pour cent sur la valeur de leurs propriétés de village,
avec menace de refus des sacrements et de sépulture ecclésias‐
tique contre ceux qui ne paieraient pas cette taxe. Celui qui la re‐
fuse ne peut donc plus faire baptiser ses enfants, ni se marier, ni
faire mettre sa dépouille mortelle au cimetière. Cela conduira



peut-être à des troubles graves, et certainement à des procès sans
fin, mais qu’est-ce que cela fait à l’Église pourvu qu’elle domine ?

Puisque le défi est maintenant jeté à la loi sur ces deux ques‐
tions, il était à propos de les discuter. Sur la question de l’érec‐
tion civile des paroisses et celle des régîtres, comme sur celle de
l’imposition d’une taxe sur les habitants de Beauharnois, je n’en‐
tends comme de raison que constater les faits pour poser les
bases d’une discussion future plus approfondie.

Mde Montréal s’est donc décidé à briser l’ancienne organisa‐
tion légale de la paroisse de Montréal. Qu’il fût à propos de sub‐
diviser cette énorme paroisse de 85,000 âmes, c’est admis ; mais
pourquoi S. G. s’est-elle affranchie des devoirs que la loi impose à
ceux qui veulent démembrer une paroisse ? Parcequ’Elle vise de‐
puis longtemps à se rendre entièrement indépendant de la loi ci‐
vile même dans la sphère temporelle. L’Église doit être un état
dans l’état, et si l’état croit que l’Église viole les droits individuels,
il se trompe nécessairement puisqu’aucun droit n’existe contre ce
que nos amplificateurs de collège appellent les droits de l’Église,
droits qui pourtant, pour ceux qui savent quelque chose, ne sont
que des usurpations remontant à une dizaine de siècles, et
presque toutes fondées sur des faux historiques ou matériels.

S. G. a donc créé un certain nombre de paroisses sans s’occu‐
per de les faire reconnaître et régulariser par le pouvoir civil. Et
comme les régîtres de l’état civil, base, ou plutôt preuve des
droits individuels, sont inséparables de l’existence de la paroisse
en ce pays, S. G. veut modifier la forme de ceux-ci pour l’harmo‐
niser avec l’ensemble de son projet. La loi veut certaines choses,
et S. G. cherche tous les subterfuges imaginables pour s’affran‐
chir des dispositions de la loi. Dans les nouvelles paroisses



qu’Elle a créées, S. G. voulait bien tenir des régîtres, mais elle
veut en même temps mettre de côté les dispositions du code qui
s’y rapportent. Elle a fait affirmer par le Nouveau-Monde que
« c’est l’État qui est dans l’Église, et non pas l’Église dans l’État, »
donc l’Évêque peut tout ce qu’il veut et l’état n’a qu’à se mettre à
genoux.

S. G. a donc délivré aux curés des nouvelles paroisses cano‐
niques qui ne sont pas encore reconnues civilement, des régîtres
sous son seing et sceau dans lesquels ces curés ont enregistré un
nombre considérable de baptêmes, mariages et sépultures, sans
les faire entrer aux régîtres de la seule paroisse reconnue par la
loi, celle de Notre-Dame de Montréal, desservie par le curé de
Montréal. Il s’en suit qu’un grand nombre de familles et d’indivi‐
dus se trouvent aujourd’hui sans état civil  ; et qu’un grand
nombre de personnes se sont mariées, ou sont nées, ou sont
mortes, sans qu’on puisse le prouver légalement devant les tribu‐
naux ; donc un nombre infini de droits individuels exposés au li‐
tige et à la contestation des collatéraux. Combien de procès résul‐
teront de cet état de choses, Dieu seul le sait, mais qu’est-ce que
cela fait à l’Église si elle domine l’État ? Qui sera responsable de
ces procès ? Évidemment l’homme qui a voulu se mettre au des‐
sus de la loi et violer ses prescriptions. Que dirait M de Montréal
si on le forçait plus tard d’indemniser les individus pour les
droits qu’il leur aura fait perdre en refusant d’obéir à la loi ? La
chose ne serait-elle pas de toute justice  ? Et là encore le Clergé
crierait à l’usurpation quand il est le seul usurpateur.

Voyant cette usurpation et ce grave désordre dans le fonction‐
nement de la société civile, la Législature de Québec, à sa der‐



nière session, passa une loi déclaratoire et remédiale dont les
principales clauses se lisent comme suit :

Cap. xvi. Acte concernant les Régîtres de l’État Civil.

Sa Majesté, par et de l’avis et du consentement de la Législa‐
ture de Québec, décrète ce qui suit :

1. Tout prêtre catholique romain, autorisé par l’autorité ecclé‐
siastique compétente à célébrer le mariage, administrer le bap‐
tême ou faire les obsèques, pour aucune église, chapelle particu‐
lière, ou dans aucune mission, aura droit de tenir des régîtres de
l’état-civil, pour telle église, chapelle ou mission, et sera censé et
considéré autorisé à tenir les dits régîtres, et à les avoir numéro‐
tés, paraphés et certifiés, conformément à la loi.

6. Et attendu que de doubles régîtres ont été tenus par des
prêtres dûment autorisés par l’autorité ecclésiastique compétente
à célébrer le mariage, administrer le baptême ou faire les ob‐
sèques, mais que les dits régîtres n’ont pas été authentiqués de la
manière requise par le Code Civil et le Code de procédure civile :
et attendu qu’un grand nombre de familles ont intérêt à ce que
les dits régitres soient légalisés, et qu’il est opportun de pourvoir
à leur légalisation et authenticité  : en conséquence, il est par le
présent acte en outre décrété comme suit :

7. Tout régître ou régîtres de l’État Civil jusqu’ici tenus dans
aucune église catholique romaine, par un prêtre catholique ro‐
main, dûment autorisé par l’autorité ecclésiastique compétente à
célébrer le mariage, administrer le baptême ou faire les obsèques,
pourront et devront, sur présentation d’iceux à cette fin, quoique
ces régîtres aient déjà servi, être numérotés, paraphés et certifiés
par le fonctionnaire civil ordinaire, de la même manière et au



même effet que si les dits régîtres n’avaient pas antérieurement
servi, et un double d’iceux pourra, de la même manière et au
même effet être déposé et reçu chez le fonctionnaire civil ordi‐
naire  ; Et un certificat de l’Évêque sera une preuve suffisante
qu’un prêtre a été dûment autorisé comme susdit.

8. Lorsque les dispositions de la précédente section auront été
remplies au sujet d’aucun régître, tel régître, ou aucun extrait
d’icelui seront censés et considérés comme authentiques, comme
aussi légaux et valides que s’ils avaient été faits conformément
aux exigences de la loi.

10. Le présent acte n’aura d’autre effet que celui d’autoriser à
tenir des régîtres authentiques, et à légaliser ceux déjà tenus dans
les cas et de la manière ci-dessus prévus, sans que le dit présent
acte puisse avoir d’autres conséquences légales, et affecter en
rien au-delà de son objet direct, la position civile actuelle des pa‐
roisses et fabriques régulièrement existantes.

11. Cet acte viendra en force le premier Janvier mil huit cent
soixante-treize. »

Cette loi était en force depuis le premier de Janvier dernier, et
l’urgence aurait dû porter Messieurs les curés canoniques à s’em‐
presser de venir déposer tous les régîtres non légalisés au Greffe
de la juridiction pour les faire légaliser et mettre un terme à
l’abus.

Trois semaines se passent et le 21 Janvier le Protonotaire re‐
çoit du Secrétaire de l’Évêque une lettre déclarant qu’avant de
soumettre ses prêtres à cette loi, il désire savoir du Protonotaire
quelle forme de légalisation sera donnée à ses régîtres illégale‐



ment tenus depuis plusieurs années. Le Protonotaire répondit
comme suit, en citant la lettre du Secrétaire :

Bureau du Protonotaire,

Montréal, 23 Jan. 1873.

Au Rév. J. O. Paré, Ptre.,

Secrétaire, à l’Évêché.

Monsieur,

Nous avons l’honneur d’accuser réception de votre lettre du 21
Janvier courant, par laquelle vous nous informez que Sa Gran‐
deur Monseigneur l’Évêque de Montréal désire profiter de la
clause de l’Acte concernant les régîtres qui a été passé dans la
dernière Session du Parlement de la Province de Québec  ; mais
qu’avant de les faire présenter au Greffe pour être légalisés, il lui
est nécessaire de savoir quel Entête sera donné à ces régîtres ; et
que votre lettre est pour nous en faire la demande en son nom.

Nous comprenons que vous faites allusion aux sections six,
sept, huit, neuf, dix et onze du Chapitre Seize intitulé  : «  Acte
concernant les Régîtres de l’État Civil. »

Dès que Messieurs les Prêtres que Sa Grandeur a autorisés de‐
puis plusieurs années à tenir de tels régîtres se seront conformés
aux sections susdites du dit Acte et particulièrement aux clauses
septième et onzième, en apportant au Greffe les Régîtres en ques‐
tion, il sera du devoir du Protonotaire, et il s’empressera de le
remplir, de donner sans délai à ces régîtres, déposés en double
entre ses mains, toute la légalisation et l’authenticité requises, en
se conformant, au meilleur de sa capacité, aux ordonnances et di‐



rections de la Loi, du Code Civil, du Code de Procédure Civile,
des Statuts, et notamment de ce dernier Statut de la Législature
qui déclare dans la section six « qu’un grand nombre de familles
ont intérêt à ce que les dits régîtres soient légalisés. »

Cette lettre est demeurée sans réponse.

Au commencement de Janvier, les curés de l’Évêque avaient
présenté au Greffe des régîtres en blanc pour l’année 1873 pour
être certifiés et authentiqués par le Protonotaire ; semblant vou‐
loir se conformer ainsi à la loi, du moins pour l’avenir. Après
avoir consulté les juges sur une loi nouvelle et exceptionnelle, qui
donnait en dehors du Droit Commun du pays à tout prêtre auto‐
risé par l’Évêque le droit de tenir des régîtres dans toute église,
chapelle ou mission, tandis que jusqu’à présent il n’y avait eu que
les Curés de paroisses qui eussent été autorisés à tenir de tels ré‐
gîtres  ; un régîtres pour chaque paroisse  ; le Protonotaire avait
donné à ces régîtres de nouvelle espèce la formule suivante :

Ce régître contenant xxxxxxx feuillets, le présent non numéro‐
té compris, destiné à l’enrégistrement des Actes de naissances,
mariages et sépultures faits dans l’Église de xxxxxxx dans les li‐
mites de la paroisse de Montréal pendant l’année 1873, a été par
Messire xxxxxxx Prêtre Catholique Romain dûment autorisé par
Sa Grandeur Monseigneur l’Évêque de Montréal suivant ses
lettres (ou certificats) en date du xxxxxxx présenté à nous Proto‐
notaire de la Cour Supérieure du Bas-Canada exerçant dans le
District de Montréal, et a été par nous numéroté, paraphé, et au‐
thentiqué en vertu de l’Acte de la Législature Provinciale de Qué‐
bec de la 36 année du règne de Sa Majesté chapitre Seize
intitulé : « Acte concernant les régîtres de l’État-Civil. » À Mont‐
réal ce xxxxxxx jour dexxxxxxx



Il est évident que cette formule est strictement conforme à
l’esprit et à la lettre de ce Statut de la Législature. Néanmoins, Sa
Grandeur jugea à propos de produire au Greffe de la Cour Supé‐
rieure, le 13 Février dernier, le long manifeste, protêt, disserta‐
tion ou mandement, (je ne sais comment le qualifier), qui suit, et
qu’elle intitule une Requête :

Expose :

«  Qu’il accomplit aujourd’hui un pénible mais rigoureux de‐
voir, en adressant à Vos Honneurs la présente Requête, pour de‐
mander que l’Ordre extra judiciaire qu’ils ont donné il y a
quelques semaines, concernant l’Acte des régîtres passé dans la
deuxième Session du Parlement de la Province de Québec, soit
amendé ou révoqué, pour les raisons qu’il se permet de leur ex‐
poser, avec la pleine confiance que toute justice lui sera rendue.

» Cet ordre ne permet pas en effet à ceux qui sont autorisés
par leur Évêque à baptiser, marier et inhumer de prendre les
titres qui leur sont conférés par leurs lettres d’institution.

» Or c’est là une chose dont il est difficile de se rendre raison,
parce que c’est chose reçue, dans tous les états et conditions de la
société, de désigner chacun par le titre qui l’honore et qui indique
les devoirs qu’il a à remplir envers ses semblables. Mais c’est sur‐
tout quand il s’agit de quelques personnages autorisés à faire des
actes publics auxquels s’attache une grande responsabilité, que
l’on serait inexcusable, aux yeux de la loi, de négliger de donner
ou de prendre les titres qui leur sont propres.

» Ainsi, en prenant pour exemple les actes de baptême, ma‐
riage et sépulture qui doivent se consigner dans les régîtres de
l’État Civil, n’est-il pas requis de mentionner le titre, la profes‐



sion de ceux qui comparaissent dans ces actes ? Ne faut-il pas si‐
gnifier l’état, la profession, le titre d’un père qui présente son en‐
fant au baptême, d’un époux qui prend une épouse ? Toute omis‐
sion à cet égard n’exigerait-elle pas l’intervention judiciaire pour
la faire réparer ?

» Mais s’il en est ainsi pour les particuliers, qui figurent dans
ces Actes, pourrait-on croire que ceux à qui est confié le soin de
les faire, et qui en doivent avoir toute la responsabilité aux yeux
de l’Église et de l’État, pourraient apparaître dans ces Actes
comme de simples particuliers et sans prendre les titres qui leur
donnent droit de remplir le ministère qu’ils exercent ? Pourrait-
on croire surtout qu’il ne leur serait pas permis de se présenter
eux-mêmes avec ces titres ? Ou s’ils les prennent, ne pourrait-on
pas leur reprocher de se mettre en contradiction avec les livres
authentiques qu’ils ont entre les mains ? Ne suffirait-il pas pour
cela de rapprocher leur signature avec l’En-tête de ces livres ?

» Et en effet, comment sont-ils désignés dans cet En-tête ou
Intitulé ? Comme de simples prêtres, chargés de présenter ces ré‐
gîtres aux Protonotaires ou aux Juges. Ils devront formuler les
Actes de ces régîtres, déclarés authentiques par l’autorité civile,
comme des commis ou des secrétaires chez qui on ne reconnaît
aucune capacité officielle, aucun titre public.

» Cet ordre ne semble-t-il donc pas injurieux au prêtre à qui
néanmoins est confié le soin de pourvoir, par des actes faits en
bonne et due forme, aux intérêts des familles. Cette injure paraî‐
trait d’autant plus frappante qu’il est le seul que l’on prive ainsi
du droit qu’il a d’être reconnu avec le titre qui lui est dûment
conféré. Car il est bien connu que les ministres des diverses dé‐
nominations religieuses sont admis à l’octroi des régîtres avec les



titres d’honneur ou de dignité qu’ils assument, sans que l’autorité
civile ait jamais cru devoir y voir. Pour s’en convaincre, il suffit
de jeter un coup d’œil sur leurs régîtres déposés au Greffe.

» Il est à remarquer maintenant que cet Ordre paraît d’autant
plus extraordinaire qu’il ne saurait se justifier par la loi qu’il est
censé mettre en pratique. Il y est en effet statué que ceux qui sont
autorisés par leur Évêque à faire des baptêmes, mariages et sé‐
pultures, ont droit de tenir des régîtres de l’État Civil. Il leur suf‐
fit pour prouver ce droit d’exhiber leur lettres d’institution. Or,
ces lettres d’institution leur confèrent des titres en vertu desquels
seuls ils peuvent exercer ces fonctions  ; si ces titres leur étaient
ôtés, ils cesseraient d’avoir le pouvoir de les remplir et par consé‐
quent d’avoir droit aux régîtres. Il est donc nécessaire que l’auto‐
rité civile reconnaisse les titres d’où découle le pouvoir de faire
des baptêmes, mariages et sépultures, pour constater chez ceux
qui remplissent ces fonctions le droit aux régîtres. Autrement on
pourrait séparer le titre de Juge et le droit de juger, ce qui assuré‐
ment n’est venue à la pensée de personne.

» Cet Ordre fait donc dire à la loi ce qu’elle ne dit pas et ce
qu’elle ne pourrait dire sans s’écarter des notions connues du
droit, et sans se mettre en contradiction avec les usages reçus
partout, comme on l’a observé plus haut.

» De plus cet Ordre empêche la loi d’atteindre son but qui, on
n’en saurait douter, est d’assurer à un grand nombre de familles
respectables la paisible jouissance des droits religieux et civils
dont elles ne pourraient être privées sans injustice.

» Car si cet Ordre est maintenu, l’Acte concernant les régîtres
peut devenir lettre morte, et les Catholiques recourront, connue



ils viennent de le faire, à la Législature, pour lui demander une
nouvelle loi qui pourvoie plus efficacement à l’état de souffrance
dans lequel les aura tenus l’Ordre en question.

» Cet Ordre est donc propre à compliquer les difficultés qui
ont existé jusqu’ici. Par conséquent il ne peut faire atteindre à
l’Acte concernant les régîtres son but et sa fin. Les intentions îles
législateurs vont donc se trouver frustrées par un tel Ordre ; et ils
seront en conséquence dans l’obligation d’y revenir dans une
prochaine session.

» Enfin, cet Ordre, en dictant au Protonotaire la formule de
l’En-tête des régîtres qui doivent être octroyés en vertu de la nou‐
velle loi, y introduit cette clause qui assurément, ne pouvait en‐
trer dans l’intention des Législateurs, savoir : « Ce régîtres ------
destiné à l’enregistrement des actes des naissances…------ ob‐
sèques qui se feront ------ dans l’enceinte de la paroisse de Notre
Dame de Montréal présenté ------ par Messire ------, lequel nous
a fait apparaître des lettres ------ l’autorisant à administrer le
baptême ------ dans la dite Église………  » car s’il faut accepter
cette clause selon sa forme et teneur, le Curé de Notre Dame ne
peut plus paraître dans l’En-tête de ses régîtres comme Curé, car
sa lettre d’institution est formulée comme celle des autres curés ;
et comme cette loi s’étend à toute la Province, cette observation
s’applique à tous les Curés du district : avec de plus cette singula‐
rité que l’Église pour laquelle les régîtres seront accordée sera
toujours donnée comme étant dans l’enceinte de la paroisse de
Notre Dame de Montréal, quelle que soit la paroisse où elle se
trouvera.

» De plus, le droit de l’Évêque de tenir des régîtres est reconnu
par la loi civile. Mais comme son Église est aussi dans l’enceinte



de l’ancienne paroisse de Notre Dame, son titre d’Évêque devra
disparaître de l’En-tête aussi bien que celui des Curés.

» Quant aux régîtres qu’il s’agit maintenant de légaliser, l’on a
refusé, à plusieurs reprises, au Greffe, de communiquer l’En-tête
que l’on se propose d’y mettre ; et l’on s’est contenté de dire à ce‐
lui qui y avait porté le sien de le laisser, et qu’il serait authentiqué
plus tard. Cette circonstance à quelques chose d’inouï. Quoi
donc  ! un Curé n’aura pas droit de connaître d’avance ce qui
pourra être inscrit dans un livre dont il doit porter la responsabi‐
lité aux yeux de l’Église et du Gouvernement !

» Pour ces raisons et autres aussi graves qu’il croit devoir
omettre ici, l’Évêque soussigné demande avec instance à Vos
Honneurs de vouloir bien amender ou révoquer l’Ordre extraju‐
diciaire qui est l’objet de la présente Requête.

» En ce faisant, il est intimement convaincu qu’il ne fait
qu’user du droit qu’il a, comme Évêque, de maintenir la liberté
religieuse dont doivent jouir, dans ce pays, tous les sujets catho‐
liques de Sa Majesté.

» Au reste, il croit pouvoir se rendre en conscience le témoi‐
gnage qu’en faisant une telle réclamation, il ne s’écarte en aucun
point des règles du respect, de l’honneur et de la soumission qu’il
doit à Vos Honneurs, chargés de rendre à chacun ce qui lui est
du. »

» Et il ne cessera de prier.

» (L S.)

Ce document, produit au Greffe de la Cour Supérieure à Mont‐
réal, le 13 Février 1873, et entré et endossé sous le N 458, fut dé‐



posé devant les Juges en Chambre, et par eux pris en
considération.

La lettre dont suit copie fit connaître à Sa Grandeur la réponse
des Juges à sa Requête :

Montréal, 25 Février 1873.

Au Rév. M. J. O. Paré, Ptre,

Monsieur,

Le Protonotaire a reçu du Juge président (Monsieur le Juge
Johnson) le mémoire dont suit copie, avec ordre de le trans‐
mettre à Sa Grandeur Monseigneur de Montréal.

«  Sir, you will have the goodness to signify to Sa Grandeur
Monseigneur l’Évêque de Montréal, that the Judges of the Super‐
ior Court are unable to adjudicate upon his Petition of the tenth
inst. fyled on the thirteenth, which concerns a subject of internal
discipline of the Court as between the judges and their officer
respecting which their Honors decline to entertain speculative
remonstrances. »

Voici la traduction de la note des Juges :

Vous aurez la bonté de signifier à Sa Grandeur Monseigneur
l’Évêque de Montréal, que les Juges de la Cour Supérieure ne
peuvent adjuger sur sa Requête du dix du courant produite le
treize, qui a rapport à un sujet de discipline intérieure de la Cour
entre les Juges et leur officier, et que leurs Honneurs ne peuvent
prendre en considération des remontrances purement
spéculatives.



La requête de S. G. et la réponse des juges sont dûment consi‐
gnées aux régîtres de la Cour Supérieure.

Cette réponse des juges était clairement la seule qu’ils pussent
faire. Quand des juges, après examen d’une loi et pour l’appli‐
quer, ont approuvé une formule qui en exprime parfaitement et
la lettre et l’esprit, comment viendraient-ils discuter avec un in‐
dividu quelconque — aux yeux de la loi ou des Cours, l’Évêque est
un individu comme les autres, n’ayant ni moins ni plus de droits
qu’eux — comment, dis-je, viendraient-ils discuter avec un indi‐
vidu pour le convaincre que c’est lui et non pas eux, les juges, qui
ne comprend pas la loi, qui lui donne une interprétation factice
ou absurde, et qui réclame des choses inadmissibles  ? Dans les
affaires ordinaires, après les plaidoyers respectifs, la Cour décide,
mais ne discute pas avec les parties. Et dans le cas qui nous oc‐
cupe, celui d’une loi exceptionnelle qu’il a fallu passer pour
mettre fin à une usurpation de l’Évèque et pour régulariser la po‐
sition de nombreuses familles dont cette usurpation compromet
gravement les droits ; quand les juges ont donné leur interpréta‐
tion de la loi à l’officier chargé de l’exécuter, c’est faire preuve
d’une grande audace dans ses prétentions que de venir affirmer
aux juges qu’ils n’ont pas compris la loi et lui font dire ce qu’elle
ne dit pas. Si les juges avaient pu discuter avec M de Montréal, ils
lui auraient fait passer un très mauvais quart d’heure en lui indi‐
quant les prodigieuses méprises dans lesquelles il est tombé. Ils
auraient pu lui rappeler que les juges n’ont pas de leçon à rece‐
voir des Évêques  ; que ce sont au contraire les Évêques qui ont
besoin de leçons quand ils ne veulent pas obéir à la loi. Et quand
un Évêque veut mettre la loi de côté, il faut bien lui remettre dans
l’esprit l’idée que c’est la loi qui est souveraine et non les
Évêques. Que la Législature décide que c’est le droit canon qui est



la loi du pays, alors les juges seront bien forcés de décider d’après
le droit canon, mais il est assez probable que nous attendrons
longtemps ce bienheureux état de choses. Car il existe en Canada
quelque laïcs qui connaissent assez de droit canon pour montrer
les nombreuses contradictions dont il fourmille et qui pourraient
citer bien des décisions qu’on y trouve qui feraient honte même à
ses admirateurs. Que la même chose puisse se dire des codes
laïcs, c’est incontestable, mais les laïcs ne se prétendent pas in‐
faillibles, pendant que l’on nous présente le droit canon comme
la règle certaine des devoirs.

Je voudrais pouvoir faire ressortir tout ce que la requête de S.
G. comporte de prétentions insoutenables et de projets subversifs
de tout notre système légal. Je suis forcé par le temps et l’espace
de passer sous silence nombre de considérations importantes sur
lesquelles il me faudra revenir dans une autre occasion. Mais les
lecteurs qui ont un peu d’expérience ont dû voir que S. G. ne vise
à rien moins qu’à amener peu à peu l’état à se faire l’humble ser‐
viteur du Clergé et à modifier d’année en année suivant le bon
plaisir de l’Évêque, son droit civil et statutaire. Ce qui forme le
côté le plus saillant de ce remarquable document, c’est d’abord le
peu de compréhension des sujets qui y sont traités, et puis la
fausseté des analogies, la plus singulière confusion d’idées, le rai‐
sonnement presque toujours illogique, les méprises prodigieuses
que son auteur commet en confondant le droit commun du pays
avec les statuts exceptionnels qu’ont nécessités les violations par
l’Évêque de ce même droit commun, le parti pris le plus étonnant
de donner aux mots et aux choses une signification qu’ils ne com‐
portent pas, et enfin des assertions d’une inexactitude révoltante.
Tout cela forme un ensemble d’erreur qu’il ne nous est pas
souvent donné d’observer.



S. G. commence par informer les juges qu’Elle vient accomplir
un pénible mais rigoureux devoir  !… Ces mots à effet
conviennent sans doute à une certaine classe de lecteurs, mais
quel est le fait réel ? C’est que S. G. prépare silencieusement de‐
puis bien des années l’accomplissement de ce rigoureux devoir,
qui semble, d’après ce qu’elle dit, lui incomber inopinément, et
qui consiste tout simplement à bouleverser toute notre législa‐
tion pour le bon plaisir de l’église. Si c’est un rigoureux devoir
pour un Évêque d’opérer une révolution dans notre législation,
ne serait-ce pas aussi peut-être un rigoureux devoir pour l’État
d’empêcher cette révolution, et pour les juges de maintenir la su‐
prématie de la loi ? On peut sans doute m’adresser là dessus des
phrases ronflantes à n’en plus finir accompagnées d’anathèmes,
mais je montrerai facilement par des faits sans nombre, où nous
mènerait l’adoption des prétentions de l’Église. On l’a mise par‐
tout à la raison du 14 au 18 siècle, et cela chez les gouvernements
les plus catholiques comme chez les autres, et ce n’est pas au 19
siècle qu’elle peut sérieusement espérer reprendre le terrain
qu’elle méritait de perdre par les effrayants abus qu’elle introdui‐
sait partout. Le tableau de ces abus, pris dans des auteurs ecclé‐
siastiques et jusque dans les ordonnances des conciles, surpren‐
drait beaucoup ceux qui croient que l’ultramontanisme nous dit
tout ce qu’il sait.

Vient ensuite une longue dissertation sur ce que l’on refuse
aux curés leur titre. C’est ici que S. G. montre un peu trop son
jeu. Elle veut faire reconnaître comme curés des fonctionnaires
ecclésiastiques qui ne peuvent être que desservants aux yeux de
la loi. Que S. G. fasse ériger civilement ses nouvelles cures, et les
juges sauront parfaitement sans qu’elle le leur dise qu’ils ont af‐
faire à des curés. Tant qu’elle n’aura que des dessertes aux yeux



de la loi, les juges ne peuvent voir que des desservants dans ceux
que S. G. veut faire appeler des curés.

Si S. G. avait lu un peu attentivement la loi, elle aurait vu que
son seul objet est de régulariser des régîtres qui n’ont aucun ca‐
ractère légal, régîtres qui d’ailleurs n’ont pas été tenus par les cu‐
rés, mais par des prêtres catholiques dans des églises catholiques
autres que curiales aux yeux de la loi ! Or c’est une forte méprise
que d’aller demander à des juges d’appeler curés des hommes
auxquels la loi prend soin de refuser ce titre pour l’excellente rai‐
son que tant que la subdivision paroissiale n’est pas sanctionnée
par le pouvoir civil, ce titre ne leur appartient pas aux yeux de la
loi tout en étant régulier pour l’Évêque pour les seules fins
spirituelles.

Et l’on voudra bien remarquer que la formule donnée est stric‐
tement basée sur la loi telle qu’elle est. S. G. tombe donc ici une
seconde fois dans la même méprise qu’avec l’Archevêque. Elle
prétend que les juges font dire à la loi ce qu’elle ne dit pas, pen‐
dant que la vérité est que c’est S. G. qui demande aux juges de
trouver dans la loi ce qui n’y est certainement pas  ! Quand les
méprises d’un Évêque se répètent si souvent, est-on catholique‐
ment tenu de ne jamais leur donner un autre nom ?

— Mais vous traitez mes prêtres comme des commis ou des se‐
crétaires, ajoutes S. G. — Il n’a tenu qu’à S. G. de les faire traiter
autrement. Qu’elle obéisse à la loi, et quand ses prêtres auront
droit au titre de curé, ni la loi ni les juges ne leur refuseront ce
titre. Mais j’admire cette puérilité de venir demander à des juges
la reconnaissance d’un titre que l’esprit comme la lettre de la loi
ont mis de côté. S. G. a-t-elle vraiment cru, parceque le Nouveau
Monde avait traité ces questions comme un aveugle parle des



couleurs, qu’il avait réussi à rendre aussi aveugles que lui le gou‐
vernement, la Législature, les Juges, et tous ceux qui ont
quelques notions de droit ? Il faut une autre espèce de discussion
que celle-là et un autre savoir que celui-là pour faire changer tout
le droit d’un pays.

«  Mes curés sont désignés comme de simples prêtres  » dit
avec chagrin S. G. Où sont-ils désignés ainsi ? Dans la loi d’abord,
puis dans l’entête approuvée par les juges, qui ne pouvaient sortir
des termes de la loi. Et c’est aux juges qui n’ont absolument rien
autre chose à faire que d’appliquer la loi telle qu’elle est, que S. G.
s’adresse pour obtenir la reconnaissance d’un titre que la loi ne
reconnaît pas ! Elle ne commet que la légère méprise de deman‐
der à des juges ce que la Législature seule peut faire ! Elle ne fait
aucune espèce de différence entre les attributions judiciaires et
les attributions législatives ! Ah ! plus que jamais ici, S. G. aurait
dû supplier l’ange de St. Raymond de Pennafort de venir lire par
dessus son épaule. Mais aussi il est très possible qu’un ange
même eût désespéré de faire céder S. G, sur quoique ce soit !

« Mes curés ont l’intérêt des familles dans leurs mains, » dit
aussi S. G.

Donc, M, ils sont en conscience, comme V. G. obligés de se
conformer à la loi, puisqu’en ne s’y conformant pas, ils compro‐
mettent l’intérêt des familles et peuvent en ruiner un grand
nombre. V. G. seule sera moralement responsable des litiges et
procès sans nombre qui vont probablement surgir de l’absence
de régîtres réguliers de l’état civil pendant plusieurs années dans
les subdivisions purement canoniques d’une paroisse civilement
érigée. V. G. qui aura ruiné ces familles par sa violation de la loi,
les indemnisera-t-elle  ? C’est ici, M, que l’on peut dire en toute



sûreté  : Va-t-en voir s’ils viennent, Jean  !   ! Je ne fais aucun
doute, quant à moi, que V. G. les traitera comme elle a déjà traité
certains parents des individus qui lui ont donné des biens consi‐
dérables, et comme elle en eût traité certains autres si la loi
n’était venue à leur secours en forçant V. G. d’être juste.

Plus loin S. G. affirme carrément que l’ordre des juges « paraît
d’autant plus extraordinaire qu’il ne saurait se justifier par la loi
qu’il est censé mettre en pratique.

Certes, voilà les juges bien et dument notifiés qu’ils n’ont rien
compris à la loi ! Le procédé n’est-il pas un peu raide, même chez
un Évêque ? Et quand chaque phrase de cet Évêque contient ou
un avancé inexact ou une interprétation risiblement erronée,
comment qualifier l’acte d’un pareil dignitaire qui ose s’exprimer
ainsi ? Quoi c’est l’homme qui ose dire aux juges qu’ils n’ont pas
compris la loi, qui vient montrer par ses propres interprétations
qu’il n’en a saisi ni l’esprit ni même la lettre !  ! S. G. veut absolu‐
ment voir ce qui n’est pas dans la loi, se refuse absolument à voir
ce qui s’y trouve sans doute possible, et puis Elle vient faire la le‐
çon à ceux qui sont chargés de régulariser ses actes extra légaux !
Ah  ! S. G. méritait richement une leçon bien autrement sévère
que celle qu’elle a reçue !

S. G. n’a donc pas vu que la loi qu’elle discute est une loi ex‐
ceptionnelle passée seulement pour couvrir sa désobéissance à la
loi générale  ; qu’elle n’avait aucunement pour objet de régler la
tenue des régîtres de l’État civil par les Curés (car cela est réglé
depuis longtemps, et elle le sait) mais uniquement de donner le
caractère légal à des régîtres privés de ce caractère parcequ’ils
ont été tenus en dehors des dispositions de la loi par des prêtres
qui ne sont pas curés puisque les églises qu’ils administrent ne



sont pas civilement reconnues comme paroisses, et qu’ils ne
montrent pas à leur face les formes légales que la loi exige.

S. G. a fait démontrer à sa manière dans le Nouveau Monde
que l’Église ne devrait pas être soumise à cette reconnaissance ci‐
vile, et a fait parler de droit gallican, d’hérésie, etc., etc., etc.,
mais même si S. G. avait raison dans ce point de vue, ce n’est pas
en rusant avec la loi qu’elle la changera, mais en demandant à
l’autorité compétente de la modifier. Mais voilà précisément l’un
des points où ses amis qui ont vécu de son influence n’oseront
pas la soutenir ; et cela pour l’excellente raison que l’état ne peut
pas se suicider en se subordonnant à l’église.

En lisant la loi que S. G. discute avec si peu de bonheur, il
saute aux yeux que cette loi n’a parlé que d’églises non-curiales
ou extra-paroissiales. La chose est si évidente qu’il n’est réelle‐
ment pas admissible que S. G. ne l’ait pas vue. Cette loi ne parle
que d’églises, chapelles particulière ou missions, et cela en rap‐
port direct avec le fait que certains régîtres n’ont pas été authen‐
tiqués de la manière requise par la loi ; donc il ne peut pas s’agir
d’églises paroissiales dont aucune en Canada n’est dans le cas ré‐
cité dans la loi. La loi ne parle pas non plus de curés, mais de
prêtres autorisés à faire des baptêmes, mariages et obsèques
dans aucune église, chapelle particulière ou mission. Il est donc
évident per se que la loi n’a trait qu’à des régîtres irrégulièrement
tenus, à la légalisation desquels elle dit qu’il est nécessaire de
pourvoir. Et elle va jusqu’à expliquer nettement qu’elle n’aura
d’autre effet que celle de légaliser les régîtres tenus dans les cas
prévus — nécessairement les cas exceptionnels pour lesquels elle
est faite — et qu’elle ne pourra comporter d’autres conséquences,
ni affecter en rien au-delà de son objet direct la position civile ac‐



tuelle des paroisses déjà existantes. Qu’y a-t-il de plus clair  ? Il
n’y a pas deux interprétations possibles ! Serait-ce donc là la rai‐
son qui a fait tomber S. G. sur une interprétation impossible  ?
Elle est dans une erreur qui fait peine chez un homme de sa posi‐
tion, et c’est justement quand elle ne saisit pas le moins du
monde le sens de la loi qu’elle vient faire la leçon à ceux qui ont
l’habitude d’interpréter les lois et qui ont parfaitement compris
celle-ci !

Eh bien, voilà l’homme qui, depuis trente ans qu’il est Évêque
a commis vingt erreurs aussi pénibles pour ses amis, aussi ri‐
sibles pour ses adversaires, et qui n’a jamais consenti à dire qu’il
se fût trompé  ! Souvent irréfléchi dans ses actes, toujours arbi‐
traire dans ses décisions, poussant l’opiniâtreté jusqu’aux limites
du possible, il n’a jamais voulu reconnaître un tort ! Et quand la
Législature pousse la condescendance jusqu’à régulariser ses
actes illégaux au lieu de le laisser se débattre comme il pourrait
devant les tribunaux avec ceux dont il a gravement compromis la
fortune et les droits, il vient encore faire du parlage et de la petite
ruse pour obtenir des juges ce que la Législature lui a refusé : la
reconnaissance comme curés de prêtres administrant des pa‐
roisses non érigées civilement !  !

Et qu’y a-t-il réellement au fond de tout cela  ? Rien autre
chose que l’idée ultramontaine aussi arrogante qu’aveugle de la
suprématie ecclésiastique en tout et partout  ! Mais si le Clergé
obtenait la reconnaissance de cette suprématie, avec ses habi‐
tudes séculaires de justice envers les laïcs, il n’y aurait plus
moyen de vivre dans un pays  ! L’arbitraire se substituerait par‐
tout à la loi ; la condamnation des absents parceque c’est un ec‐
clésiastique qui accuse, redeviendrait comme autrefois de pra‐



tique journalière  ; et les laïcs retomberaient sous le régime de
l’excommunication pour oser prendre leurs récoltes sur le champ
avant que le Curé ne fût allé choisir ses gerbes !  !

Non ! cette inconvenante remontrance de l’Évêque aux juges,
qui n’ont pas à discuter la loi mais à l’appliquer selon sa forme et
teneur ; cette persistance à combattre une loi passée par complai‐
sance pour l’excuser d’avoir violé les prescriptions de la loi géné‐
rale  ; ce parti pris de tenir tête au pouvoir civil quand il a la
condescendance de ne pas sévir comme il le devrait  ; tout cela
montre combien il serait dangereux de ne pas limiter sévèrement
les pouvoirs d’hommes qui ne reconnaissent aucun droit hors des
prescriptions de l’église, prescriptions qui souvent violent autant
le droit naturel que le droit public ou le droit civil  ! Tout cela
montre quel peu de cas font les ecclésiastiques de la loi civile  ;
combien ils méprisent de fait le pouvoir civil, et combien ils sont
tenaces quand il s’agit de leur suprématie sur le temporel. L’É‐
vêque jette le défi à la loi, se met au dessus d’elle ou agit comme
si elle n’existait pas, et quand la Législature est obligée de régula‐
riser sa position, il ose encore faire la leçon aux juges qui ap‐
pliquent la loi dans son vrai sens ! Voilà ce que l’état gagne à faire
des concessions à ces Messieurs. Donnez leur un pied, ils en
prendront dix, et si vous leur refusez l’onzième, ils crieront à la
persécution !  ! L’état doit donc dire à S. G. ce que St. Louis disait
à ses Évêques : « Quoi ! si les Évêques font tort à un laïc, vous ne
voulez pas que mes juges interviennent !  ! » Et on ne niera pas
ceci : que St. Louis valait bien mieux que les Évêques auxquels il
donnait cette leçon. Si on veut des détails intéressants sur les
Évêques de ce temps, j’en donnerai plus qu’on n’en voudra.



Vient ensuite le remarquable enfantillage d’informer les juges
« que les lettres d’institution des curés des paroisses canoniques
leur confèrent des titres en vertu desquels seuls ils peuvent tenir
des régîtres  ; qu’ils ne pourraient plus les tenir si ces titres leur
étaient ôtés… que cela équivaudrait à séparer chez le juge le titre
de juge et le droit de juger, etc, etc.

Eh bien, tout cela est du dernier ineffable, car aucun de ces
raisonnements n’a la moindre raison d’être. S. G. vient soutenir
que ses prêtres ne pourront pas tenir des régîtres si on leur refuse
le titre de curé, précisément en discutant une loi passée tout ex‐
près pour permettre aux prêtres qui ne sont pas reconnus civile‐
ment comme curés de tenir des régîtres  ! La loi vient dire à
l’Évêque : « Pour réparer votre faute, j’autorise vos prêtres que je
ne reconnais pas comme curés, à tenir des régîtres. » La chose est
là, clairement exprimée ! Les mots ne peuvent pas comporter un
autre sens  ! Et S. G. ne le voit pas  ? Allons donc  ! Elle le voit
comme nous  ! Mais ici comme à Rome d’après ses propres col‐
lègues, elle cherche des faux fuyants pour ne pas se soumettre.
J’ai donc eu raison de dire qu’elle ne voit jamais que ce qu’elle
veut voir ! Voilà l’illustration claire et complète de sa sincérité !

Mais il y a si longtemps qu’Elle a l’habitude de l’arbitraire  ;
qu’elle n’écoute jamais aucune représentation  ; qu’elle n’admet
jamais la moindre discussion de ses idées, que quand elle se
trouve en présence de la Législature et des juges, elle conserve
exactement les mêmes habitudes de discussion qu’elle a depuis
longtemps consacrées quand elle a affaire à ces marguilliers de
paroisse qui s’imaginent que quand un Évêque a parlé sa fa‐
brique n’a plus aucun droit.



Eh bien, il est temps que les ecclésiastique se mettent dans
l’idée que la loi est au dessus d’eux  ! Ils est temps qu’ils re‐
noncent à cette extravagante prétention ultramontaine qu’une loi
qui punit un ecclésiastique coupable de crime, ou qui exige du
Clergé une redevance, ou qui règle l’état civil laissé entre les
mains du Clergé, est nulle de plein droit et ne les oblige en rien !
Il est temps que ces Messieurs comprennent que nous ne
sommes plus au 13 siècle où leur volonté arbitraire seule faisait la
loi  ! Certes  ! nous voilà loin du temps où St. Grégoire le Grand
rappelait aux moines de Palerme qu’ils étaient obligés de payer
l’impôt parceque les chrétiens devaient moins que tout autre
faire tort à personne. Lequel des deux papes s’est trompé sur
cette question de l’impôt sur les ecclésiastiques ? St. Grégoire le
Grand ou Boniface VIII dont on a dit de si effroyables choses au
Concile œcuménique de Vienne ? Et faut-il aussi rappeler à S. G.
que St. Jean Chrysostôme informait les fidèles qu’il fallait se sou‐
mettre à la puissance civile, et que quand bien même il s’agirait
d’un apôtre, son obéissance lui était commandée de Dieu puisque
la puissance civile est de Dieu  ? Je sais bien que l’ultramonta‐
nisme a jeté ces hautes autorités au panier et a mis de côté toute
la tradition chrétienne des sept premiers siècles sur la soumis‐
sion due à l’état  ; mais l’opinion de ces deux grands chrétiens
n’en vaut pas moins, je pense, celle des falsificateurs de nos
jours.

Plus loin S. G. se livre à l’intéressante besogne de fendre des
cheveux en quatre, mais on voit au premier mot qu’Elle n’en a
pas l’habitude  ; aussi se fourvoie-t-elle d’une manière terrible.
Elle pose d’abord en principe que la loi qu’Elle épluche si savam‐
ment s’adresse à toute la province et s’applique à tous les curés
du pays.



Or comme on ne parle dans l’En-tête préparé par le Protono‐
taires que des obsèques qui se feront dans la paroisse de Mont‐
réal, S. G. se permet l’innocente petite gaieté de montrer
comment les Juges se sont donné le ridicule de déclarer «  que
l’église pour laquelle les régîtres seront accordés sera toujours
donnée comme étant dans l’enceinte de la paroisse de Montréal
quelle que soit la paroisse où elle se trouve.  » Et chose horri‐
fiante, S. G. découvre dans ce même En-tête que le curé de N. D.
de Montréal ne peut plus paraître comme curé dans l’En-tête des
régîtres de sa paroisse !

Les petites gaietés de S. G. sont malheureusement aussi boi‐
teuses que sa logique ; et il faut réellement un grand empire sur
soi-même pour conserver son calme quand on lit des apprécia‐
tions aussi peu sincères, c’est le mot, que celle-là. Y a-t-il une
autre paroisse, dans le diocèse de Montréal, où les mêmes cir‐
constances se retrouvent, et où il faille régulariser des régîtres te‐
nus en dépit des prescriptions de la loi ? Non ! il n’y en a pas ! La
loi n’a donc d’application pratique que dans la seule paroisse de
Montréal où S. G. a commencé a défier la loi et le droit commun
du pays.

L’agréable plaisanterie que S. G. se permet à l’adresse de la
Législature et des Juges a pu lui paraître miraculeusement tran‐
chante, mais il est une chose certaine, c’est que les seules mé‐
prises plaisantes à voir se trouvent chez Elle. Car venir prétendre
qu’un En-tête de régîtres appliquant une loi purement d’occasion
que la Législature explique au long ne pouvoir produire aucun ef‐
fet quelconque sur les paroisses régulièrement organisées civile‐
ment va empêcher le curé de Montréal de continuer de prendre le
titre de Curé dans l’En-tête des régîtres qu’il tient, c’est non



seulement se moquer du sens commun, mais forcer ceux qui
combattent S. G. de la supplier, pour le soin de sa propre réputa‐
tion, de faire traiter par ceux qui les comprennent les questions
qu’Elle soulève sans voir ce que tout le monde y apperçoit claire‐
ment, et en y trouvant au contraire ce que personne absolument
n’y peut voir.

Mais il y a encore plus que cela, S. G. prétend que comme Elle
a le droit de tenir des régîtres à sa cathédrale, son titre d’Évêque,
d’après cet En-tête, devra disparaître aussi de l’En-tête de ses
propres régîtres comme celui de ses curés. Ici plus que jamais S.
G. ne veut pas voir ce qui lui crève les yeux. En vertu de quoi S. G.
tient elle des régîtres ? En vertu d’une loi passée tout exprès pour
l’y autoriser. L’En-tête préparé par le Protonotaire ne peut donc
en aucune manière affecter la loi spéciale passée pour S. G. d’au‐
tant plus que la dernière loi même explique qu’elle ne peut avoir
d’autre effet que celui qui y est explicitement défini. S. G. pou‐
vait-Elle ignorer que la loi qui l’autorise a tenir des régîtres
n’était nullement affectée par celle dont Elle se plaint ? Certaine‐
ment non ! Il n’y a donc pas la bonne foi ordinaire dans son affir‐
mation ; ou bien Elle se trompe si malheureusement qu’Elle de‐
vrait toujours confier à d’autre le soin de mettre ses idées devant
le public. Mais pour dire la vérité il n’est pas admissible que S. G.
prenne ainsi pour vrai le contraire de ce que les phrases signi‐
fient pour tous les autres ! Quel est donc son but en niant ainsi le
sens des mots et des choses  ? Ce ne pouvait être de donner le
change aux Juges eux-mêmes sur le sens de la loi. Quel est donc
son but, car il y en a un ?

Eh bien, ce but, le voici. Ne pouvant l’emporter sur la loi, Elle
a fait une dernière protestation sous forme de requête appelée



respectueuse quoi qu’elle ne le soit que dans les mots, et avec
cette protestation, Elle crée un certain malaise dans l’esprit pu‐
blic en faisant concevoir des doutes sur l’action des tribunaux  ;
Elle crée chez la masse ignorante, source principale de sa force
sociale, l’idée qu’Elle est maltraitée parcequ’Elle défend les droit
de l’Église. Elle sait que cette masse ignorante a une confiance
implicite en Elle tant pour son caractère d’Évêque que pour l’aus‐
térité bien connue de sa vie, et elle se sert de cette ignorance
comme d’un point stratégique d’où Elle peut longtemps encore
défier le pouvoir civil et la loi ! Les hommes instruits voient bien
que dans cette inconvenante remontrance aux Juges, Elle défi‐
gure le sens de chaque phrase de la loi et donne à l’En-tête des
régîtres irréguliers une portée qu’il ne peut avoir ; mais la masse
ignorante ne verra pas cela pour l’excellente raison qu’elle ne lira
rien, et qu’elle jugera la question sur le seul fait de la résistance
de Monseigneur qui, à ses yeux, ne peut évidemment combattre
la loi que parceque la loi offense l’Église.

Voilà le pouvoir contre lequel tous les peuples ont dû lutter
pendant des siècles, et les tactiques contre lesquelles bien des
gouvernements sont venus se briser avant que l’Église n’eût été
refoulée dans sa sphère. Elle fait aujourd’hui un suprême et der‐
nier effort pour reprendre ce qu’elle a perdu, mais les gens sensés
voient cela sans beaucoup d’alarme, car sur la question de sa su‐
prématie sur le temporel elle est définitivement vaincue, et cela
dans les pays les plus catholiques.

Mais nous voici au point qui tient le plus au cœur de S. G. Elle
se plaint de ce que l’on a refusé, au Greffe, de communiquer l’En-
tête que l’on se propose de placer sur les régîtres. « Cela est inouï,
dit-Elle. Quoi donc  ! un curé n’aura pas le droit de connaître



d’avance ce qui est inscrit dans un livre dont il aura la
responsabilité… »

Seraient-ce donc les curés qui veulent absolument connaître
l’En-tête des régîtres  ? Pourquoi donc ne l’ont-ils pas demandé
quand ils ont laissé leurs régîtres pour l’année courante au bu‐
reau du Protonotaire ? Pourquoi donc ont-ils remporté leurs ré‐
gîtres une fois légalisés sans souffler mot ? Qui donc veut absolu‐
ment connaître cet En-tête ? S. G. évidemment ! Pourquoi donc
S. G. parle-t-elle des curés ? Pourquoi donc ne pas dire les choses
telles qu’elles sont ? Pourquoi donc toujours des détours au lieu
de parler franc et net comme les autres  ? La raison en est bien
simple  : c’est parce que Sa Grandeur veut obtenir ce qu’Elle ne
veut pas dire. Elle voudrait que le pouvoir civil ne se mêlât pas du
tout des régîtres de l’état civil parce que c’est le Clergé qui les
tient ; mais elle n’ose pas encore formuler sa prétention en toutes
lettres. De là des phrases ambiguës, entortillées, et des interpré‐
tations hazardées, forcées, inadmissibles ou ridicules pour arri‐
ver sans qu’on l’apperçoive au point vers lequel Elle s’avance en
se découvrant le moins possible. Si S. G. disait ce qu’Elle pense,
voici ce qu’Elle aurait écrit au pouvoir civil : « Je veux connaître
l’En-tête que vous mettrez aux régîtres parceque, comme Évêque,
je représente l’Église qui a un contrôle absolu sur l’État, et que
nos régîtres étant tenus en vertu d’une ordonnance du Concile de
Trente, vous n’avez pas le droit d’en prescrire la forme. Et songez
bien qu’il y a excommunication ipso facto contre ceux qui en‐
travent directement ou indirectement la juridiction ecclésias‐
tique. Je puis donc, vous déclarer excommuniés quand il me
plaira ! »



Voilà comme les Évêques parlaient au 13 siècle ; mais dans les
temps calamiteux où nous sommes, ce beau style n’est plus de
mise. Il éclairerait trop même la classe ignorante sur les préten‐
tions ultramontaines. Mieux vaut donc regarder à gauche quand
on veut aller à droite et tâcher toujours d’obtenir ce que l’on veut
en paraissant demander autre chose.

Pour expliquer sa demande de leur communiquer l’En-tête
des régîtres, S. G. argue de la responsabilité des curés. De quoi
donc sont-ils responsables ? De la forme légale du régître ? Pas le
moins du monde ! Le protonotaire seul est responsable de la lé‐
galisation du régître. Le prêtre qui le tient n’est responsable que
de son exactitude matérielle ; entrer régulièrement tous les actes
de naissances, etc., etc., et les noms des personnes, etc. Si le Pro‐
tonotaire ne légalisait pas le régître de la manière voulue par la
loi, serait-ce le curé qui pourrait être puni  ? Certainement non.
Donc le prêtre ou curé n’a aucunement besoin de connaître l’En-
tête légal puisque cette partie du régître ni le concerne en rien.
Donc l’État n’est pas le moins du monde tenu moralement de le
communiquer à l’Évêque, et celui-ci ne tient si fort à ce qu’on le
lui communique que pour essayer de surprendre à l’État une for‐
mule qui rencontre ses vues, c’est-à-dire qui lui donne en tout ou
en partie ce que l’État lui refuse. L’Évêque ne tient donc si fort à
voir l’En-tête que pour empiéter sur un domaine qui n’est pas le
sien. Et dans le cas particulier qui nous occupe, il se sert évidem‐
ment de la question des régîtres pour faire passer ses curés, et en
même temps du titre de ses curés pour maintenir son point de
vue de la question des régîtres, le tout se résumant dans une ré‐
sistance formelle à l’autorité civile.



Puisque ces régîtres sont à toutes fins que de droit «  les ré‐
gîtres de l’état civil, » tenus sans doute par le Clergé pour l’État,
mais pour être déposés dans les Greffes des Cours de Justice
pour constater l’état civil des personnes, il semble que la légalisa‐
tion de ces documents est le seul partage de l’État qui peut adop‐
ter telle formule que bon lui semble. Voilà ce que le bon sens dit.
Mais l’ultramontanisme le prend sur un tout autre ton. Écoutons-
le un peu. «  Que venez-vous nous chanter avec vos régîtres de
l’État civil ? Nous ne tenons pas de tels régîtres ! Si vous en vou‐
lez, tenez les vous-mêmes. D’ailleurs vous appelez régîtres des
naissances, mariages et obsèques, ceux que nous tenons sous le
titre : régîtres des baptêmes, mariages et sépultures ! Arrière, im‐
pies, avec la tournure laïque que vous donnez aux chose saintes !
C’est pour obéir au Concile de Trente que nous tenons nos ré‐
gîtres ! Et pour vous rendre service, à vous État, nous en tenons
un double que nous vous passons ; mais ne venez pas prétendre
que nous soyons officiers de l’État civil  ! Nous, officiers civils  !
Horreur ! Nous commandons au civil ! Nous sommes maîtres et
non serviteurs de l’État civil puisque l’État nous est subordonné
en tout ! »

Voilà les aménités ultramontaines que certaine école nous dé‐
bitait à mots très peu couverts il y a quelques mois. Et tout cela se
dit sous l’admirable prétexte de devoir de conscience quand il ne
s’agit absolument que domination sur l’État.

Eh bien, il est bon de rappeler à S. G. une chose qu’Elle perd
beaucoup trop de vue : c’est que quand la loi a été forcée d’inter‐
venir pour corriger une illégalité commise par un Évêque qui
compromet l’État civil des citoyens ; quand une fois elle a parlé,
et chargé ses officiers d’exécuter ses dispositions relatives à



l’ordre public, et que ceux-ci obéissent à la loi après consultation
sérieuse avec les Juges, qui sont chargés d’interpréter les lois ; il
est souverainement déplacé, chez un Évêque comme chez tout
autre, d’exiger qu’on lui soumette la formule qu’il a fallu adopter
pour régulariser l’acte extralégal que la loi lui reproche. Ce n’est
pas à celui qui s’est volontairement mis en faute et a jeté en toute
préméditation le défi à la loi à contrôler la rédaction du docu‐
ment qui doit réparer sa faute. On aimerait savoir de quel droit
celui que la loi corrige peut exiger qu’on lui soumette la formule
de correction de sa faute pour qu’il voie si elle lui convient ou
non ! Autant vaudrait que le Juge soumît sa sentence à la partie !
Un laïc qui demanderait ces choses provoquerait le rire
universel  ! Vont-elles devenir raisonnables et sensées par cela
seul que c’est un Évêque qui s’entête contre la loi de son pays !

Mais puisque l’état éprouve tant de difficultés, tant de résis‐
tance au sens commun, tant d’arrogance dans les prétentions, de
la part du corps qui est chargé de la tenue des régîtres de l’état ci‐
vil, pourquoi donc n’organise-t-il pas l’état civil de manière à le
rendre absolument indépendant du Clergé ? Tout le monde y ga‐
gnerait. L’état n’aurait plus d’officiers insubordonnés qui se
moquent de ses ordonnances, et qui lui disent tout crûment qu’ils
ne doivent obéir qu’au pape et pas le moins du monde à la loi ; le
Clergé y gagnerait de n’être pas toujours en lutte contre l’autori‐
té, contre son devoir comme partie intégrante de la nation, et
souvent contre le plus simple bon sens ; et les citoyens y gagne‐
raient aussi de ne plus être tyrannisés à tout bout de champ par
des hommes plus zélés qu’éclairés, et qui mettent journellement
de côté leurs devoirs d’officiers de l’état civil pour maltraiter des
gens qui ne le méritent pas. On sait combien le prêtre devient im‐
placable contre ceux qui lui opposent la moindre résistance, et



combien il a la colère plus facile que tous les autres. J’ai déjà cité,
dans mes remarques sur l’affaire Guibord, plusieurs exemples
des odieuses tyrannies exercés par des curés arrogants (et quel‐
quefois coupables de monstruosités, je l’ai appris depuis) contre
des paroissiens paisibles et respectables, depuis le refus de par‐
rains qui avaient voté pour un candidat libéral jusqu’à la menace
de refuser le baptême aux enfants des libéraux, et au refus formel
d’enterrer dans le cimetière un homme que le curé avait refusé
d’aller voir à son lit de mort quoique prié à plusieurs reprises de
le faire — infamie qui aurait dû le faire interdire s’il y avait une
justice ecclésiastique qui méritât ce nom — mais il est clair que
tant que l’État aura peur du Clergé ces criants abus subsisteront.
Quand le Clergé croit qu’on a peur de lui, rien n’égale son arro‐
gance. Mais quand il sent qu’il a affaire a des hommes d’énergie il
change complètement de ton et d’allures et se réfugie dans la plus
savante diplomatie, ce qui ne veut pas dire la plus sincère. Il ne
faut pas l’avoir suivi beaucoup pour savoir cela.

Mais que l’on parle d’ôter l’état civil à ces Messieurs, ils vont
crier à l’impiété et au danger de la religion ! Tout ce qui leur ôte
un moyen de contrôle sur une population est l’abomination de la
désolation. «  Nous sommes maîtres du terrain, profitons-en,  »
disait M de Montréal dans une circulaire secrète au Clergé, que
j’ai sous les yeux. Avis au peuple et à ceux qui devraient le proté‐
ger contre l’envahissement ultramontain.

S. G termine ce qu’elle appelle sa requête, et ce que j’appelle‐
rai, moi, son manifeste de résistance au pouvoir civil, en arguant
de la liberté religieuse. Le mot est assez singulièrement appliqué
puisqu’il s’agit tout simplement de la légalisation des régîtres de
l’état civil ; mais, prenons le tel que prononcé. Eh bien, je serais



très heureux d’entendre le soldat dévoué de l’ultramontanisme
invoquer la liberté religieuse si cette invocation était sincère,
mais comment la croire telle quand on sait que S. G. voudrait
pouvoir la refuser aux autres ? S. G. réclame ici pour elle-même
ce qu’elle est forcée par devoir, (devoir malentendu, va sans dire)
de dénier péremptoirement à tous autres que les catholiques.
L’encyclique Mirari vos, de Grégoire XVI, déclare la liberté reli‐
gieuse un délire !

— Mais le délire, me dira S. G. consiste à accorder la liberté re‐
ligieuse à ceux qui ne sont pas catholiques.

— Précisément  ! Donc S. G. réclame ce qu’elle ne peut ni ne
veut accorder à autrui. Elle ne reconnaît pas aux autres ce droit
sacré qu’elle réclame pour elle même. Comment concilie-t-elle
cette justice pratique avec ce grand précepte de morale évangé‐
lique, tombé de la bouche même du Christ, et qui s’impose avec
autant de force à la conscience qu’à la raison et au sens de justice
inné au cœur de chaque homme : « Ne faites pas à autrui ce que
vous ne voulez pas qu’on vous fasse à vous même. Autrui signifie-
t-il seulement les catholiques, ou tout le genre humain  ! Néces‐
sairement le genre humain. Voilà donc une encyclique qui
contredit l’un des plus grands préceptes évangéliques. Voilà donc
le vicaire du Christ en contradiction palpable avec son maître  !
Quel précepte devons-nous suivre ? Celui de Grégoire XVI ou ce‐
lui de Jésus-Christ ?

Si la liberté religieuse est un délire, il devient évident que les
catholiques seuls ont des droits que l’on soit tenu de respecter ; et
que ni le protestant, ni le grec schismatique, ni le juif, ni le mu‐
sulman, ni le payen ne possèdent un droit qui s’impose aux
autres hommes. Il y aurait donc onze cent millions d’hommes en



ce monde qui n’ont aucun droit que le catholique soit tenu de res‐
pecter. Ces onze cent millions d’hommes sont pourtant autant de
créatures de Dieu  ; mais d’après le droit ultramontain, nous
avons le droit de leur faire ce que nous ne voudrions pas que l’on
nous fit à nous-mêmes !

Voilà les notions de justice et de conscience qu’en plein dix
neuvième siècle l’ultramontanisme essaie encore d’inculquer au
monde ! Aimez le prochain comme vous-même. Cela veut-il dire :
Faites-lui ce que vous ne voulez pas qu’on vous fasse ? Comment
S. G. ose-t-elle donc demander ce qu’elle se croit obligée de refu‐
ser aux autres ? On peut donc lui dire en toute sûreté qu’elle est
l’homme de la lettre, mais certainement pas l’homme de l’esprit.
«  Vous ne savez pas à quel esprit vous appartenez  !  ! Consé‐
quence logique : Ne demandons pas ce que nous ne voulons pas
concéder aux autres.

S. G. méritait donc une leçon, qu’elle a reçue sans doute, mais
aussi adoucie que possible. Mais comprend-elle cette leçon  ?
Maintenant que les juges lui ont signifié que sa requête ne pou‐
vait être admise, va-t-elle au moins se soumettre ? La Législature
a parlé, les juges ont interprété la loi, cela ne devrait-il pas clore
le débat ? Cela clôt tous les débats avec les laïcs. Mais est-ce que
les ecclésiastiques sont obligés d’obéir à la Législature et aux tri‐
bunaux  ? Est ce que l’Église peut céder  ? Est-ce que les Papes
n’ont pas excommunié les ecclésiastiques qui reconnaîtraient
n’importe quelle juridiction civile ?

— Vous voudriez donc, me diront les arrogants, que l’Église
cède sur les choses qui tiennent à la religion ? »



— Ah  ! la tenue des régîtres de l’état civil en la manière et
forme prescrites par la loi est chose de religion sur laquelle
l’Église a droit de commander à l’état ! Ah ! Pharisiens !

S. G. a donc signifié très clairement aux juges qu’elle ne céde‐
rait pas. Voyez plutôt. « Si cet ordre est maintenu, dit S. G. l’acte
concernant les régîtres peut devenir lettre morte… Voilà la tour‐
nure de phrase que S. G. adopte pour bien avertir les juges qu’elle
leur résiste décidément. Elle n’a pas osé dire, à cause de la masse
ignorante qui s’en serait scandalisée malgré tout : « Votre ordre,
j’en ferai une lettre morte parceque je me moque de la Législa‐
ture et des tribunaux ; » mais si elle ne l’a pas dit, elle le fait, car
elle n’a pas encore transmis les régîtres irréguliers pour authenti‐
fication. Elle devait au moins le faire après la décision des juges,
sinon après la lettre du Protonotaire. Il y a donc plus de trois
mois qu’elle maintient contre la Législature et les juges le défi
qu’elle a jeté à la loi. Sa phrase que l’acte peut devenir une lettre
morte, signifiait donc dans son esprit  : «  Je ne bougerai pas
quoique vous fassiez. » C’est le plus sûr soutien de l’ordre dans
l’état qui parle ainsi à l’état  ! La loi et les tribunaux sont donc
moins que rien pour les ecclésiastiques.

S. G. résiste donc carrément à loi et aux tribunaux. Mais il fal‐
lait colorer sa résistance, et comment s’y prend elle ? Voyons un
peu à quel renversement des faits et de toute franchise elle a re‐
cours pour expliquer cette résistance. Elle continue donc : … « et
les catholiques recourront comme ils viennent de le faire à la Lé‐
gislature pour lui demander une nouvelle loi qui pourvoie plus
efficacement à l’état de souffrance dans lequel les aura jetés
l’ordre en question. »



Ainsi ce n’est pas S. G, qui tient des régîtres illégaux depuis
quatre ans, qui cause un état de souffrance ; ce sont les juges au
contraire qui le causent en exécutant la loi ! Ce n’est pas S. G. qui
a compromis les fortunes privées par ses registres illégaux  ; ce
sont bel et bien les juges qui régularisent ces régîtres ! Eh bien, je
le demande à tous les hommes francs et honnêtes  ; comment
qualifier comme elle le mérite cette audacieuse perversion des
faits ? Comment s’amener à croire qu’un Évêque puisse les per‐
vertir ainsi de sang froid  ? S’il ne comprend pas la question,
pourquoi parle t-il ? Et s’il a la pleine intelligence de ce qu’il ose
dire  ; alors… le mot propre pour définir son acte serait si gros
qu’il me faut renoncer à l’employer.

Voici donc la loyale logique de S. G. «  L’état de souffrance
n’est pas causée par mon acte illégal, mais seulement par votre
acte de légalisation.  » J’ai fait du bien moi, par l’acte qu’il faut
corriger ; c’est vous, juges, qui faites du mal en corrigeant un acte
qui compromettait les fortunes individuelles. » Autant vaut donc
dire : « ce n’est pas la blessure qui cause le désordre de la santé,
c’est le remède  :  » «  ce n’est pas celui qui vous loge une balle
dans l’épaule qui attente à votre vie, c’est le médecin qui vient
l’extraire !  ! »

Eh bien, voilà la logique et le sens des affaires qui ont présidé
depuis trente ans à l’administration de ce grand Diocèse ! Et im‐
pies étaient ceux qui osaient trouver en défaut ce logicien
exceptionnel :

Mais ce n’est pas tout encore. Non-seulement S. G. n’avoue ja‐
mais qu’elle a pu se tromper, mais quelqu’évidents que soient ses
torts ou ses erreurs, il faut encore faire croire que ce sont les
autres qui se sont trompés  ! «  J’ai tort, c’est vrai, mais que de‐



viendrait la religion si la masse qui fait ma force croyait que c’est
moi qui me trompe ? Je vais donc lui dire que c’est vous qui avez
tort quoique vous ayiez clairement raison en loi, et que c’est moi
qui ai raison quoique la loi me condamne. » Voilà comme S. G.
applique religieusement le précepte  : « Faites aux autres ce que
vous désirez qu’ils vous fassent. »

« Cet ordre, dit S. G. est donc propre à compliquer les difficul‐
tés qui ont existé jusqu’ici, et les intentions des Législateurs vont
se trouver frustrées par un tel ordre…

L’ordre des juges va compliquer les difficultés. Comment
peut-il les compliquer quand il n’y avait au contraire pas d’autre
moyen de les applanir  ? Pourquoi y a-t-il des difficultés  ? Par‐
ceque S. G. a tenu des régîtres qui n’ont aucune authenticité lé‐
gale. C’est donc S. G. qui a donné naissance aux difficultés. Si
l’ordre des juges est exécuté, les difficultés disparaitront-elles  ?
Certainement oui. Il n’est donc pas vrai qu’il complique les diffi‐
cultés. Qu’est-ce donc que les complique ? Rien autre chose abso‐
lument que la résistance de l’Évêque à ce qu’elle appelle cet
ordre. Et c’est l’Évêque qui seul complique les difficultés par sa
résistance au tribunal, qui s’en vient placidement dire aux juges :
« Voyez vous comme vous compliquez les difficultés ? « Eh bien,
il est pénible de le dire, mais je ne pense pas que jamais pareille
impertinence se soit encore vue en Canada. Voilà un homme qui
a complètement tort et sur le fait qu’il défigure sciemment et sur
le droit qu’il outrage impunément parcequ’il est Évêque, et qui
ose dire aux juges qui ont certainement raison, et qui sont dans
leur rôle et leurs attributions en corrigeant sa faute : « C’est vous
qui entravez la loi ! C’est vous seul qui serez cause que les inten‐
tions des Législateurs seront frustrées !  ! » Et pourquoi sont elles



frustrées à l’heure qu’il est ? Parceque l’Évêque ne veut pas por‐
ter ses régîtres pour y faire mettre l’Entête que la loi exige, qui est
approuvé par les juges, et qui est absolument conforme à la loi !
Toujours le même système d’odieux travestissement des faits  !
Toujours cette aveugle opiniâtreté qui ne recule devant aucune
violence à la vérité, à la bonne foi et à la conscience pour ne pas
céder  ! J’ai tort, et rien ne me fera dire que vous avez raison. »
Voilà encore une fois comment le Diocèse est gouverné depuis
trente ans.

Qu’est ce que les juges feraient à un officier laïc de l’état civil
qui oserait défier ainsi et la loi et le plus simple bon sens, et vien‐
drait dire à un tribunal : « C’est vous qui frustrez l’intention de la
loi en l’appliquant ; et c’est moi qui ne la frustre pas en résistant !
On logerait certainement mon homme en prison, pour mépris de
Cour, et on le condamnerait probablement à une forte amende
pour mettre ainsi en péril les droits individuels et les fortunes des
familles. Mais c’est un Évêque qui se moque ouvertement de la
Législature et des juges, et on va le laisser braver la loi. L’Évêque
est au-dessus de la loi, et si les fortunes privées continuent d’être
gravement compromises par son acte, tant pis pour les individus
qui seront ruinés parce que la loi n’ose pas s’affirmer comme elle
le devrait. Il faudra pourtant tôt ou tard que la suprématie de la
loi soit maintenue.

Voilà où nous en sommes pour avoir laissé depuis dix ans le
camp ultramontain affirmer arrogamment sa suprématie et la su‐
jétion entière des gouvernements au Syllabus. Cette suprématie
n’est basée que sur des faux historiques, des pièces fausses
comme la donation de Constantin et les fausses décrétales ; et les
journaux religieux, qui ont cru pendant longtemps en être arrivés



à faire taire ici toute opinion indépendante, n’ont fait depuis dix
ans que tromper le public en lui affirmant constamment comme
vraies des choses qu’ils savaient n’être pas vraies. Il était temps
que quelqu’un vint démontrer leur mauvaise foi et leur passion
de dominer, et je l’ai fait sachant bien à quelles haines et à
quelles injures je m’expose.

Heureusement les injures m’affectent peu, et j’ai assez étudié
les sujets que je traite pour voir que mes adversaires ou ne les ont
pas étudiés, ou les défigurent en toute préméditation quand ils
l’ont fait. Je suis prêt à leur montrer cela où, quand et comment
ils le voudront. Je n’ai encore fait qu’effleurer le sujet, et je suis
loin de les avoir montrés tels que l’histoire vraie les fait.

Non ! tant que le Clergé aura n’importe quelle fonction civile à
remplir, il cherchera à l’excéder et à empiéter sur le droit de
l’état. L’Église seule nous dit-on, peut déterminer ce qui est son
droit. L’état n’aura donc que ce qu’elle voudra bien lui laisser. Et
elle couvrira ses plus impardonnables exactions comme ses plus
insoutenables immunités d’un prétendu droit divin inventé pour
l’occasion. Le Concile de Bamberg, à la fin du 15 siècle, avait dé‐
claré de droit divin l’exemption des ecclésiastiques de payer un
sou pour traverser un pont. Le collecteur et le propriétaire
étaient excommuniés s’ils réclamaient ce sou. Voilà les hommes
qui ont seuls le droit de définir les droits des états et des indivi‐
dus ! Mais ceci est un exemple du 15 siècle, et nos savants défen‐
seurs des bons principes ne manqueront pas de nous affirmer en
présence de Dieu qu’il n’en est plus ainsi aujourd’hui. Le droit di‐
vin varierait-il donc ? Voyons un peu.

Il y a un canoniste en France que l’on nous qualifie souvent
d’illustre. C’est M. l’abbé Maupied, missionnaire apostolique,



chanoine honoraire de Reims, docteur en théologie et en droit ca‐
nonique de l’université romaine, etc., etc. Voilà un homme qui
doit connaître le droit divin. C’est lui que l’on citait de préférence
à tous autres pendant le procès Guibord pour édifier le droit de
l’Église sur la ruine de tous les autres droits  ; et l’on sait que
quand le Nouveau-Monde a dit : Maupied, c’est comme s’il avait
récité la loi et les prophètes.

M. le chanoine Maupied a donc réimprimé en 1861 un pam‐
phlet intitulé : Petit catéchisme pour le temps présent ; et vendait
cet opuscule cinquante centimes. « C’est 49 centimes de trop, »
disait un mauvais plaisant du jour, mais c’était sûrement un im‐
pie  ! L’impôt du timbre sur cet intéressant opuscule était de 15
centimes ou trois sous. Et que dit à propos de ces trois sous M. le
canoniste Maupied, en tête de cette effusion de son ultramonta‐
nisme ? Lisons un peu :

« Afin de ne point encourir l’excommunication majeure, sous
laquelle tombent tous les violateurs de la divine liberté et des
saintes immunités de l’Église, aussi bien que les ecclésiastiques
qui consentent à cette violation ; l’auteur déclare et proteste qu’il
ne se soumet à l’impôt du timbre et à la juridiction laïque, pour le
présent opuscule, que contraint par la nécessité. »

Donc suivant cet illustre canoniste, on est excommunié pour
payer un impôt de trois sous au gouvernement sur un pamphlet
ultramontain. Chaque acheteur du pamphlet qui n’a pas eu
l’adresse de faire un protêt en l’achetant s’est donc trouvé excom‐
munié sans le savoir ! Et s’il s’est vendu 50,000 exemplaires du
pamphlet sans protêt de la part des acheteurs, voilà donc 50,000
excommuniés  ! Car celui qui paie pour acheter est clairement
aussi excommunié que celui qui paie pour vendre ! Allez donc à



présent payer des impôts à un gouvernement sans que l’Église
vienne voir si l’impôt est régulier ! Excommunication majeure si
vous ne faites pas vos réserves en temps opportun !

Mais voilà donc un illustre canoniste qui nous informe très sé‐
rieusement que la divine liberté exige que les ecclésiastiques bien
pensants soient exempts de l’impôt du timbre sur les produits de
leur génie. Car s’il s’agit d’un de ces affreux gallicans qui forment
en ce monde le Sanhédrin de l’enfer, d’après le saint des saints de
nos journaux, ce serait clairement une vertu que de tripler l’im‐
pôt. D’après le même Maupied, il faut donc croire aussi que les
« saintes immunités de l’Église » consistent à rejeter sur les laïcs
seuls cet infernal impôt. L’ultramontain dira donc tout ce qu’il lui
plaira, et personne ne pourra parler que lui sans payer. Ces gens
ne sont-ils pas charmants  ? Mais tous les gouvernements sont
donc excommuniés puisque le timbre se paie partout sur les
livres de piété comme sur les autres ! Car enfin si l’illustre Mau‐
pied eût payé ses trois sous sans protêt, il l’eût été du coup ! Or le
gouvernement qui a reçu les trois sous était bien autrement cou‐
pable puisqu’il violait le droit divin en forçant le dit Maupied de
payer ses trois sous ! Eh bien, voilà les misères auxquelles l’ultra‐
montanisme descend pour fanatiser les masses. C’est un crime de
faire payer trois sous à un ecclésiastique ! C’est violer la divine li‐
berté  ! Faites donc contrôler la législation d’un pays par ces
illustres !  !

Au reste voilà la lutte bien ouverte, bien définie entre le pou‐
voir ecclésiastique et le pouvoir civil. Le défi est nettement jeté à
la loi par l’Évêque de Montréal. Il a très formellement signifié
aux juges, quoiqu’en termes un peu couverts, qu’il ne céderait
pas, et qu’il tiendrait la Législature en échec jusqu’à ce qu’elle



passe un autre loi qui lui convienne ! ! Et la preuve que telle était
bien son intention c’est qu’il ne veut pas transmettre les régîtres
irréguliers pour les faire régulariser.

Voilà les scandaleuses luttes de l’Archevêque de Fribourg et de
l’Archevêque de Turin contre le pouvoir civil transplantées en Ca‐
nada ! Et comme à ces deux Archevêques, nous verrons peut-être
arriver quelque jour un bref du Pape à son cher fils de Montréal
pour le féliciter de s’être mis au-dessus des tribunaux et des lois
sur une question aussi essentiellement spirituelle que la tenue
des régîtres de l’état civil comme la loi le désire !

Mde Montréal veut que le Syllabus contrôle ou inspire notre
législation  ; et maintenant que le Pape est infaillible sur les
mœurs, c’est-à-dire sur toutes les questions de l’ordre politique,
légal et social, il faut bien que les gouvernements et les législa‐
tures, essentiellement faillibles, obéissent au premier signe d’un
homme qui ne peut pas se tromper en matière temporelle. Le
Pape est donc le maître du monde. Un Pape nous l’a déjà dit
d’ailleurs en toutes lettres. Paul IV n’a-t-il pas dit Ex cathedrà, —
c’est-à-dire parlant au monde comme interprète de la vérité —
dans la bulle Cùm ex apostolatûs officio : que le Pape règne avec
une puissance absolue sur les peuples et les royaumes ; qu’il juge
tout le monde et ne peut être jugé de personne. »

Comprend-on maintenant pourquoi tous les gouvernements
catholiques ont prévenu la curie romaine que si l’infaillibilité du
Pape était proclamée ils seraient forcés de prendre une attitude
nouvelle vis à-vis de ce nouveau maître du monde ? L’infaillibilité
sur les mœurs n’a jamais signifié autre chose que la suprématie
absolue du Pape sur les peuples et les Rois, sur les législateurs et
les gouvernements  ; et ceux-ci voyaient parfaitement où l’on en



voulait venir. De là leurs protestations et leurs avertissements.
Mais la curie n’a rien voulu entendre et a montré son opiniâtreté
habituelle. Aussi a-t-elle vu tous les gouvernements se déclarer
forcément ses adversaires. Donc il faudra que tôt ou tard elle re‐
cule. Cela n’admet pas de doute pour ceux qui ont un peu d’his‐
toire en tête et qui ont pu compter ses reculades par douzaines !
 ! Et elle a été bien autre chose qu’opiniâtre.

Avant le Concile, que répondait-on aux Évêques qui s’infor‐
maient par lettre si l’on se proposait de proclamer l’infaillibilité ?
Que répondait-on à des demandes analogues de la part des gou‐
vernements ? Que l’on n’avait aucune telle intention ; que la Ci‐
viltà s’était trompée  ; que la Cour de Rome n’était pas respon‐
sable de ce qu’un jésuite pouvait écrire…

Et quand on faisait ces réponses, le comité des théologiens
avait déjà préparé et voté le schéma sur le nouveau dogme. Mais
les Évêques n’en savaient absolument rien, car on avait imposé
aux théologiens un serment de silence absolu sur ce que ferait la
commission. On affirmait placidement que l’on ne pouvait pré‐
dire ce qu’un Concile inspiré par le St. Esprit pourrait faire, mais
on ne disait pas que tout était déjà fait et préparé. Personne dans
la curie n’avouait, avant le Concile, que le vrai objet de sa convo‐
cation fût la proclamation de l’infaillibilité  ; mais le 14 Février
l’Évêque du Bellay demande au Concile de proclamer l’infaillibili‐
té de suite vu que c’était vraiment là le seul objet de la réunion de
l’Église. Cet objet, on le cachait avec le plus grand soin possible
avant la réunion. Et quoi qu’il fût parfaitement déterminé dans la
pensée du Pape, (ce qu’affirme formellement un théologien dans
une réponse à M Dupanloup) le Pape n’en dit pas un mot dans la
bulle de convocation du Concile ni dans aucun des autres docu‐



ments y ayant rapport. Au contraire on tient les Évêques dans
l’ignorance du projet aussi longtemps que cela est possible.

Un peu plus tard le cardinal Antonelli répond aux gouverne‐
ments que si la théorie de l’infaillibilité leur donnait des inquié‐
tudes, ils pouvait compter que l’on saurait rendre la pratique ac‐
ceptable  ; que l’Église ne pouvait fléchir sur les principes, mais
que le Pape, au moyen de concordats et de privilèges spéciaux,
satisferait toutes les exigences  ; que Sa Sainteté n’entendait pas
appliquer le nouvel article de foi au renversement des constitu‐
tions et à l’abrogation des lois ; qu’au contraire, Sa sainteté, dans
sa bonté, regarderait d’un œil favorable bien des choses intro‐
duites dans la pratique sociale par la civilisation et les principes
politique du temps.

Il fallait bien de l’aplomb, quand le Pape actuel a si souvent
flétri les constitutions et abrogé et déclaré nulles les lois des États
avant d’être déclaré infaillible, pour affirmer ainsi qu’il n’enten‐
dait pas appliquer le nouvel article de foi aux constitutions ou
aux lois des États après qu’il l’aurait été. Mais il y a quelque chose
de plus grave. Par là, le cardinal Antonelli informait vraiment les
catholiques qu’on pouvait fort bien ne pas appliquer dans la pra‐
tique les principes que le Pape et l’Église déclaraient solennelle‐
ment au monde être des vérités révélées ; que le devoir peut être
relatif ou absolu suivant les cas  ; que le Pape peut appliquer ou
non à son gré la loi divine  ; et surtout que l’on peut toujours
mettre l’esprit de côté pour ne s’en tenir qu’à la lettre et vice-ver‐
sa. Ces conséquences ne comporteraient-elles pas de très graves
erreurs en morale ?

Voici donc comment on parlait avant le Concile. Et c’est le
premier ministre du Pape, membre du Concile, qui faisait toutes



ces heureuses distinctions. Mais comment parle-t-on depuis  ?
Toute la presse religieuse n’affirme-t-elle pas que le moindre mot
du Pape est obligatoire pour les gouvernements comme pour les
individus ? Et le Jésuite Schrader n’est-il pas venu démontrer au
long qu’une fois l’infaillibilité proclamée, toutes les ordonnances,
décrets ou décisions des papes devaient être acceptées comme in‐
faillibles ? Il n’est plus même question de la forme Ex cathedrà,
sur laquelle il y avait plus de vingt opinions différentes, toutes
également probables !

Enfin quelles paroles l’Archevêque de Londres, dans un ser‐
mon à Kensington, met-il dans la bouche du Pape ? « Je prétends
être le Directeur suprême… de la famille qui se renferme dans le
cercle de la vie privée, comme de la législature qui fait les lois du
Royaume ! je suis le suprême et seul juge de ce qui est bien et de
ce qui est mal. »

Voilà ce que le cardinal Antonelli disait avant, et voilà ce que
l’Archevêque de Londres dit après.

Mais il fallait bien, avant, tourner le moins mal possible les
obstacles nombreux et formidables que l’on prévoyait. Après, on
dit tout ce que l’on pense !  !

Mais gare aux autres qui osent penser ! !
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